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NOTE PRÉLININAIRË 



Il serait historiquement puéril de rechercher si les Rois ont tou- 
jours eu un Conseil. La Monarchie n'est pas plus le gouvernement 
d'un seul que la Répubhque celui de tous. Le souverain^ dit Aristot6y 
ne pouvant ni tout voir ni tout régler par lui-même, aura un Conseil 
qui l'éclairera de ses lumières et le soulagera dans le détail de Tad^ 
ministratiou ^ 

C'est la nature, la forme^ l'action de ce Conseil, appui contempo- 
rain et nécessaire de la puissance royale, que nous nous proposons 
d'étudier dans les actes de nos Rois et dans les monuments de notre 
histoire. Nous verrons comment le Conseil, d'abord variable et incom- 
plet, autant que le pouvoir royal est indéterminé, se constitue de plus 
en plus régulièrement, à mesure que l'autorité suprême acquiert des 
forces et de la stabilité ; nous verrons par quels efforts habiles et 
persévérants il a conquis et conservé, pour la royauté, des droits que 
la seule victoire des armes n'aurait pas sufQ à lui donner; nous ver- 
rons enfin l'origine des corps judiciaires sortis de son sein et main- 
tenus, par des mesures habiles qui n'ont pas toujours été sans danger, 
dans une dépendance trop souvent contestée j usqu'à l'oubli séditieux 
des attributions les mieux définies et des devoirs les plus étroits. 

Dans l'histoire de toutes les nations, comme en France, on trouve- 
rait la trace du Conseil confondue avec celle de la royauté. Les Rois, 
nécessairement entourés des grands, des riches, des savants, des ha- 
biles, ont toujours des Conseillers. Âgamemnon demandait au ciel 
d'en avoir dix, sages comme Nestor *. L'Ecriture nous apprend qu'Fls- 
dras fut envoyé dans la Judée au nom et par l'autorité du roi Âr- 
taxerce et de ses sept Conseillers'. Les Conseillers des Rois de Perse, 

' De Rep., lib. m, c. 16. 

* Iliade, chant n, y. 371 . 

* A facie Régis et septem Consiliarioruin ejus misçus est. E$d„ vu, i4r 



parmi lesquels sept étaient plus privilégiés que les autres en préro- 
gatives et en honneurs depuis la déposition de Smerdis', devaient 
être instruits à fond des lois, des masimes d'Etat, des coutumes an- 
ciennes, et suivie parloill le Priilbé, qui ne fïliSait ribn d'imi>ortant 
sans les avoir consultes *. Et l'Ecriture apprend encore qu'en Perse le 
Hoi et ses Conseillers acquéraient les connaissances nécessaires pour 
bien gouverner, en lisant soigneusement dans les registres publics 
tous les arrtils, toutes les Ordonnances du Prince, tous les privilèges 
donnés aux peuples, toutes les grâces accordées aux particuliers, enûn 
tous les événements des règnes passés ^ 

Hérodote raconte une séance du Conseil de Xercès, qui, enflé de 
ses Succès contre les Egyptiens, voulait faire la guerre aux Grecs. 
Mardonius, le général qui, sous Darius, avait été vaincu parlée 
Tbraces, parla le premier, et, pour flatter le Roi dont il était gendre, 
pour obtenir ainsi lo commandement de l'armée, il donna le conseil 
de la guerre. Les autres Conseillers n'osant pas le contredire, Arta- 
banno, oncle de Xeroèsj'priace reeommandable par son âge et par sa 
prudence, opina contre l'avis de iVfardonius, et, se tournant de son 
côté, lut reprocha son peu de jugement ou de sincérité. Xertès fut 
choqué du discours de son oncle. C'est le malheur des princes, gâtée 
par la flatterie, de traiter de hardiesse séditieuse tout conseil libre et 
généreux*. Mais le lendemain Xercès, en plein Conseil, avoua qu'il 
avait eu tort de s'emporter contre Artabanne et ne rougit pas de lui 
faire ses excuses'^. 

Solou, GQ établissant l'Aréopage, a mérité que Cicéron le mette 
au-dessus de Thémistocles, qui a gagné la bataille de Salamiue '. & 
ce Conseil d'AlUènes s'assemblait tous les jours, après avoir oITert un 
sacrifice à Jupiter et à Minerve, sous le surnom de bon conseil, pour 
leur demander la prudence et les lumières dont ils avaient besoto 
pour délibérer sagement. 
Âlexaodro discuta ot régla> dans un Gooseil, soa expédition coûtée 



*Esdr.,iv-v, ( eH7.— Esth., VI, 1, 

* 'taùt. hist-, lib. m, cap. 5C. 

» Bôrodot-, lib. TU, cap. 8.— Plul. in Apoph., p. 173. 

tDèbfÊC.,llb. i,p.75. 
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la IMM^ MtH ptndi iuYiuoa de VOrient par roccident^ él l'ou \oit 
uxm cesse dens Pqlybe les délibérations des Conseils de tous les pois, 

ses eucoesseurs. 

A Bme, les Rois étaient obligés de prendre Tavis du Sénat^^ que 
Cicéron appela le Conseil royal'. 

Après U vii^toîre d'Aetipip, Octave, feigqant de balancer entre la 
puissance de César et le repos de SyUa, youlut consulter Agrippa et 
liécracs avai|t de fixer les irrésolutions simulées de soq afpbitipq. Q 
donne de grands élevés au discours d' Agrippa, qui avait parlé pour 
la liberté de Rame, et suivit le conseil de Mécènes, qui le menaça 
d^étre le dernier des Romains, s'il cessait d'en être le premier '. 

Devenu Auguste, il constitua le pouvoir impérial avec une grande 
babileté, le l|t supérieur aux magistratures temporaires de la Répu- 
blique, s'attribua le droit de statuer législativement par ses Editi, de 
donner des solutions judiciaires par ses rescrits , de décider des 
affaires contentieuses par ses décrets. Mais il éprouva en même temps 
te besoin d'avoir un Conseil pour discuter, éclairer, résoudre toutes 
Pfâ affaires gQuvemementales\ Dès l'origine, les jurisconsultes les 
plus émînents furent appelés aux délibérations et aux travaux de ce 
Conseil. La part qu'ils prirent aux projets de Sénatus-Consultes et leur 
iX)nçQurs aux décisions des Empereurs, sont fréquemment signalés 
par les bistorienSj qui citent quelquefois leurs noms. 

Adrien sépara le Conseil créé par Auguste en deux sections ^ : l'une, 
pour les affaires gouvernementales, appelée le Camistorium; l'autre, 
pour les affaires juridiques et contentieuses, Y Auditorium, présidé 
par le préfet du Prétoire *. Le Sénat reçut de Mamée, mère d'Alexan- 
dre Séyère, la mission d'élire, parmi ses membres, les Conseillers du 
l^y^m Elmpereur. Parvenu à Tâge de régner par lui-même, ce^Prince 

\ Oio4., lib. VU, p. 499.— Plut, in Alex., p. 672. 

* De Rep., lib. i^, § 8. 

* Hfst. Vom. de Dion., liv. ha, p. 639. 

t Sibiqee instituit Consilia sortiri semestria cum quibus de nego- 

cii3 |4 frequentein Senatum referendis ante tractaret. — Sueton. in ûctav. 
Aiig.,cap. xxxv.-^oan. Bodini Âudegavensis Galli de Rep... 

^ Quum judicaret^ in Consilio habuit nou amicos sues aut comités solum, 
sed juriscQnsttltQiS. ^ist. ^i\gu^t9^ xvn. 

* Kt^toire de la Légi^ati'on rôx^aine, par M. Ortolan, professeur à to Fiiculté 
de ^t^\ ifi fi«|ria«TrI)io. xo, 1, de Rebu$ crédit,, ifi. 
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ne prenait aucune décision importante sans consulter -lés juriscôn^ 
suites et les magistrats connus par leur savoir, leur expérience et 
leur sagesse, sans leur faire donner leur opinion, par écrit, après 
avoir entendu leurs discours* : parmi eux étaient Fabius Sabinus, 
appelé le nouveau Gaton/et Ulpien. 

Nous ne citerons pas les noms des principaux Conseillers d'Au- 
guste, d'Adrien, d'Antoine, d'Alexandre Sévère, des autres Empe- 
reurs; il nous sufQra de savoir qu'ils ont été conservés par l'histoire; 
elle dit que le grand Papinien a été tué sous les yeux de Caracalla. 

Deux jurisconsultes éminents, Grégoire et Hermogènes firent un 
recueil des principaux rescrits des Empereurs sur le droit civil et 
donnèrent à leur collection le nom de Code. Bientôt Tempereur Théo- 
dose fit rédiger, par une commission de jurisconsultes, qui y employa 
neuf années, un recueil beaucoup plus important des Constitutions 
impériales depuis Constantin. Enfin, Justinien voulut réunir les codes 
Grégorien, Hermogénien et Théodosien en un seul code, décoré, dit- 
il, de son nom glorieux, et il confia ce travail à dix jurisconsultes, à 
la tète desquels on remarque Jean, ex-consul et patrice •, et l'illustre 
Tribonien. Il leur fallut trois ans de travail pour composer les Pan- 

DEGTES. 

Si le nom de Tribonien est inséparable de celui de Justinien, la 
gloire du long règne de Théodoric est également due en grande partie 
à Cassiodore, son Conseiller et son ministre. 

Cette rapide excursion historique suffit, nous le croyons, pour rap- 
peler que l'action d'un Conseil est indispensable et apparente, quels 
que soient la forme du gouvernement, la puissance, le caractère, les 
projets du Prince. Les gouvernements d'Orient, les Républiques de la 
Grèce et de Rome, l'Empire romain ou le Bas-Empire, les Royautés 
qui en ont été démembrées, nous ofi'rent le même mode de discussion, 
de préparation, de sanction de leurs actes. Si le but de nos études 
était de pénétrer dans l'intérieur et d'assister aux séances de ces Con- 
seils de l'antiquité, nous serions surpris de la similitude que nous y 
remarquerions avec les Conseils modernes. Nous venons de voir que 

* Histoire Auguste, xv, Lvii.— OElii Lampridi, Alex. Sever, 16, etc. 

* Constantin avait donné le nom de Patrices à quelques personnages émi- 
nents qu'il choisit pour ses Conseillers. (Cod. \, 2, 3, de Consul. Patrie.) 
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l'empereur Adrien avait divisé le sien en deux sections; on les a 
.renouvelées- de nos jours^ sous le nom de Comités administratife et 
contentieux. Peut-être que les Ck)Dseils où Xercès et Alexandre fi- 
rent discuter leurs expéditions^ trouveraient^ après plus de deux mille 
ans^ la Adèle reproduction de ces débats solennels^ daus des séances 
où ont été agités^ il n'y a pas longtemps^ des projets' aussi grands. 

Cest que Tesprit humain, tournant aussi dans un orbite dont il ne 
lui est pas permis de s'échapper^ est condamné à plus imiter quMn- 
veuter. L'art de gouverner les peuples a des limites; il n'a pas reçu 
de merveilleuses modifications par les siècles ou par les novateurs^ et 
les exemples les plus anciens en sont encore les meilleurs enseigne- 
ments. Dans les grandes choses comme dans les petites, on fait au- 
jourd'hui comme on faisait autrefois; on exhume plus qu'on ne 
trouve; Forgueil le plus aveugle doit le reconnaître; notre histoire le 
prouvera à chaque page. Le Conseil des Empereurs romains est le 
Conseil d'Etat des Rois de France. Au rapport de Lampride^ Alexan- 
dre Sévère avait trois sortes d'archives, dont les officiers l'accom- 
pagnaient et lui faisaient la lecture des pièces à expédier; Charles- 
Quint aura trois Chancelleries : l'une allemande^ l'autre espagnole^ 
la dernière italienne et de plus un Conseil composé de docteurs et 
de légistes, pris parmi les Siciliens, les Lombards, les Franc-Comtois, 
les Flamands, les Aragonais, les Castillans, et présidé par Granvelle, 
évêque d'Arras, l'un des plus habiles hommes d'Etat de son temps*. 
Dans tous les temps, les grands souverains ont de grands ministres 
et le génie administratif aboutit aux mêmes moyens. 

Mais la forme extérieure des Conseils ne nous présente pas, seule, 
des similitudes remarquables. Leurs travaux, leurs attributions, leurs 
tendances sont encore plus semblables. Ainsi que nous l'avons dit^ 
Auguste avait concentré dans sa main plus d'autorité que n'en 
avaient les magistratures réunies de la République, puisqu'il avait 
absorbé même l'autorité souveraine et législative du peuple romain. Il 
évoquait donc à son tribunal les affaires de la compétence ordinaire 
de tous les autres tribunaux ; il était également maître de réviser 
tous les jugements civils ou criminels et ceux contre les Sénateurs 

^ Charles-Quint^ son abdication, son séjour et m mort au monastère de 
Vuste; par M. Mignet* 
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ïpêwe é^i^Rt subqrôonp^s h cet apppl : les ^ugepenls geul^ de ITûai- 
p^rf|^r oyaient u|i efTet inatt^qual^le. Pour les ifejïic^i il çltçinîggfit 
^{^llraireoient §es assesseurs^ recevait leur ^yis secret^ et proqpD^aii 
sçul^ san§ que l'on sût si les lumières çles ç^utrçs avaieAt {qfl^é sur 
sa djâçision. Enfln^ les Empereurs s'arrog[èrent le pot^yoïr d'établir^ 
^e cbsfpger^ d'augmenter^ sans contrôle^ le$ imp^tç ^ 

Up bpqime ne pouvait exercer seul cette magistrature immense^ 
çpuYçraine et absolue. Si le préfet de Rome, le préfet du Pr^^oire^ les 
gouyerqeurs des provinces le déchargeaient des affaires prdinaire^j, 
TEmpereur était forcé d'en ab£|ndonner un grand nombre encore ^ 
des juges, qu'il faisait souverains comme luij, pour les pauseç qu'il ne 
se réservait pas. Ses Cpnseillers habituels jugeaient donc po^f lui: 
c'ét^t sa justice qu'ils rendaient. 

Il 7 a longtemps qu'il ne faut plus compter avec le S^nat. Auguste 
rayait réformé, épuré, agrandi en nombrp, ann^^é en pouypir. Cog^- 
plètemçnt dépouillé des restes de sa splepdeur par Dioclétien, il n'^- 
t§it plus qu'un instrument aviU des révoltes des soldats pi| des caprices 
die l'Empereur, et, s'il ayait quelquefois l'air de reprendre de nudé- 
pendance,ce n'était qu'^ la fin de chaque règne, poqr classer auran^ 
des Dieux ou pour flétrir l'Empereur mort, pour lui dresser de§ sta- 
tues ou pour jeter dans la boue celles qu'il lui avait plevées la yeille. 
\\ ne délibérait plus ; ses débats ne passionnaient p^us la multitude, 
cette multitude que le plus grand orateur de la Grèce appelle légère, 
ignorante, qui oublie ce qu'elle croit voulpir pendant qu'on délibère 
et ce qu'elle a voulu après qu'on a délibéré *. 

La toute-puissance des Empereurs roma|nS;» écrite daps les lois qpi 
put survécu à leur empire, a été, sinon l'héiritage imn]|édiat^ au mpiqs 
l'ambition des Princes, qui en ont détaclfé des provinces avant de ré- 
gner sur des royaumes. Nous verrons les premiers Rois de la nionar- 
phie s'appuyer sur leur Conseil, plus encprq que sur leurs ^rméps, 
pour étendre les conquêtes et les droits dP l'autorité royale j nous 
verrons les assemblées féodales disparaître, les grande yassaux se 
CP^irber deyant leur ^pi devenu lepr ipaîlrp, et Ip Çop^sejl rçndant 
une justice souveraine, ou confiant à des juges, sortis de son sein et 

^ Histoire romaine et Godes impériaux. 
? Demosth. De fais. Leg., p. 314* 



.->i 



Boumifl à ses ImeaEttoiw, la justice ordinaire. L'application de la loi 
romaine a été longtemps le but des efforts de la royauté moderne et 
le plagiat persévérant de son Conseil. 

Ces efforts et cette imitation ressortiront de Tétude des actes du 
Conseil^ autant que de l'histoire des Monarques français ; et nous 
trouverons autour de ces princes des Conseillers, alors même que 
nous ne pourrons pas encore déterminer la nature de leurs fonctions 
spéciales^ judiciaires ou administratives. Ce n'est qu'avec le temps^ à 
mesure que^ par leur concours, Tautorité royale se fortifiera et se dé- 
veloppera^ que leur action sera distincte et qu'ils constitueront un 
pouvoir^ destiné à être un modèle après les révolutions les plus ra- 
dicales et les expériences les plus contradictoires. 

L'organisation de ce pouvoir est l'objet de nos études. 
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CHAPITRE I". 

Sommaire. — - M (H7(H. —Nécessité d'étudier les actes des Rois mérovingiens. — Entourage de 
ces Rois. *■ «Les Grands* — Les Evêques.— Action chrétienne. —Annales ecclésiastiques- — 
Enujnération des Chartes mérovingiennes; —les vraies, les fausses;— -de Clovis; — de ses 
lUcccMeuri. — • Examen de chacun de ces actes. — Des Molaires royaux — Formules. — 
FormaliUs. — Ck)Dtreseings. — Evêques, Ducs, Comtes. — Référendaires. —Les Reines. — 
LaCbageelier* --Protocoles. — Grand-Référendaire. — Conseillers. — Importance de ces 
chftrgei et des titulaires. — Hiérarchie. 

§1. 

OBSERYÀTIOMS PRÉLIMINAIRES. 

L'histoire ne nous fournit pas des détails assez précis sur l'organi- 
sation du gouvernement des princes mérovingiens, pour nous faire 
distinguer, seule, l'action de leur Conseil, s'il existait, ou pour nous en 
montrer, avec une date et des noms, la création et les développements. 
Nous chercherons à suppléer à cette insufQsance par l'étude de leurs 
actes, dont la nature et la forme nous dévoileront peut-être la manière 
dont ils ont été préparés, promulgués, conseillés. Nous n'avons pas 
l'espérance d'obtenir de grandes lumières. En effet, les chartes de ces 
premiers Rois venues jusqu'à nous, mutilées par le temps, rares et in- 

1 
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correctes, se doivent ressentir autant de l'existence vagabonde du chef 
qui les décrétait sous la tente, que de l'ignorance de ceux qui étaient 
chargés de les écrire et de les faire exécuter. 

Nous ne voyons autour de ces Rojs chevelus, voués à de perpétuelles 
expéditions, errant de combats en combats, que des compagnons sans 
autre quahlé que leur courage, qui les servent fidèlement quand ils 
sont victorieux, qui les abandonnent ou les tuent quand ils ne sont 
plus redoutables. Toutes leurs guerres ont pour but le pillage plus que 
la conquête, et il n'est pas besoin de science pour tirer au sort le butin*. 
Le chef n'est pas assez habile, assez prévoyant pour organiser une do- 
minatioq durable sur le territoire eûvahi; la troupe, pas assez nom- 
brepse pour le partager et l'occuper. On ea ramenait des esclaves, des 
trésors, des troupeaux, et l'on attendait une nouvelle expédition. 

Mais si la tribu victorieuse et momentanément enrichie se dispersait 
à chaque retour, un certain nombre de fidèles restait auprès du chef, 
mangeait à sa table, veillait à sa sûreté, pourvoyait à ses besoins, exé- 
cutait ses ordres, et méritait, par ces services particuliers, la faveur du 
prince et les avantages qu'on a toujours poursuivis avec elle. Lorsque 
Clovis voulut épouser Clotilde , ce fut le plus intime de ses favoris, 
Aurélien, qu'il envoya en Bourgogne '. 

Ces compagnons de guerre, de voyage et de plaisirs, ces Grands, ces 
ducs, ces comtes, classés selon qu'ils étaient heureux ou puissants,d urent 
nécessairement se partager toutes les fonctions, que les rois transfor- 
mèrent bientôt en dignités , comme tous les titres que leur vanité novice 
ne tarda pas à emprunter à l'étiquette des Empereurs'. La Royauté, qui 
représente partout les mêmes principes essentiels, qui personnifie les 
îpémes devoirs, doit partout, naissante ou vieillie, être relevée par les 
mêmes formes, soutenue par les mêmes appuis, consacrée par les 
mêmes prestiges. Aussi grandit-elle tout ce qui l'approche ou la touche ; 
tous ses services sont des honneurs. Sans doute, la royauté de Clovis 
n'eut pas le luxe impérial de ministres nombreux ; mais' nous ne tar- 
derons pas à voir la cour des Rois francs appelée une multitude*, et 
tous les offices y seront bientôt distincts. Cependant , un peu plus 
d'ordre y fut possible quand le vainqueur de Tolbiac, courbé devant 
le Diea de ÇloUlds, admit des évêques près de lui et put suivre leurs 
.conseijig. t^a boche, qui avait puni le soldat insolent de Boissons, m fut 
plug la saule justice royale, et l'action cbrétienoe se fit sentir par le^ 
préc(^te$ queiqi|jefoi$ écoutés de la modération, par les lojs des sy- 

^ Gr^., épis. Tur,, lib. n, c. 28. 

* Quemdam sibi familiamiinfUfn AuiTêlianum..,, ( Aimoioi Mon. ^i^jt. Fraac. 
lib. I, p. 18.) 
' Capit. an. 823, c. 2-3. 
^ Hi^cmari Ëpist. 
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nodes, parles travaux de Tétude^ jusque4à si étriungêPsaux babitudep 
errantes et aux mœurs barbares de ces terriers. 

L'bistoire voit donc la foule qui se presse autour de ces princes, el| 
dans les premiers temps, ne parvient qu'à la décomposer en Évèques 
et Abbés d'un cAté^ en Grands de l'autre ; mais elle n'a que rarement 
des noms pour les laïques^ surtout pour ceux qui ne sont pas cembài- 
tants. Leurs titres^ comme leurs emplois^ dépendaient d'abord de la 
volonté du Roi, et ce n'est que peu à peu, lorsque la royauté perdra 
de ses forces et que les grands en auront assez gagué^ que l'hérédité 
créera des familles^ d'abord l'appui et plus tard le danger de la mo- 
narchie. Quand Glovis III nottma un maire du palais^ il donna une 
date à l'extinction de sa raœ. 

A cette époque primitivCi l'Eglise seule conservait le souvenir écrit 
des pontifes qui l'édifiaient par les succès de leurs prédications ^ la 
sainteté de leur vie ou la gloire de leur martyre. Alors l'épiscopat était 
le but des plus nobles ambitions^ la récompense des plus difficiles vei>^ 
tus, le repos des services les plus éclatants: les exemples de ducs^ de 
comtes, de grands personnages devenus évéques sont nombreux et 
fréquents *. C'est dans les annales ecclésiastiques, dans le martyrologe 
des hommes qui demandaient à la prière le repentir et l'oubli des 
agitations de leur vie, que nous retrouvons ceux qui ont été les plus 
utiles ou les plus illustres. C'est souvent dans les monastères que les 
guerriers mêmes terminaient leurs jours ; c'est presque toujours des 
cloîtres que sortaient, et dans ces pieux asiles que rentraient les savants 
qui tenaient la plume au lieu de l'épée. 

C'est de ceux-là surtout que nous devons nous occuper. Leur rôle 
n'a ni le bruit ni l'éclat des armes; mais ils doivent avoir, pendant la 
paix, leur revanche de gloire. C'est sur les lois que reposent les fon- 
dements des Etats, et ceux qui les font ont droit à la première place 
dans la reconnaissance de leur pays comme dans les éloges de la pos- 
térité. Incapables de se soumettre aux lois des Romaîn8/qu% aveSent 
vaincus, les Francs étaient plus incapables encore d'en faire de 
meilleures, et longtemps les volontés du prince, variables comme ses 
passions et sa fortune, seront la seule règle. Vo^Q|^fHM|}n|fe^ ell^ 
était exprimée. 

Il est arrivé jusqu'à nous peu de formules de ces actes. La patience 
laborieuse des savants qui ont voué leur vie à l'exploration de l'anti- 

* Greg» cpisc. Tur., Ijb. v, vi, etc. 
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quité s'est vainement consumée dans la recherche des premiers mo- 
numents de nos lois, et une habile critique a du faire justice des pièces 
fausses que l'intérêt moderne avait évidemment fabriquées avec toutes 
les apparences d'une vénérable vétusté*. 

Nous n'avons aucun document authentique antérieur au règne de 
Clovis. 11 en existe un seul de ce prince, du commencement du sixième 
siècle, vers 520. 11 a cependant régné trente ans; mais les événements 
et les circonstances expliquent sans peine la disparition de ces loin- 
taines écritures. Thierri et Clodomir, ses fils, n'en ont laissé aucune ; 
on en a retrouvé quatre de Ghildebert et trois de Clotaire P^ 

Le royaume de Clovis avait été partagé entre ses fils; Clotaire P' 
suivit ce funeste exemple, et ses quatre enfants eurent aussi des Etats 
morcelés. 11 ne nous reste de Caribert et de Sigebert aucun acte vrai ; 
nous en avons trois de Contran et quatre de Chilpéric. Des successeurs 
de ce prince, nous n'avons que le traité de paix de Childebert II avec 
Contran, fait en 587, et le long règne de Clotaire II, devenu seul 
Roi de la France entière, ne nous a légué qu'un diplôme. 

— DagobertP*", que Clotaire 11 avait fait Roi d'Austrasie de son vivant, 
n'en a laissé qu'un seul en cette qualité; mais on en compte dix pro- 
mulgués pendant les dix années de son règne, depuis la mort de 
Clotaire II. 

— Ses deux fils, Sigebert II et Clovis II, après un règne de dix-huit 
ans, ont laissé, le premier cinq actes, et le second trois. 

— Clotaire lll et Childéric II succèdent à leur père Clovis II, malgré 
l'usurpation du fils de Grimoald , maire d'Austrasie. Nous trouvons 
onze diplômes de Clotaire 111 et huit de Childéric II. 

— Thierri III et Dagobert II nous fournissent, celui-là quinze, et 
celui-ci trois diplômes. 

— Clovis III, faible successem^ du faible Thierri lïl, ne règne que 
par la volonté du premier Pépin, et meurt au bout de quatre ans. 
Nous avons de lui douze diplômes, dont quatre sont des jugements 
rendus dans des Plaids. Son frère, Childebert III, lui succède, et ce 
règne de dix-sept ans nous laisse douze actes. 

« — Quoique Dagobert III n'eût que douze ans quand son père mou- 
rut et n'ait porté la couronne que pendant guatre années, on retrouve 
néanmoins-un diplôme de cette époque. 

— Cet enfant-roi n'en laissa pas moins un fils. Mais son successeur 
immédiat fut un fils de Childéric II, qui, dans le massacre de sa 
famille, s'était dérobé autrefois à la fureur des gens de Bodilon, et 
avait caché, sous l'habit de moine et sous le nom de Daniel, sa royale 



* Diplotnata, Chartœ, Epistolœ, Legesaliaqueinstrumenta adres Gallo-Francicas 
spectantia, etc, Edidit J. M. Pardessus. 
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origine. Ce prince, Chilpéric If, régna cinq ans, et nous en avons neuf 
diplômes, un plaid tenu devant lui, un autre tenu devant Charles, 
maire du palais. 

-^ Son successeur fut le ûls de Dagobert III. Thierri IV, âgé de 
sept ans, régna dix-sept années, mais comme pour donner seulement 
la date de son règne à Charles, maire du palais, qui exerçait la souve- 
raine puissance en maître absolu. Il nous reste, sous le nom de ce 
prince, six diplômes et trois chartes de Charles. C'était Charles-Martel. 

— Un interrègne de cinq années, rempli de troubles et de guerres, 
n'annonçait que trop la chute des Rois mérovingiens, puisque le 
sauveur de la France et de la chrétienté, dédaignant d'en appeler un 
au trône, gouvernait seul et en Roi. Nous examinerons trois chartes de 
son administration. 

— Enfln, ses trois fils, entre lesquels il avait partagé royalement 
la France, mirent sur le trône le dernier des Mérovingiens, Childéric III, 
comme pour montrer, aux peuples d'Austrasie surtout, combien la 
race dégénérée de Clovis était indigne d'un trône, entouré de tant de 
force et de tant de gloire par la famille victorieuse de Pépin d'Héristal 
et de Charles-Martel. Childéric III régna donc, et nous avons deux di- 
plômes sous son nom. Nous avons aussi trois chartes ou capitulaires 
et un plaid de Carloman, quatre plaids et cinq chartes de Pépin. Le nom 
seul manque encore à la royauté carlovingienne. 

Tel est le nombre des actes, chartes, diplômes, capitulaires, décrets, 
ordonnances, jugements, échappés aux troubles, aux événements, au 
temps, et venus à nous, de la période mérovingienne, c'est-à-dire de 
deux siècles et demi, premières années de notre monarchie et berceau 
de notre civiUsation. L'une et l'autre y ont été fondées par les armes 
et par les lois. 

Ces lois sont les chapitres primitifs de notre histoire civile. On les y 
retrouve tous. Nous n'avons l'ambition que d'en extraire un seul, et il 
ne nous paraît pas le moins important. Dans tous les temps, en effet, 
sous toutes les formes de gouvernement, le Conseil du chef de l'Etat a 
tenu une grande place, exercé une grande influence dans les affaires 
du pays, si grande que le prince a fini par disparaître sous ce qu'on a, 
de nos jours, appelé fiction constitutionnelle. Mais il a fallu douze 
siècles pour arriver à ces subtilités, sur lesquelles il n'a peut-être pas 
été définitivement prononcé par la nature de notre esprit et par l'ex- 
périence de l'histoire. A l'époque dont nous nous occupons, la volonté 
royale était autrement exprimée pour devenir loi. Mais il est évident, 
quoique nous ne les connaissions pas encore, qu'il y avait certaines 
formes suivies et certaines personnes instituées pour les observer. Alors 
comme aujourd'hui, dans des conditions moins régulières, sans doute, 
les lois étaient préparées, étudiées, formulées, écrites, signées, pro- 
mulguées, conservées ; par qui ? 
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§3. 

ÊtAStEN DE CES ACTES. 

Le diplôiiié par lequel Clovis dotme à Euépice et à Maiimiti le 
domaine toyâl de Micy, entre la Ldire et le Loiret, pour qu'ils y fltëtit 
leui* fésidence et ne soient plus étrangers à son t-oyauiiie, dit-il> cota- 
Hlétide par ces motJ< : CtotiSy rot tks Francs^ homme (Uustre^ et se ter- 
ilainë, éti invoquant la Sainte-Trinité, par Texpressirtn de la TDlôntô 
du sôtiverain et par l'approbation d'Eusèbe, éVêque d'Orléatis , à qui 
les àaitlts religieux étaient formellement recommandés dans l'àcie 
même de donation *. 

Léâ diplômes de Ghildebert et de Clotaite ï«' ne sont pas exactëinent 
cëpiés sur celui dé leur père. Ces princes les commencent par la ttiêilië 
désignation royale et honorifique; niais, pour leur donner plus force. 
dl8eht-ils> ils les signent de leur propre rtiain et les font sceller dé 
lëUr antteau où de leur sceau; ils les datent par Tannée de leut^ 
rë^e^ «t melltidn y est faite de Tofficlet qui lés a écrits, préseiilés et 
âOUScHtS •; 

Dans les diplômes de Chilpérie et de Gontran nous voyous le tfaêttië 
préambule, la même forme de signature royale et de date, et celtii (Jlii 
a présenté un acte à Chilpérie, en 583, Se qualifie étHmfn du PalaiÉ^. 

Des diplômes die Dagobert P% il y en a deUx qui subsistent encore en 
driglliàlj ébrits éti cat^clères mérovingiens sur papier d'Egypte. Le 
lit^miet^ à le prtambulë oHinaire, est signé par ce prince et présëttté 
par BiirjçûndofairOi qiiè ttOds retrouverons ailletirs sOus le nom abrégé 
de Faro*. Le second est incomplet, mais signé de la main dit Roi et 
prtsëntè put badbii*. Il y en a d'autres qui ont le même préambiile, 
là haêfoe fei^hàlurë, la diate de l'attUéë du règne en plus et le nom de 
TOftleieir qui Va vérifié Ob prescrite K 

* Spicii. baçli., t. V, p. 303; Mabill. De re Dipl., p. 163: Collect. script. 

. *E§o AiUdut éètûU a È\ab$cHpii. Nov. Gall. christ., t. iv, p. 427. Ego 
Vaimtumus notarius tt amanvtensis reoognovi et susc. (a). Collect. script, rer. 
FFâhîc., l. IV, J). tèl-esi . 

* Èffé Ettri^*^ paiàitnns ^cnptnt; recogriovi... Mabill. Annàh Benedlct.> 
t. mi;, 489. . 

* lbid.4 1. t.ft.,343; Nov. Gall. christ., t. vin, col. 4600: Collect. script, rer. 
6kî1;.i.îv,Oé4. 

* llâbin. De re Dlt>lQhi.^ p. 374. 

* Collect. scH|^t.rér;Franc.i t. tu> p. 520; Mabill. Annal; Beoed.^ t. i,p.343. 

(«3 Noiii yoÎToilS ce lllre ëipUqô^ par celui de secrétaire pârllcàUër, dans 1^ )eitr«i thil 
^.* ^. <-..^ .^.. r.^ .. r... 3-... verslépatoeU^liLî 
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Les àetefi de Sigebert II sont signés de sa tnain seulement et sand 
date ^ Glovis II , conût'mant une donation de Dagobert au monastèra 
de Saint-Denis , la fait signer par la reine Nantechilde sa mère^ et un 
autre diplôme, présenté par Béroald^ est signé par des évéques, des 
ducs, des comtes, des hommes illustres, le maire et le comte du 
palais K 

Clotaire III conflrme la donation que Glovis II avait faite à Frodoberl 
d'un marais dans le faubourg de Troyes, pour y fonder un monastère 
qui est connu sous le nom de Moustier-la-Celle) et il fait signer cet acte 
par sa mère Bathilde, sur la présentation de Radon '. Une autre dona- 
tion au monastère de Saint-Denis est sans préambule et se termine par 
le nom de celui qui Ta présentée *. Deux autres actes sont des plaids 
ou jugements, les plus anciens que Ton connaisse des Rois méro- 
vingiens. Ils adjugent aux religieux de Saint-Denis des biens qu'on 
leur contestait. Le premier est en plus mauvais état que le second, et 
celui-ci est adressé aux sénéchaux Vuidrachade et Ansebert, qui soni 
référendaires , et au comte du palais ^ Nous avons encore examiné 
des diplômes de Clotaire III, dont un, mutilé par le temps, s'adresse 
aussi à des sénéchaux, sans leur donner le titre de référendaires *; un 
autre, avec le préambule ordinaire, est daté de la huitième année de 
son règne par Abbueu, qui Ta aussi présenté et souscrit; un troisième^ 
par Airard qui s'intitule prêtre ' ; un quatrième, avec le préambule ei 
la signature du Roi et de sa mère, est présenté par Vidiehade, qui en 
a reçu Tordre*. 

Les huit diplômes de Ghildéric II ne fournissent aucune remarque 
importante, à l'exception d'un seul. Ge prince signe avec la relue 
Ghinchilde, sa mère, et la date de l'année du règpe avec la confirma- 
tion par l'anneau s'y trouve ordinaii*ement ^ Gependant l'acte qui ra- 
tifie la donation d'une forêt faite par Sigebert II à deux monastères, 
^t signé de plus par la reine* Bilechilde, que Ghildéric avait sans doute 
épousée depuis bien peu de temps, car, en 667, ce prince achevait à 
peine sa quatorzième année. La signature du Roi et des deux Reines 
est suivie de celle du duc Gunduin^^ Enfin le diplôme par lequel Chil- 



*Capit. Rcg. Franc. Baluz; Marten. Ampliss.,collect. coi. 6-7. 

* Mabill. De re Diplom., p. 378-46U. 

' Noy. Gall. christ., t. xu, p. 147; l. x, p. 481. 

* Mabill. Annal., t. i, p. 693; Coilect. rer. Franc, t. iv, p. 640. 
^ Ibid. 

* Mabill. De re Diplom., p. 378. 
' Spicii. Dach., 1. 1, p. 391. 

* Vidrehadus jussus, Coilect. script, rer. Franc, t. iv, p. «43. 

•Mabill. Annal., t. i, p. 460-692; Marten. Ampliss.> coilect., t. «, col. «; 
Coilect. script, rer. Franc, t. iv, p. 630. 
" Marten. Àmpliss., collée col. 10.. 
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déric II accorde des privilèges nouveaux aux religieux de Montier-en- 
Der, qui est sans préambule, se termine par la formule nouvelle que 
le Roi veut le signer avec ses fidèles, tant évêques qu'optimats, et ef- 
fectivement on y lit la signature de trois évêques, celle d'Amalric et 
celle du comte du palais*. 

Les diplômes de Thierri III sont rédigés avec les mêmes formes, 
souvent irrégulières, que ceux de ses prédécesseurs. L'omission du 
préambule, de la signature du Roi, de Panneau , de la date, y est al- 
ternative et ne résulte pas d'une règle *. L'officier qui présente l'écrit 
signe quelquefois seul et ne met pas même la date '. Cet officier, 
tantôt n'a pas de qualification, tantôt a été commandé *, tantôt dé- 
clare avoir écrit, présenté et signé ^ 

Nous n'avons rien à dire du diplôme de Dagobert II «; il n'en est 
pas de même de ceux de Clovis III, à qui Pépin rendit la couronne d»> 
Thierri III. Le plus grand nombre de ces actes ne varie pas de for- 
mules, il est vrai, mais elles sont plus régulières, soit pour le préam- 
bule et la signature du prince, soit pour l'apposition de l'anneau, la 
date du règne et le nom de celui qui présentait l'acte ^ Il y en a 
quatre qui sont des plaids; le plus important est celui par lequel 
Clovis III adjuge au diacre Chrotchaire un village qu'il réclamait au 
nom d'un orphelin. Le Roi, dans son palais do Valenciennes, siège 
avec douze évêques, ses pères en Jésus-Christ, avec douze optimats, 
huit comtes, huit grafions, quatre domestiques, quatre référendaires, 
deux sénéchaux, le comte du palais et le reste de ses fidèles ». Ce ju- 
gement est signé par Walderamne, qui ne fait point partie des quatre 
référendaires désignés nominativement. 

Les actes nombreux de Childebert III, dont plusieurs existent encore 
assez bien conservés, ne donnent lieu à aucune importante observation 
sur le préambule, la signature, le sceau, la date®, si ce n'est que l'écri- 
vain qui présente l'acte, le fait quelquefois par ordre, et, ce qui est 
nouveau, à la place d'un autre *^ Cette substitution se voit fréquem- 



* Mabill. Annal., 1. 1, p. 508; Nov. GaU. christ., t. x, p. 147. 

* Marten. Ampliss. Coll., 1. 1, col. 7; t. ii, col. 42; Mabill. Annal, t. i, p. 537; 
Spicil. Dach., 1. 1, p. 501. 

« Mabill. De re Dipl., p. 470. 

* Ibid., p. 469-471. 

" Bonitus optuli, scripsi et subscripsi. Ibid., p. 607. 

* Collect. script, rer. Franc, t. iv, p. 654; Marten. Ampliss., collect., t. ii, 
c. XIII; Mabill. De re Diplom., p. 473, 474, 475, 607, 700; Marten. Ampliss. 
Collect., t. i,col. YIII; t. ii, c. XIV. 

' Mabill. De re Dipl., p. 475. 

8 Ibid., p. 476-477-482. Annal., t. vi, p. 174. 

* Aigobercihus ad vicem ChcUdeherctho jussus recognovit, Ibid., p. 479-483; 
Chaldomiris, ad vice Angybaldo; collect. script, rer. Franc, t. vili, p. 676. 

^® Marten, Thés, anecd., 1. 1, p. 6. 
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ment pour les plaids. Nous ne dirons rien du diplôme de Dagobert III; 
rien non plus de ceux de Chilpéric II; les formes sont les mêmes *. Le 
dernier de ces actes est le plaid tenu par Charles-Martel, illustre 
homme et maire du palais, et daté du règne de Chilpéric*. Le fils de 
Pépin et d'Alpaïde agit, mais ne parle pas en Roi. Après Chilpéric II, 
il donne le trône au fils de Dagobert III et permet que les actes de 
cette longue minorité portent Tinutile nom de Thierri IV ». 

Cependant ses chartes, comme ses lettres, ont les mêmes formes et 
la même rédaction que les actes royaux. Dans la donation qu'il fit à 
révêque et au monastère d'Utrecht d'un château et de biens apparte- 
nant au fisc, il emploie les formules ordinaires, et fait signer par son 
fils Carloman et par quatorze Grands cet acte que Chaldon, chancelier, 
a écrit et signé, à la prière de Charles *. 

Une autre donation au même é^êque est signée par deux comtes, à 
qui Charles a demandé de l'affirmer, par le comte Erkenfroy, avoué 
de révêque, et par un clerc, Aldon, qui, après en avoir reçu Tordre 
de Charles son maître, a écrit et souscrit *^; enfin une troisième charte, 
revêtue des mêmes formaUtés, n'a été que présentée par Crothgang, 
qui a été commandé *. 

Le trône était vacant depuis cinq années lorsque mourut Charles 
Martel, laissant ses deux fils maîtres souverains, sous le titre de 
maires du palais : Carloman, de l'Austrasie; Pépin, de la Neustrie et 
de la Bourgogne. L'année suivante, ils donnèrent la couronne à Chil- 
déric III; nous avons deux diplômes de ce dernier mérovingien. L'un 
est remarquable en ce que le Roi parlé en Roi et seul; qu'il dit encore 
que la souscription de sa main donnera plus de force à l'acte qui por- 
tera son glorieux nom, comme disaient Clothaire et Dagobert 7. Le 
second, adressé à l'illustre Carloman, maire du palais, proclame que 
Childeric lui est redevable de son trône®. C'était une abdication; le 
descendant contesté de Clovis doit bientôt en éteindre la race dans un 
cloître. 

* Mabill. De re Dipl., p. 484-485-486-608. Collect. script, rer. Franc, t. iv, 
p. 663. 

* Cum resedisset inluster vir Carolus major domûs, unàcum pluribus personnis 
Glamonvillâ, ad universorum causas audiendas etc, Marten. Ampliss., collect., 
t. H, col. 15. 

' Mabill. De re Dipl., p. 609. Annal., t. i, p. 542; t. n, append., p. 700; 
Dublet. Antil}. S. Dion., p. 486. 

* ChaldOy cancellarius , rogatus à Karolo supra dicto , scripsi et subscripsi, 
Collect. script, rer. Franc, t. .v, p. 334-6^7; Baronius; Annal., ad an. 724. 

^ Collect. script, rer. Franc, t. iv, p. 705. 

* Crothgangus jussus hanc epistolam donationis recognovi; ibid., p. 707. 
'Mabill., Dere Dipl., p. 610. 

* Hildricus rex Francorum, viro inclito Karlomanno Majori Domûs, rectori 
Palatio nostro, qui nobis in solium regni instituit, etc.; Marten. Ampliss, 
collect., t. n, col. 17. 
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Aussi ne verrons-nous plus de diplômes et de plaids que ceux des 
maires du palais. Carloman^ dont nous avons une charte et un plaid^ 
accorde à perpétuité de grands privilèges aux monastères de Stavelo 
et de Malmédi, défère au jugement de ses successeurs celui qui oserait 
méconnaître sa volonté, fait signer avec lui son fils Drogon, comme 
témoignage de son consentement, le chancelier Hildrade étant prié 
d'écrire la donation et de la souscrire; et cependant elle est datée du 
6 juin, sous le règne de Childéric *; c'était en 746. 

Le plaid de Garloman restitue aux mêmes monastères un village 
que leur avait donné Pépin, son aïeul ; c'est le plus remarquable des 
actes que nous ayons encore examinés. L'illustre maire du palaiê, à 
qui le seigmur a confié l'administration du royaume, siège avec 
ses fidèles, parmi lesquels il nomme quatre évêques, un abbé> le 
comte de son palais, et il laisse, aux Rois ses successeurs^ à punir 
celui de ses héritiers qui s'opposerait à l'exécution de cet acte *. Ce 
prince, que de telles prétentions pourraient faire juger superbe et 
ambitieux, partit dans Tannée même pour Rome, et se fit moine au 
Mont-Cassin. 

Deux diplômes de Pépin sont antérieurs à la retraite de Garloman ; 
le premier, antérieur aussi à Tavénement de Childéric îï, ne donne à 
Pépin que le titre de maire du palais, en invoquant le nom de Dieu; il 
est daté de la seconde année de son gouvernement, et rédigé selon les 
formules royales; Rodolgue Ta écrit par ordre ^ Le second est un 
plaid, dans lequel Pépin siège avec ses fidèles et le comte de son 
palais; la date, de la cinquième année du règne de Childéric, et l'acte, 
sont écrits par Wilechaire, qui en a reçu l'ordre \ Les autres actes de 
Pépin> devenu seul maître du royaume et du Roi, sont des chartes et 
des plaids, rédigés dans les formes royales ordinaires, tantôt avec la 
signature et l'anneau du maire du palais, à qui Dieu a confié, comme 
à Carloman, le soin de gouverner, tantôt avec la date du règne de 
Childéric». Remarquons que ceux qui les écrivent mentionnent le 
plus souvent que c'est par ordre. Enfin, une dernière charte de 751, 
omet le nom de ce vain fantôme de monarque, et, par ses dispositions 
royalement magnifiques pour l'église de Saint-Denis, elle annonce le 
véritable souverain *. 



* ttarten. Ampliss. collect., t. ii, col. 20. 
«Ibid., col. i9, 

» Nov. Gall. Christ., t. iv, imt. col. 263. 

* Mabill. De re dipl., p. 489. 
^ Ibid., p. 490. 

* Dublet. Antiq. abb. S, Dion, p. 692;— Felib., Hist. abb. S. IMon, prob., p. 2à. 
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§*. 
eONSiQUSNCfig DB CET BXAMIN. 

L^étude approfondie des divers actes attribués, par une impartiale 
et habile critique, aux Rois mérovingiens, peut donner une idée de la 
forme dans laquelle ces actes étaient rédigés, et faire connaître^ jus- 
qu'à tin certain points quels étaient les hommes appelés à les conseiller 
ou chargés de les écrire. 

£n s^intituiant Roi des Francs et homme illustre, ces princes ajou'» 
taient, au nom qu'on leur donnait dès leur naissance, un titre su- 
persUiieusement respecté qui les rattachait à la cour romaine et leur 
semblait, comme les ornements impériaux dont ils se couvraient, les 
rendre plus augustes*. Il était naturel que les conquérants préfé- 
rassent le titre des vainqueurs au nom du pays conquis ; Ciotaire !•' et 
Glotàire II, ayant réuni la France entière sous leurs lois, ne s'appe- 
lèrent jamais Rois de France; le titre d'homme illustre, ajouté pour la 
première fois par Clovis à son titre héréditaire de Roi des Francs, lui 
avait été décerné par l'Empereur Anaslase, en le nommant palrice, 
et séà successeurs le conservèrent. C'est aussi poiir imiter lès enipë- 
rètirs que Clovis parla de lui au pluriel, et son exemple devihl Id 
réglé. 

La signatui'e des Rois mérovingiens consistait, èoit en leur hodi • 
(jUand ils savaient où voulaient récrire, en une croix, lih mono- 
gràtnme, ûil signe, tracés de leur propre liiiain, àiiisi qu'il est ordi- 
liiii^ërtiëtit exprime dans l'acte, soit en la iiiention qui en était faîlé 
par le rèdacteut dii diplôme, qui ajoutait souvent réj)ithète dé 
Sliorieûûc au nom du prince, en signant soi-même après '. 

SttUVënt, pour plus grande force donnée à la volonté, disait le Roi, 
il faisait apposer l'impression de son anneau. Cet usage, aussi etû- 
phihlé aui Ëmpéredrs, était pratiqué par les princes rtiéroving^iébs 
même avant Clovis, car la Bibliothèque possède l'aiineaû d'or de 
ChildéWc son père, gravé eu creux pour en donner rempî:'einle à la 
cire dû sceau *. 

C'est encore suivant l'usage des Romains qlie la.date des actes mé- 
rovingiens est tnarqiiée par le jour et le mois. 

Lies Rois ajoutèrent Tannée de leur règne, sahs jamais emploVëï' nî 
les itidlctlotis, ni l'es atthées dé l'f ticâi-nalion *. 

* Mabill. De re dipl., p. 384. 

' Mabill. De re dipl., p. 107. Nouveau ftaiié de dipî.^ etc., i. v, p. feSÏ. 

* Ibid. 

* Nouv. Traité de dipl., t. v^ p. BS7; t. iii, p. 617. 
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Mais, nous le savons, ces formalités n'étaient pas toujours accom- 
plies, et Pomission des unes ou des autres, tantôt d'une seule, tantôt 
de plusieurs, Tincorrection fréquente de celles qui n'étaient pas ou- 
bliées, ne donnent que trop Tinutile preuve que les actes n'étaient 
point rédigés et écrits avec une grande régularité. Le fait ici vient en 
aide à Thistoire. 

Cependant, tels qu'ils sont, ces actes ont été rédigés, formulés et 
promulgués; il a fallu des hommes aptes aux travaux sérieux qu'ils 
exigeaient, voués au calme de l'étude dans le tumulte des camps. Ils 
existaient, ils avaient un rang, des prérogatives, de l'importance ; 
l'histoire les a trop néghgés. 

Sous le règne de Thierri ï, un Leude illustre, Rodbert, était grand 
référendaire du palais, garde des chartes et de l'aniieau du Roi avec 
lequel elles étaient scellées * ; nous verrons quel était Tofflce de ce 
grand référendaire. Il avait une fille nommée Angadrisme, aussi re- 
marquable par &a beauté que par sa piété; il la donna en mariage à 
Ansbert, fils d'un homme aussi illustre que lui-même; mais l'un et 
l'autre voulant se consacrer à Dieu, elle devint abbesse d'un monas- 
tère, et Ansbert, appelé à la cour de Thierri malgré lui, fut fait réfé- 
rendaire et garde de Panneau royal. Bientôt il devint archevêque de 
Rouen, et l'Église le compte au nombre des saints. Il en est de même 
de Boni tus; issu d'une ancienne famille d'Auvergne par son père, et 
de sénateurs romains par Siagria, sa mère, il fut, jeune encore, re- 
vêtu de charges importantes par le RoiSigebert, qui ne tarda pas à lui 
remettre de sa main l'anneau royal, en lui conférant le titre de réfé- 
rendaire. Il rempht ses fonctions avec tant de sagesse et d'éclat, que 
tous les grands et le prince l'avaient en grande estime ; que son parent 
Avitus, le célèbrcvévêque de Clermont, le désigna pour son successeur, 
et que ce choix, qui avait causé tant de joie aux fidèles, fut hautement 
approuvé par le maire du palais '. 

Cette charge de référendaire était déjà importante, puisque nous la 
voyons, pour la première fois, remphe par de tels personnages. Le 
référendaire devait nécessairement posséder la confiance entière du 
Roi, c'était un fait grave quand il la trahissait: aussi, dans les discordes 
des successeurs de Clovis, la défection du référendaire Siggon, qui 
abandonna Sigebert pour se mettre au service de Childebert, est-elle 
mentionnée ^ Un autre référendaire de ce dernier prince devint 
évêque de Verdun, et celui de Gontran> Flavius, fut évêque de Chàlons *. 



* Ex Vitâ s. Ansberti, etc., Duchesne, t. I, p. 681. 

* Ex Vitâ s. Boniti, ibid., p. 684. 

* Greg. Tur. episc. Hist. Franc, lib. v, c. 3, p. 328. 

* Ibid., l. IX, p. 349-423. 



DE l'an 510 A l'an 751. 13 

Chilpéric, voulant percevoir de nouveaux tributs, en chargea son réfé- 
rendaire Marcus, qui n'échappa à la fureur du peuple soulevé que 
grâce à Pintervention de saint Ferréol, évêque de Limoges; ses re- 
gistres furent livrés aux flammes*. Mais Marcus avait détourné à son 
profit une grande partie de ces impositions, et, voyant dans une 
grave maladie dont il fut atteint, un avertissement du ciel pour faire 
pénitence, il entra dans un monastère et abandonna tous ses biens au 
fisc*. Dagobert I" avait pour conservateur de ses terres et de ses 
forêts un jeune homme nommé Mauronte, aussi distingué par sop 
mérite que par sa naissance; il devint bientôt référendaire et fut 
^ chargé de l'office d'écrire les diplômes et les édits royaux ; peu après 
il fut abbé du monastère de Péronne *. Un autre référendaire, nommé 
Adoin, qui s'était déjà illustré dans les combats, avait été mis par le 
même prince à la tête d une armée envoyée contre les Gascons*. 

Lorsqu'Égidius, évêque de Rheims, fut poursuivi pour le meurtre 
du roi Chilpéric, et interrogé par les évêques réunis à Metz, par ordre 
de Childebert, il fut confronté avec le référendaire Othon, qui nia 
d'avoir écrit la lettre qu'on lui représentait. Son écriture avait été 
contrefaite, et Egidius fut convaincu de mensonge '. Il le fut éga- 
lement lorsqu'il contesta des ordres qui lui avaient été adressés et 
qui furent retrouvés dans la correspondance du roi Chilpéric*. Egidius 
se reconnut coupable et fut déposé. 

Le roi Théodebert, visitant un monastère à Angers, et lui ayant ac- 
cordé de nombreux privilèges, ordonna à Ansebald, qui était le chef 
des écrivains des édits royaux, d'en dresser l'acte avant son départ 
et de le revêtir du sceau royal ''. 

En examinant tous les diplômes de cette époque échappés aux in- 
jures du temps, nous avons constaté les diverses formules dont se 
servaient les écrivains de ces actes royaux. Les uns le présentaient, le 
dataient, le vérifiaient, l'écrivaient, le souscrivaient; les autres ne 
faisaient jamais que l'une de ces fonctions; ceux-ci n'avaient leurs 
attributions que par ordre, ceux-là en remplacement d'un titulaire 
évidemment supérieur, mais sans que jamais aucun d'eux se donnât 
une quaUfication et parlât autrement qu'à la troisième personne; 



* Grèg. Tur. episc. Hist. Franc, lib. ix, p. 341. 
» Ibid., lib. VI, 28, p. 365. 

« Fragm. de rébus Dagob., l, p. 653. 

* Gesta Dagob. Reg. Franc, col. 36; Duchesne, p. 583. 

* Greg. episc. Tur., lib. x, p. 19. 

* Scripta enim ista in Regesto Chilperici régis in uno scriniorum pariter sunt 
reperta (ibid.). 

^ Vocansqite Ànsebcddum, qui scriptoribus testamentorum regalium prœerat, 
prœcepit, (Frag. de Reg. Franc, p. 541). 
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enfin^ nous n'oublierons pas que plusieurs actes ne sont signés par 
le chancelier qu'à la prière du prince. 

Sans doute^ nous entrevoyons une organisation de ces officiers^ 
écrivains royaux^ référendaires^ chanceliers^ dont Timportance serait 
reconnue par leurs fonctions^ alors même que la qualité des persoii- 
nages qui les remplissent ne le prouverait pas. Ils sont les confidenta 
et les favoris du prince; ils comptent parmi les grands de TÉtat; il^ 
deviennent îirchevéques, généraux^ maires du palais^; jqaaisilsne 
sont pas seuls dans le travail de la préparation des ordres du souve- 
rain et dans la promulgation de ses édits^ œuvre difQciljB alors même 
qu- une volonté absolue n'a de contradictions ou de barrières que son 
intérêt. Il est impossible de supposer que les compagnons insépa- 
rables de ces Rois, plus guerriers que législateurs^ ne leur (}onnaient 
pas des avis^ et qu'eux-mêmes ne les provoquaient pas souvent. Les 
confidents deviennent inévitablement des conseillers, quoiqu'ils n'en 
aient pas le titre, et les clercs viennent ensuite, qui revêtent des formes 
consacrées les ordres nés dans ces Conseils^ d'abord fortuits et inré- 
guliers^ mais ils n'en laissent pas moins quelques traces. Clovis^ as- 
siégeant Gondebaud dans Avignon, fut trompé par Aredius, conseiller 
du roi bourguignon. Ragnaca|re, Roi de Cambrai, avait un conseiller 
aussi méprisable que lui *. Ces vagues désignations ne tardèrent pas 
à s'appliquer spécialement à certains hommes; ainsi Abbon était un 
des conseillers de Tl^éodebert '. Nous trouvons une désignation plus 
précise encore sous Glotaire II, qui avait un grand conseiller ^. 

Dagobert sentant que sa fin approchait, se fit transporter au monas- 
tère de Saint-Denis, qu'il avait fondé, ordonna à son conseiller Éga 
d'y venir promptement, manda la reiue Nanthilde avec son fils, et, 
ayant réuni tous les grands du palais, il fit lire des dispositions qu'i) 
idbep^anda de signer à son fils et aux autres personnes présentes, ce 
qui fut Immédiatement fait sur la présentation de l'acte par le réfé- 
rpp4airj9 Audon, surnommé D3don^ Imposante cérémopie^ où lu 
j'oyigwjté mpntre qu'içlie ne meurt pas et se maintient jeune et puia- 
mi^ié^, lorsque la maladie fait tren^bler le sceptre dans la main afi^aiblie 

4'im mn^ Bûi ^ 

Ega, ce conseiller que Dagobert appelle si précipitamment au se- 
cours de ses volontés dernières, est l'hpmme le plus important du 
royaume, qu'il gouverne aijss^ ha^ilepajçnlt qu§ le p^Jms, ^Oftt ^1 est 



* Aim. mon., lib. iv, p. 119. • 

« Grcg. episc. Tur., lib. n, p. 292. Gestafleg. Franc, p. 705-H. 
^ Frag. De reb. piè gest. Dag. i, p. 541. 

* Haguerifis summus conciliarius régis Chlotarii n; ibid.^ p. 63^. 

* Gest. doni. Dagob. à mon. coeti.S. Dyon. anony., 43 ; Du^esne, t. i. p. 586. 
* Quia invalescmte œgritudiné tèlafHM fn Dufoul tmUrà p^itU/^M ) 
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le chef. lyune grande famille^ ricbe^ juste^ sayant^ éloquent^ il est 
digne de son rang, et Thistoire a conservé même la date de la mort ^ 

Le référendaire Dadon n'est pas moins éminent*. Issu de la plus 
noble origine, il obtint rapidement, suivant la prédiction de saint Go- 
lomban, les bonneurs et les dignités; il fut nommé gardien des édits 
et de Tanneau du Roi. Sage, babile, distingué de manières et grand 
dans toutes ses actions, tellement pieux qu'il portait un cilice sous ses 
magnifiques haUtSj il était cber à Dagobert et à tous les seigneurs 
francs, qui écoutaient ses conseils comme les oracles du ciel». Ses 
fonctions de référendaire, et c'est la première fois que nous les trou- 
vons définies, consistaient à examiner tous les édits qui devaient être 
publiés et à les revêtir du sceau royal *. Dagobert ayant envoyé une 
armée contre les Bretons, leur Roi Judicall s'empressa de venir im 
plorer la grâce du vainqueur et se soumettre à sa volonté. Mais il ne 
voulut pas s'asseoir à la table d'un prince tel que Dagobert, quoiqu'il 
en eût été comblé de présents, et il sortit du palais de Clicby pour 
aller dîner chez Dadon, qu'il vénérait pour ses principes religieux si 
conformes à la pureté des siens ^ Ce référendaire, qui traitait les Rois, 
devint archevêque de Reims. 

Et pour que rien ne manque à illustration de ces officiers civils de 
princes guerriers, le poète Venantins Fortunatus, qui a fait des vers 
historiques pour les Rois, les Reines et les hommes illustres de son 
temps, en adresse au référendaire Boson, dans lesquels le saint 
évêque de Paris se recommande â son amitié ®. Enfin saint Grégoire- 
le-Grand a écrit plusieurs lettres à Asclipiodole, référendaire de Chil- 
debert, qui jouissait, dans les Gaules, de la plus grande considération. 

Ainsi nous distinguons dans le pêle-mêle encore barbare de la cour 
mérovingienne, au milieu de ces Grands eux-mêmes divisés par leurs 
dignités et leurs offices, les hommes spécialement chargés de rédiger 
et d'écrire les lois, ceux qui les conseillent et ceux qui les pro- 
mulguent. Ils ont des attributions élevées, partagées entre eux suivant 
leur rang et suivant l'importance de l'acte ^ Ils ont des scribes sous 
leurs ordres, qui sont sans doute ces clercs que Frédégonde subornait 
pour aller en Austrasie assassiner Brunehault ou Childebert*. Des re- 
gistres conservent la correspondance royale et sont assez bien tenus 

*Fredeg. Chron., p. 763;Aimoini Mon. lib. iv, p. i 17-1 19. 
' Ibid. Frag. de rébus piè gcst. Dagob., p. 635. 
' . . Ceu divinis oraculis parebant (ibid. cap. 5). 

* AimoiniMon., lib. iv, p. 119. 

* Ibid., p. 584-39; Fredeg. Schol. Chron., p. 763. 

« Et memor ipse meiy dulcis amice, vale (Ex., lib. vil, p. 503) . 
''Nul diplôme de donation ne porte la clause recognovit^ et nul diplôme de 
jugement la clause obtulit. 
■ Greg. épis. Tur., lib. vra, p. 29. 
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pour faire foi en justice devant un tribunal d'évêques. Enfin le prince 
a des Conseillers en titre. Ces conseillers ne sont pas plus égaux entre 
eux que les référendaires, et leur hiérarchie commence peu* un grand 
conseiller comme celle des autres par un grand référendaire. Dans le 
langage administratif moderne ne trouverions-nous point là des bu- 
reaux, des archives, des employés de différentes classes, des rappor- 
teurs et des Conseillers de rangs distincts avec leurs présidents? 
N'est-ce pas un corps régulier pour cette époque? n'est-ce pas le germe 
d'un Conseil pour la nôtre ? 

Nous allons suivre les progrès de son organisation sous les Rois car- 
lovingiens. 



jimn 



CHAPITRE II. 



Sommaire. — TM -814. — Royauté de Pépin. — Fulrad, abbé de Saint-Denis, son conseiller. 

— Eyêques. — Synodes.— Gapitulaires. — Testament de Pépin.— Gapitulaires de Charte- 
magne. —Importance, forme, durée — Conseillers. — Chanceliers. —Chapelain du pa- 
lais. — Hildebald. — Alcuin. — Assemblée pour la lecture du testament de Charlemagne. 

— Vrai Conseil. -Archives. — Lettre dllincmar. — Apocrisiaire. — Grand chancelier 

GoBile dto iMdais. — GoDMOlen, elercs ou laïcs. 



DU CONSEIL SOUS PÉPIN ET GHARLEMAGNE. 

Pépin est Roi par la gloire et la puissaiiée de son nom y par raccla- 
mation intéressée des grands et des évêques, par l'approbation du Pape 
Zacharie, par Thuile sainte dont il a reçu Tonction des mains de Bo- 
niface, Tapôtre de la Germanie, comme autrefois David de Samuel. 

Aussi c'est 'par la grâce de Dieu qu'il règne, et cette formule si 
chrétienne est un habile calcul de sa politique. Lorsque Clovis voulut 
rendre sa puissance barbare plus respectable à des populations accou- 
tumées, depuis cinq siècles, au joug modéré et aux formes civilisées 
de la domination romaine, il saisit avidement le prétexte de la di- 
gnité patricienne que lui conféra l'empereur Anastase, pour ajouter 
à son titre de guerre ime qualification qui le rattachait à ces Romains 
qu'il avait vaincus etqui laissait espérer aux Gaulois la continuation 
d'un régime commencé sous Jules César et disparu avec Syagrius. 
L'homme iUustre doubla le prestige du Roi des Francs. Il est évident 
que Pépin recherche le même succès. Vouée au culte du vrai Dieu, 
accoutumée à l'heureuse influence du clergé, qui était une nécessité 
poiu* les vainqueurs comme pour les vaincus ; soumise aux règle- 
ments des synodes, aux lois des assemblées où les évéques occupaient 
la plus grande place, la Gaule entière devait voir avec satisfaction, 
sous la sauvegarde des sentiments religieux, le pouvoir arraché aux 
Mérovingiens. Aussi les successeurs de Pépin conservèrent-ils son 

2 
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protocole, encore imité peut-être des empereurs de Constantinople et 
depuis longtemps employé par des évoques, des abbés et des sei- 
gneurs*. Et il n'est pas téméraire de supposer que Tidée en vint de 
Fulrad, le célèbre abbé de Saint-Denis, qui avait été, comme con- 
seiller de Pépin, chargé de négocier avec Rome Tavénement de la 
royauté nouvelle. Nous le retrouverons mêlé à toutes les affaires im- 
portantes et c'est lui qui, après les victoires de Pépin sur les Lom- 
bards, vint, en son nom, déposer sur Tautel de Saint-Pierre les vingt- 
deux clefs de toutes les places de PExarchat de Ravenne, de la 
Pentapole et de TEmilie, avec l'acte de la donation que ce prince avait 
faite au saint apôtre et à ses successeurs, dans la personne du Pape 
Etienne *. 

Les capitulaires qui nous restent de ce prince ne sont que des dé- 
crets synodaux et appartiennent surtout, par le fond et par la forme, 
à rhistoire ecclésiastique. Pépin ne pouvait régner et fonder sa dynastie 
que par Tinfluence croissante et respectée de l'Eglise. Son origine le 
forçait à ménager, à consulter, à associer à son pouvoir les évèques 
autant que les grands. Il les réunissait dans les assemblées^ dans les 
synodes, et il ne pouvait s'adresser à des Conseillers plus habiles ni 
entendre un Conseil plus dévoué. 

Le nom même des capitulaires était emprunté à l'Eglise, qui, dès le 
guatrième siècle, désignait ainsi les canons des conciles, parce qu'ils 
étaient divisés en petits chapitres '. Il fut celui de presque tous les 
actes des Rois de la seconde race; leurs chanceliers en changèrent plus 
souvent la forme que le nom. 

Il n'y a rien de remarquable dans les capitulaires de Pépin, rien qui 
nous fasse mieux connaître l'état de son entourage et l'organisation 
de ses officiers. Il supprima la charge de maire du palais. Il est à 
croire, dit le président Fauchet, que Pépin, qui avait éprouvé la puis- 
sance de cette dignité, ne voulut donner occasion à pareille audace 
que la sienne et celle de ses prédécesseurs*. Effectivement cette charge 
de maire du palais, devenue plus importante pendant chaque règne, 
fut bientôt arrachée à la nomination du prince pour ne dépendre que 
de l'élection des grands, et, puisant toujours une indépendance plus 



* Il avait été adopté par des évêques et des abbés dès les premiers temps, 
et porté par des ducs, des comtes, des seigneurs, qui ne le regardaient que 
comme une expression religieuse de leur humble dépendance du diyin Maître 
de tous. Fleury, Hist. eccles., t. vi, liv. xxv, p. 85; Annal. Bened., t. lii, 
p. 566; D. Vaissette, Hist. du Lang., t. i, p. 588; Marten., Ampliss. CoUect., 
t. I, p. 336. 

* Frag. y et. script, de reb. Kar. Mag. Duchesne, t. ii, p. 217 ; Epist. summ. 
Pont. Ibid., t. m, p. 722; Nouv. Traité de Dipl., t. v, p. 165. 

^ Du Gange, Gloss. 

^ Origine des dignités, etc., par Claude Fauchet, t. u, p. 69. 



menaçante dans raffaiblissement de Tautorité royale^ elle devint hé- 
réditaire^ dès 690^ dans la famille des Pépin ^ assez grands déjà pour 
ne plus vouloir être les égaux que à^s Rois, en attendant de se faire 
leurs maîtres : Charles Martel Tétait avant Pépin. 

Dans ces capitulaires^ les formules des dates et des signatures 
varièrent plusieurs fois. Nous avons remarqué^ dans les diplômes mé- 
rovingiens^ que les référendaires signaient en parlant d'eux à la troi- 
sième personne. Depuis Pépin, ils commencèrent à se servir de la 
première, et ces deux formes subsisteront pendant longtemps. La 
différence de signature en constate sans doute une de rang. Ces 
officiers, que nous connaissons sous le nom de référendaires, de 
notaires, de chanceliers, étaient nombreux et inégaux ^ ; nous Tavons 
dit, nous en trouvons une preuve de plus. Leur chef avait une 
grande importance ; elle se manifestera de plus en plus, jusqu'à ce 
qu'ils cessent de signer dans les actes royaux, au neuvième siècle. 
Leur charge ne sera pas sitôt éteinte, mais l'histoire seule nous fera 
connaître le référendaire de Philippe I*"^, dont on chercherait vaine- 
ment le nom après celui du Roi. 

Nous connaissons les noms des référendaires ou des chanceUers de 
Pépin ; nous connaissons ceux des notaires qu'ils avaient sous leurs 
ordres, qu'ils faisaient signer dans les actes de moindre importance *. 
L'histoire les conserve et les distingue '. Malheureusement les actes 
qui nous restent de leurs mains ne sont pas assez multiphés pour que 
nous pénétrions, avec des lumières nouvelles, dans une organisation 
aussi incomplète. Mais si Pépin, à ce point de vue, n'est que le conti- 
nuateur des Mérovingiens, il est, d'un autre côté, le père de Charle- 
magne. 

Pépin, suivant l'exemple et la faute légués par Clovis à ses suc- 
cesseurs, a divisé son royaume entre ses deux fils. Nous n'avons pas 
le texte de ce royal testament, auquel prirent part et apposèrent leur 
siguatui'e les grands, ducs et comtes, évêques et abbés, convoqués à 
Saint-Denis par ce prince, qui se sentait mourir * ; solennelle assem- 
blée, véritable Grana Conseil où tous les hommes puissants de la France 
soumise et agrandie, étaient appelés à confirmer la substitution royale 
de Soissons et à transmettre, sans discordes, aux premiers successeurs 
du prince de leur choix , la couronne qu'ils lui avaient donnée, qu'il 
avait légitimée par un règne glorieux de dix-sept ans et qu'allait im- 
mortaliser le plus grand des hommes et des Rois. 

C'est Charlemagne qui a publié les capitulaires les plus iitiportants. 

' Mabill. De re Diplom., p. Ii3-li5, etc. 
* Annal. Bened., t. n, p. 705. 
' Mabill. De re Diplom., p. 118. 
*Baluze, t. i, p. 187. 
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Il nous en reste plus de lui que des Rois qui l'ont précédé et des Rois 
qui le suivront juqu'à Hugues Capet^ quoiqu'on n'en compte qu'une 
soixantaine pour ce règne^ aussi long qu'agité, de quarante-sept années. 
Car, malgré son amour du travail, prolongé pendant toutes ses nuits^ 
au dire d'Eginbart^ il comprenait que la multiplicité des lois ne rend 
faciles et bonnes ni l'administration ni la justice, et se contentait, par 
exemple, d'ajouter quelques dispositions essentielles à la loi salique et à 
la loi ripuaire ^ Aussi, en comparant ses capitulaires avec ceux de ses 
successeurs, y trouverons-nous sans peine Pempreinte de son génie 
vaste et créateur, la splendeur de son règne et la stérile grandeur de 
sa puissance. Ses capitulaires ont duré jusqu'à Pbilippe-le-Bel en 
France; Otbon-le-Grand les invoquait encore en Allemagne et l'Italie 
en a plus longtemps reconnu l'autorité *. Le législateur a plus duré 
que le conquérant. 

Quand on examine attentivement les capitulaires de ce grand prince 
et qu'on les compare avec ceux des Rois mérovingiens, on est d'abord 
frappé de la différence de l'esprit qui les a dictés. Les successeurs de 
Clovis, comme s'ils avaient besoin de prouver les sentiments chrétiens 
qu'il leur a transmis avec son sceptre, par leur générosité plus que par 
leur piété, ne cessent de faire des donations aux églises ou de conflrmer 
celles de leurs prédécesseurs; tel est le but à peu près unique de leurs 
diplômes. Ceux de Charlemagne émanent de principes différents sur 
sa dévotion et son autorité. Il est aussi pieux et plus Roi. L'histoire dit 
assez quels ont été les témoignages magnifiques de son zèle pour la 
religion et les richesses dont il a comblé les monastères, les égUses et 
leurs pontifes. Mais en les enrichissant, il se sentait le droit de les ré- 
glementer. Depuis la correction des livres et de la liturgie jusqu'à 
l'élection et la conduite des évoques, sa main puissante s'est fait sen- 
tir sur tout, et il n'est ni une faute, ni une erreur, ni un désordre, ni 
mômel'oubh de la communion, qu'il n'aitvoulu prévenir ou réparer'. 
Ses capitulaires constatent sans cesse cette préoccupation de sa puis- 
sance ; et s'il commande l'union entre les comtes et les évoques *, s'il 
cherche à faire agir de concert les deux pouvoirs qu'ils représentent *, 
son habile politique n'en reconnaît pas moins quelquefois la supério* 
rite du clergé sur la société laïque '. 

^ Baluz, t. I, p. 282-346. 

* Gratian II, q. I, c. 53; Pet, de Marca, lib. v, hist; Ben., c. 2, § 7. 

*Cap. lib. II, c. 45; lib. v, cap. 125 et 140; lib. \n, c. 138; an. 789^ etc.; 
an. 811, c. 4,. etc. 

^ De Qoncordiâ episcoporum, abbatum et abbatissarum cum comitibus. 
Gapit. I, an. 802, XIV. Episcopi cum comitibus stent et comités cum episcùpis, 
ut ittorjue pleniter suum ministerium jperagere possit. Gapit. IV, an 806, IV. 

* ... Sunt missi Magnus archiepiscopus et Godefridus cornes... Magenardus 
episoopus et Madelgaudus... Gap. 11^ an. 802. 

' Ift comités et Judices seu reliquus populus obedientês sint episcopo... GonciL 
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Si Tesprit de ces actes est au-dessus de celui des actes de ses prédé- 
cesseurs de toute la hauteur de sa forceet de son génie ; s'il révèle 
ainsi des Conseillers, plus capables de le compi;endre et de le servir^ 
les formes cependant sont les mêmes et la yictoire seule les modifie. 
Cbarlemagne ajoute successivement à ses titres héréditaires ceux de 
patrice, de Roi des Lombards^ d'Empereur. II signe de sa main, mais 
seulement par un monogramme, parce qu'il ne sut jamais écrire; fait 
apposer son sceau, et son chancelier contresigne en personne ou par 
un remplaçant ^ Ce sont les formalités connues. Ces chanceliers sont 
des personnages importants, et ils ont de nombreux officiers sous leurs 
ordres *. On remarque parmi les premiers im abbé de Saint-Martin de 
Tours, un archevêque de Sens, im archevêque de Cologne, qui s'inti- 
tule chapelain du palais *. Un autre chancelier est remplacé par un 
diacre, qui signe en inférieur *. On compte successivement jusqu'à 
quinze chanceUers de Cbarlemagne, plus encore de remplaçants ; voilà 
une véritable chancellerie qui se renouvelle et se continue. 

Le premier capitulaire, de l'année 789, qui traite principalement de 
la discipline ecclésiastique, est précédé d'un considérant par lequel 
Cbarlemagne, réimi avec les évêques et ses conseillers^ remercie Dieu 
des faveurs qu'il accorde à sa personne et à son peuple *. Nous vou- 
drions que notre sujet nous permît de nous arrêter sur l'analyse de 
cet acte remarquable, dont les dispositions principales sont extraites 
des canons des conciles, mais dont l'ordre et la précision annoncent, 
dans ceux qui l'ont rédigé, tant d'érudition et un esprit de justice si 
fort et si éclairé. C'est un beau chapitre de législation. Le prince vou- 
lait, dit-il, à l'exemple de Josias, corriger les erreurs, supprimer ce 
qui est inutile, encourager ce qui est bien, sans permettre à personne 
de taxer de présomptueuses ses pieuses intentions et de les attribuer 
à un autre esprit qu'à celui de sa vigilante charité «. Chacun des 
quatre-vingts articles répond à ces sages paroles, et la loi entière ne 

Ârelat. YI, c. 13, cap. I, an. 813, X. Comités quoqusnostri ventant adjudicium 

episcoporum Capit. Fraiicf., an 794, V. 

^ Cbarlemagne est le premier qui ait introduit dans les diplômes l'usage 
constant et perpétuel des monogrammes, qui n'ont cessé, en France, que sous 
Philippe m. Mabillon, De re Dipl., p. 110, X. 

* Mabillon De re Diplom., p. 118. 

* H%ldd>alduSyarchiepisc(ypusColoniensisetsacnpalatiiCA]fEhh recognovi. 
Praeceptumde institut. Episcopat. per Saxoniam, Baloze,t. i, an. 789; p. 248; 
idem p. 250. 

* Guidbertus diaconus ad vicem Èrcanbaldi recogno&U JPrsecei^inm pro Hispa- 
nis, etc., an. 813; ibid. p. 501. 

* Considérons»., unâ cum s<icerdotibus et consiliariis nostris,.» Capit. Aquisg, 
etc., an. 789. 

* Ne aliquis, quœso^hujus pietatis admonitionem esse prœsumptuosam judiaet^ 
quœ nos errata corrigerez superflua abscidere, recta çoarçtare studuimus^sèd mégis 
oenevolo caritatis animo suscipiat. Ibid. 
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déparerait pas nos codes modernes. Nous pourrions en dire autant de 
plusieurs capitulaires, dont Timportance les ferait aujourd'hui appeleir 
organiques. 

• Un des Conseillers qui ont nécessairement travaillé à ces actes, Hil- 
debald, archevêque de Cologne, s'est qualifié chapelain du palais. 
Quoique nous trouvions ce titre pour la première fois dans une signa- 
ture officielle, la charge qu'il désigne n'est pas nouvelle. Dès le règne 
de Clotaire II, au plus tard, nos Rois avaient à leur suite des moines, 
avec un abbé à leur tête, pour dire l'office divin *. C'était le chœpeMn; 
on en retrouve sous tous les règnes, et souvent jouant un grand rôle 
ou parvenant aux dignités les plus élevées. Lorsque. Charlemagne, en 
769, après avoir soumis le duc d'Aquitaine, passa par Angoulême, il 
dota richement le monastère de cette ville, à la prière de Tévèque Lau- 
nus, qui avait été chapelain du roi Pépin, son père *. 

Dans l'origine, les chapelains étaient surtout établis pour garder la 
chape de saint Martin, cette précieuse relique que les Mérovingiens 
portaient avec eux, même dans les combats. Les chapelains avaient 
l'intendance sur tous les clercs du palais; et comme eux seuls 
possédaient quelque connaissance des lettres, ce fut une nécessité 
qu'ils fissent à ces cours si longtemps ignorantes les fonctions de se- 
crétaire ou de chancelier. Ces fonctions furent donc forcément attri- 
buées à des évêques ou à des abbés, et elles donnèrent immédiatement 
une grande importance à ceux qui les remplissaient, ainsi que nous 
l'avons déjà constaté. Mais aussi il arriva qu'ainsi agrandies et multi- 
pliant les titulaires de tous les degrés ou aiguillonnant l'ambition de 
ceux qui voulaient le devenir, elles furent pour eux la source de 
désordres dans l'accomplissement de leurs devoirs religieux, incom- 
patibles avec la vie de la cour. Charlemagne, qui exigeait la résidence 
avec tant de rigueur qu'il avait défendu aux évêques de s'absenter 
plus de trois semaines de leurs diocèses ', avait cependant compris le 
besoin d'en avoir régulièrement près de lui, soit pour leur confier la 
direction de ses écrivains, peut-être de ses Conseillers, comme à Hilde- 
bald, soit pour les afi'aires ecclésiastiques dont il s'occupait avec tant 
de soin. Il en avait donc demandé l'autorisation au pape Adrien, et le 
synode de Francfort approuva unanimement la mesure *. En consé- 
quence,'deux archevêques furent attachés au palais. Ce sont les pre- 
miers Conseillers dé nosRois dont nous puissions constater la nomina- 
tion. Il en est un autre, Alcuin, que Charlemagne recommande au 



* MabilL act. Bened., t. ii, p. 167. Annal., l. XI, 41. 

■ Vita Kar. Mag. par monac. Egolism. doser., an. 769. Duchesne, t. n, p. 70. 

* Cap. Francf., an. 794: 39. 

* Ibid., LUI. 
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même synode de faire assister à ses discussions et à ses prières^ parce 
que c'est un homme sayant dans les doctrines ecclésiastiques^ et les 
Pères Faccueillent ayec la même unanimité *. Cest ainsi qu'il réunis- 
sait les clercs et les laïques pour Taccomplissement de ses desseins et 
l'exécution de ses ordres. S'il envoie des commissaires pour surveiller 
son vaste empire, il choisit les plus habiles et les plus sages parmi les 
archevêques^ les évéques^ les abbés et les hommes religieux * et il 
leur confère en commun une autorité absolue •. 

Quelque soin que prit Charlemagne des affaires ecclésiastiques^ 
quelque temps qu'il pût leur donner^ il lui était impossible de s'occu- 
per de toutes sans exception. Il y en avait un grand nombre qui 
n'étaient pas assez importantes pour qu'on en importunât le prince ; 
les évêques méme^ qui les lui déféraient, ne prétendaient point qu'il 
s'en occupât personnellement *. Elles étaient jugée's définitivement 
par le chapelain, dont la juridiction est semblable à la juridiction sé- 
culière du comte du palais. 

Après avoir fait le partage de ses Ëtats entre ses trois fils par un 
acte que le pieux monarque crut rendre plus sacré en demandant au 
pape Léon de le signer de sa propre main », et qui n'eut que le sort 
ordinaire des testaments des Rois, Charlemagne voulut aussi disposer 
de ses trésors, de ses bijoux, de sa garde-robe, de ses livres, afin que 
ses aumônes fussent réglées chrétiennement et que ses héritiers con- 
nussent et se distribuassent, sans discussions, la part qu'il léguait à 
chacun d'eux •. Ce règlement, si remarquable de détails et de pré- 
voyance, il crut aussi lui donner une autorité plus grande en le sanc- 
tionnant par l'assistance des évêques, des abbés et des comtes qui 
purent être présents \ Ces dernières expressions sont dignes de re- 
marque. Il est évident qu'elles ne signifient pas une réunion de per- 
sonnages précipitamment choisis et convoqués à Timproviste pour 
participer à un acte imprévu. Rien ne justifierait une telle interpré- 
tation, ni le texte, ni les circonstances, ni l'époque. Charlemagne avait 
eu le temps de mûrir ses dispositions et de les établir sur des calculs 
presque minutieux; c'est avec une égale réflexion qu'il a pu choisir le 
jour où il voulait les faire connaître. Il était encore plein de force et 



* Cap. Franc. LVI, an. 794. 

* ... Elegit ex optimatibus suis prudentissimos et sapientissimos viros tam 
archiepiscopos.,, laîcosquereligiosos.,. Capit., an. 802. 

' ... Et ut omnes omninà ad omnem justiciam exsequendam missis nostris sint 
consentientes... Ibid. XXXVI. 

* Capit. Car. Calv. tit. xxvn, c. 7. 

* ... Et Leoni Papœ ut ipse sua manu suhscriberet per Eginhardum.,,. 
(Effinhardî Annal, de gest. Carol. M. Imp. ; an. 806.) 

* Breviarium divisionis. Baluze, t. i, p. 487, an. 811. 
' ... Qui tune prœsentes esse potuerunt, Ibid., p. 490, 
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de vie, et Ton cite, en cette année même, son voyage à Boulogne et le 
long des côtes de l'Océan, pour ordonner les mesures de défense né- 
cessaires contre les incursions des Danois^ quoique la paix eût été 
conclue avec Hemming, leur nouveau Roi. Malgré ses fatigues, malgré 
les douleurs que lui causa la mort de Pépin, Roi d'Italie, bientôt suivie 
de celle de son fils atné, Charles, il tint encore pendant trois années, 
et d'une main ferme, les rênes de son empire. C'était donc dans la 
plénitude de sa raison et dans la paix la plus profonde qu'il s'occupait 
du partage anticipé de ce qu'il laisserait après lui. Les grands, appelés 
à le connaître, devaient être désignés d'avance, et c'est parce que tous 
ne purent pas assister à la réunion, que l'observation en fut faite et 
que l'acte mentionna les noms de ceux qui purent être présents. Ce 
n'est donc pas une supposition historique trop hasardée que de regar- 
der cette réunion comme le Conseil ordinaire du prince ; et ce qui 
rend encore cette conjecture moins téméraire, c'est qu'Eginhard rap- 
porte que l'empereur fit le partage devant ses amis et devant ses mi- 
nistres K Ainsi onze évêques, à la tête desquels est nommé Hildebald, 
huit abbés et quinze comtes forment une partie du Conseil de Charle- 
magne. 

C^est là, nous ne pouvons en douter, c'est par ces hommes choisis 
parmi les plus grands de TÉglise et de l'État, doctes comme les 
évêques, dévoués comme Alcuin ' et Eginhard, que s'élaborent les 
pensées du vainqueur des Saxons et du défenseur du Saint-Siège. Ainsi 
se préparent ces capitulaires qui, sortis de telles mains et promulgués 
par un tel pouvoir, imposeront im égal respect et une obéissance 
aussi absolue à toutes les nations de ce vaste empire, au moins tant 
qu'ils seront soutenus par la main puissante qui les a signés. 

Mais il ne pouvait suffire à l'esprit de Charlemagne d'être certain 
que ses volontés seraient bien formulées; il fallait qu'elles eussent de 
la durée et qu'on pût en reproduire les commandements; en un mot, 
il fallait en multiplier et en conserver l'expression. Quand, par le ca- 
pitulaire qui fondait des écoles dans tous les évêchés et les monas- 
tères, il prescrivait aux évêques et aux abbés d'en envoyer des exem- 
plaires à tous leurs suffragants, il créait la régularité administrative % 
c'est-à-dire des bureaux et des archives, sans lesquels elle n'existe pas. 

Les archives n'étaient sans doute pas chose nouvelle, car l'usage en 
est connu depuis l'antiquité la plus reculée. Les Hébreux, les Phéni- 



* ... Coram amicis et ministris suis... Eginh. in Vitâ Kar. mag. 

»... Albinus, deliciosus ipsius Régis... iFrag. vet. script.; Duchesne, t. il, 
p. 214, C.) 

* Hujus itaque Epistolœ exemplaria ad omnes suffragantes tuosqtâe co^pisco^ 
po8 et per universa monasteria dirigi non négliges^ si gratiam nostram habere- 
vis. Constitutio de ScholiS; etc., an. 788. 
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cienS; les Égyptiens^ les Babyloniens ont eu des archives ^ et ils ont 
cru^ pour leur utiUté présente comme pour celle de la postérité, devoir 
les renfermer dans des lieui où Ton ne pût pas entrer sans précau- 
tions ^ Les Israélites n'eurent pas d'abord d'autres archives^ que 
l'Arche *. TertulUen fait mention de celles des Cbaldéens '. Les lois de 
Solon» à Athènes, étaient conservées dans le temple de Cérès. A Rome, 
les temples d'Apollon et de Yesta furent consacrés à la garde de ces 
trésors écrits. Les Empereurs romains attachèrent à leur personne des 
officiers chargés d'une pareille conservation ^ . La dignité de maître 
des archives devint très-considérable sous les Empereurs grecs. Enfin 
les Rois mérovingiens eurent aussi des archives^ conservées avec leur 
chapelle et ambulantes comme elle. Une charte de Dagobert apprend 
qu'elles étaient renfermées dans le trésor même du Roi% toujours 
porté à sa suite^ afin que les mêmes gardes posés pour la sûreté de sa 
personne missent aussi à couvert un dépôt aussi précieux «. Mais les 
meilleures archives^ celles qui furent moins exposées que celles de ces 
cours barbares^ qui furent plus respectées par la guerre et par l'igno- 
rance, sont celles des monastères. Les évêques s'en occupèrent avec 
tant de zèle^ que dans un concile tenu à Rome à la fin du cinquième 
siècle, le Pape Symmaque leur reprochait d'être plutôt les gardiens 
des chartes que les djM'enseurs des églises. L'on sait avec quelles ins- 
tances la Reine sainte Radegonde demanda aux évêques de la Gaule 
de recevoir son testament dans leurs archives ''. 

Mais on conçoit sans peine, à la lecture surtout des capitulaires ré- 
formateurs de Charlemagne, l'effet produit par les désordres qui, 
pendant une si longue impuissance de l'autorité royale, s'étaient in- 
troduits dans les monastères, et qui avaient causé tant de perturbation 
dans la vie et les devoirs des évêques, des abbés et des clercs. La 
société religieuse, si supérieure en lumières à la société laïque, s'était 
trop mondainement mélangée avec elle ; les sévères réformes de l'Em* 
pereur devaient aboutir à une séparation complète, qui donnerait lieu 
à une marche et à des actes différents. Cette séparation était dès lors 
le commencement de l'état social moderne, que ce prince fondait par 
ses victoires contre les invasions de l'Occident, et plus encore par ses 
lois. Il lui fallait donc poser tous les germes de cette société nouvelle, 
et, à notre point de vue, assurer à ses lois la publicité la plus grande 



* Nouv. Traité de Diplom., 1. 1. 

* 1 Reg. X, 25. 

* Apolo^, cap. XIX. 

* Inst. nov. XV, cap. V, § 2. 

* Aimoni lib. iv, c. XXX. 

* Baluze, 1. 1, p. 680. 

' Greg. Episc. Tur., lib. ix, cap. XLUl. 
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et la conservation la plus respectée. Nous savons comment il en or- 
donnait la transmission. Pour la conservation^ il donnait des ordres 
aussi précis et aussi détaillés. « Quatre copies du présent capitulaire 
seront faites, dit Farticle viii; deux seront remises à nos envoyés im- 
périaux; une au comte que cela concerne; notre chancelier conser- 
vera la quatrième*.» On ne dirait pas différemment aujourd'hui. 
Charlemagne, ayant fait assembler des conciles dans les cinq princi- 
pales villes de ses Etats, fit réunir leurs décrets en une seule collec- 
tion, et un exemplaire en ftit aussi conservé dans les archives du pa- 
lais «. Voilà, nous Tavons dit, et on le comprend mieux encore, de la 
régularité administrative; voilà des bureaux qui fonctionnent; voilà 
des archives organisées. Nous avons vu des référendaires à Tœuvre, 
des chanceliers signant avec le prince; nous avons peut-être assisté à 
une dernière séance du Conseil, présidée par Charlemagne lui-même, 
avec la plus grande partie des évêques, des abbés et des comtes, qui 
en sont les membres ordinaires. 

Cependant, pour confirmer la justesse de ces restitutions historiques, 
pour lesquelles les récits contemporains et les capitulaires échappés 
à la barbarie du temps et aux discordes qui la rendaient plus dévasta- 
trice ne nous offrent que des matériaux si imparfaits, nous avons un 
précieux document. C'est une lettre d^Hincmar^te successeur du fa- 
meux Ebbon sur le siège de Reims, adressée à quelques évêques du 
royaume de Carloman '. Hincmar, qui cite Horace, les conciles et les 
Saintes Ecritures, invoque ses souvenirs et ses emplois pour donner 
des exemples et des leçons au nouveau Roi. Dans son enfance, il a lu 
et copié un livre sur Tordre du palais, écrit par Adalhard, sage abbé 
de Corbie, Toncle et Pim des premiers Conseillers de Charlemagne. Il 
y était formellement exprimé que Tétat du royaume comprenait deux 
divisions: celle du palais et celle de Tadministration de Tempire. Après 
le Roi, la Reine et la famille royale, des ministres dirigeaient les affaires 
spirituelles, temporelles et personnelles. Le premier d'entre eux était 
i'apocrisiaire, qu'on appelle aussi le chapelain ou le gardien du palais, 
dont Hincmar fait remonter Torigine à Constantin. Il était chargé de 
toutes les affaires ecclésiastiques, des rapports avec le Saint-Siège, du 
choix et de la direction du nombreux clergé attaché au palais. Après 

* Istius Capitulani exempta quatuor volumus ut scribantur, et unum habeant 
missi nostriy alterum cornes in cujus ministeriis hœc facienda sunt^ ut aliter non 
faciant neque missus noster neque cornes sicut à nobts capituUs ordinatum est; 
tertium habeant missi nostri qui super exercitum nostrum constif^endi sunt; 
quartum habeat cancellarius noster. Capit. prim., an. 812, vm, p. ft2. 

* Annal. Franc, brèves, p. 49; Vita Kar. Mag. in art. auct., p. 66; VitaKar. 
M. par Egolism. mon., p. 87; E^inhardi Annal., p. 258 (Duchesne, t. n). 

* Hincmari, Rem. arcniepisc, ad episc. quosdam Francise Epistola. Duchesne, 
t. n^ p. 487. 
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loi Tenait le grand chancelier ^ entouré des hommes prudents et dis^ 
crets chargés d'écrire et de conserver fidèlement les ordres du prince. 
Venaient ensuite, pour les différents services du palais, le chambellan 
ou comte du palais, le sénéchal^ Téchanson, le connétable, les quatre 
principaux veneurs, d'autres grands officiers encoi'e. 

A côté de ces dignitaires et sous leurs ordres , il y avait un grand 
nombre d'officiers inférieurs , et tous avaient des fonctions actives et 
distinctes *. Mais à la tête de tous était Tapocrisiaire, chargé des affaires 
de la religion ou de ses pontifes, et le comte du palais, qui Pétait de 
toutes celles des laïques. Aucune afl*aire n'était portée au Roi sans avoir 
été examinée par eux, et ce n'était que sur leur rapport que le Roi dé- 
cidait lui-même, soit par un jugement, soit par une grâce. Aussi, le 
Roi devait être toujours accompagné d'un nombre suffisant de Conseil- 
lers habiles', en proportion avec la cour nombreuse qui l'entourait*. 

Quant aux affaires générales de l'État, continue Hincmar, elles 
étaient réglées dans les assemblées qui se tenaient deux fois par an 
seulement. Dans la première, dans le plaid général, les grands de 
l'empire, tant clercs que laïques, se réunissaient, les vieux pour donner 
conseil, les jeunes pour le recevoir et le suivre ». Dans la seconde, leê 
anciens et les pri0(^aux Conseillers préparaient les affaires de la 
grande assemblée nh* l'année suivante, et réglaient celles qui étaient 
urgentes dans le silefice de la réflexion et le secret de la prudence. 

Les Conseillers, clercs ou laïques, étaient, autant que possible, des 
hommes qui, reportant à Dieu leurs honneurs et leurs fonctions, 
mettaient leurs devoirs envers le Roi et le royaume au-dessus de tout, 
excepté de la vie éternelle, n'ayant d'égards ni pour leurs amis ni 
pour leurs ennemis, leurs parents, leurs bienfaiteurs, leurs flatteurs, 
ne se conduisant ni légèrement ni mondainement, mais suivant la sa- 
gesse et la justice. Les Conseillers avaient pour règle de garder le plus 
profond secret sur les affaires dont ils s'étaient même familièrement 
entretenus, soit qu'elles concernassent l'État, sôtt qu'elles n'eussent 
rapport qu'à des intérêts personnels , et le silence, même vis-à-vis les 
plus intimes, n'était rompu que par le consentement de tous. C'est 
dans les observations même du savant archevêque qu'il faut lire les 
inconvénients de l'indiscrétion. 

. Malheureusement, VAlmanach Royal d'Adalhard, copié par Hincmar, 
n'est point parvenu jusqu'à nous. Il nous aurait appris les fonctions. 



^.. Qui a secretis olim appellabatur,... Hincmari. Epistoia. 

* MansicmariiAS y ostiarius, sacellariuSy dispensator scopoarduSy bersarii, vel- 
trarii, beverarii, . . ' ( Ibid . ) 

' ... Palatiumetconsiliariis condignis nunquàm destitutumfuisset.., (Ibid. xxv.) 
^ .», Et ut illa multitudo quœ in palatio semper esse débet,.. (Ibid. xxvn.) 

* Cap., lib. IV, app. ult.; cap. vi, an. 803, c. 2; cap. iv, an. 803, c. 12, etc. 
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le rang, les noms de tous les officiers qui entouraient Charlemagne, 
qui formaient le cortège de sa puissance et qui en exécutaient les com- 
mandements, dans TEtat comme dans PEglise, pour la paix comme 
pour la guerre, pour l'administration séculière comme pour la disci- 
pline religieuse. Nous aurions pu juger cette imitation des charges des 
Grecs de Gonstantinople , puérilement commencée par les Rois méro- 
vingiens, dépassée et ennoblie par le grand homme qui recherchait 
partout el appelait à ces fonctions le mérite et la science. En 791, il 
donna le commandement de la moitié de Tarmée qu'il dirigeait par le 
Danube, contre les Huns, à Megnifrid, son chambellan *. Il envoya 
plusieurs fois son connétable Burchard en Corse pour en chasser les 
Maures*. Il confiait une armée entière à son sénéchal Andacre «. Les 
missions de ses envoyés sont aussi fréquentes qu'importantes. Il savait 
choisir et employer les hommes ; plusieurs de ses lieutenants et de ses 
Conseillers ont été dignes de lui. Mais nous ne connaissons que les 
exploits guerriers; Phistoire ne nous a pas transmis le détail de tra- 
vaux moins éclatants et plus utiles. Les souvenirs seuls d'Hincmar 
nous disent le soin avec lequel étaient choisis les hommes pacifiques 
qui en étaient chargés , les qualités dont ils étaient doués, les vertus 
qui les distinguaient. Laborieux, graves, fidèles^ (|iscrets, aucune con- 
dition d'aptitude et de talent ne leur manquât^ Mous avons admiré 
leurs œuvres, nous connaissons leur organisatiôÉ Nous savons qu'il y 
en avait toujours un certain nombre auprès de sa personne*; que les 
plus grands de l'Etat étaient soimiis à leur justice '. D'un tel corps, 
que vont faire les successeurs de Charlemagne ? Que vont-ils faire de 
sa gloire et de son empire? 



* E^inh. Annal., p. 246; Duchesne, t. ii. 
« Annal. Franc, p. 44^ 62, 83, 254, ibid. 
» Ibid., p. 35, 56, tf.- 

* Aimoin, lib. iv, c. 7. 

^ Concil. apud sanct. Mac. 
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BU CONSEIL SOUS LES SUCCESSEURS DE CHARLEMACQII. — LOUIS-LE- 

DÉBONNAIRE. — 814-840. 



Charlemagne n'a pas légué son génie à ses descendants. Il ne leur 
a transmis ni la force du chef barbare, ni la puissance du prince civi- 
lisé. Sa destinée a été celle des grands hommes ; il n'a point laissé 
d'héritiers capables de continuer sa gloire; il n'est point parvenu à 
fonder un trône et une nation, et, démembré par lui-même , son em- 
pire n'aura pas une longue durée de siècles. 

Louis-le-Débonnaire était à peine de retour d'Aix-la-Chapelle, où il 
avait été associé à l'empire, lorsque lui parvint, en Aquitaine, la nou 
velle de la mort de son père. Il partit immédiatement, et hâta sa 
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marche sur les avis des Conseillers qui le pressaient de venir prendre 
possession de sa couronne K En traversant Orléans, Tévêque de cette ville, 
Théodhulf, homme d'un grand savoir, et Pindare de la célèbre Aca- 
démie où Alcuin était Horace et Charlemagne David, impatient d'ac- 
caparer la faveur royale, Tavertit secrètement de se défier du comte 
Wala, Tun des principaux Conseillers de son père, et, comme Adhalard, 
fils de Charles Martel. Ainsi la discorde apparaissait dans la famille de 
Charlemagne dès les premiers jours du règne de son fils. 

Ce prince, que les peuples du midi aimaient pour sa piété, sa dou- 
ceur, peut-être sa faiblesse, s'était épris d'un tel amour de la vie con- 
templative, qu'il avait eu la pensée de se faire moine, à l'exemple de 
son grand-oncle Carloman. A peine capable de gouverner le petit 
royaume d'Aquitaine sous la tutelle de son père, il n'était pas fait 
pour tenir, après lui, les rênes de ce vaste empire. On devait donc 
s'attendre à l'abandon des affaires pubhques de la part d'un tel esprit, 
et, effectivement, un de ses historiens dit que, s'il se fiait trop à ses 
conseillers, la cause en était dans son extrême assiduité à lire et à 
psalmodier *. 

L'examen de ses capitulaires, s'il nous était permis de le poursuivre 
dans ce but, sufQrait pour faire connaître son çauMptère et en expliquer 
les violences et les lâchetés alternatives. Nous MÉptos à nous occuper 
que de son Conseil, dont nous devons recheis^wT ^existence et les 
œuvres, dans la forme et dans la rédaction des actes impériaux. 

L'humble fils de Charlemagne ne prend, dans les titrer romains de 
son père, que celui de sa dignité; il n'est qu'Empereur. Il ne modifie 
rien aux formalités ordinaires, signe de sa main par un monogramme, 
fait sceller avec son anneau; le référendaire ou le chancelier sous- 
crivent comme de coutume. L'acte est toujourâ mis sous l'invocation 
du nom de Dieu et de notre Sauveur Jésus-Christ, et sous la protec- 
tion de la divine Pçç^idence. Il est daté quelquefois des années de l'In- 
carnation, ce qu'afeit aussi Charlemagne', mais ce qu'on ne trouve 
jamais dans les véritables diplômes des Rois mérovingiens *. Il n'y a 
là rien de remarquable au point de vue de la chancellerie ; le per- 
sonnel sans doute n'en était pas changé. 

Mais si les formes sont conservées, l'esprit des capitulaires n'est 
bientôt plus le même. Louis n'a hérité que du zèle de son père pour 
la religion et ses ministres; et ce n'est plus le zèle vigilant et éclairé 



* Aimoin., lib. v, c. 19. 

> OpusTheganiChorep.Trevir. deGestis Lud. Piiltnp., Duchesne, t. il, p. 270. 

* Diplôme de 783 à 1 abbaye de Saint-Arnauld, de Metz. Ms. 

* Nouveau Traité de dipl., t. m, p. 647 ; t. v, p. 658. 



d'un Boi^ c'est la soumiâsion d'un pénitent. La puissance impériaie ne 
réforme plus^ elle obéit. Si TEmpereur^ dès la quatrième année de 
son règne, commettant la faute béréditaire de diviser ses Etats entre 
ses enfants^ convoque une assemblée générale pour en promulguer 
l'acte^ il s'y est préparé par des jeûnes^ des prières et des aumônes ^ 
Si les désordres sans cesse croissants des monastères le forcent à faire 
im capitulaire sur la vie monastique^ il le soumet à une réunion 
d'abbés et de moines, exclusivement convoqués pour examiner leur 
propre réforme * : c'est là son principal Conseil. 

Louis^ de plus en plus timoré par le remords d'avoir abandonné 
rinfortuné Bernard, Roi d'Italie, à la sévérité de son Conseil", d'avoir 
fait tonsurer, malgré la volonté de son père et sans leur consente- 
ment, Drogon, Hugues et Tbéodoric, ses frères naturels; d'avoir exilé 
Adalhard, Wala, révoque d'Orléans, les principaux Conseillers de 
Cbarlemagne ; de plus en plus affaibli par les scrupules de sa cons- 
cience, chaque jour s'inclinait davantage devant la volonté des 
évéques. Ebbon, le séditieux archevêque de Reims, ayant fait convo- 
quer un synode à Thionville, en 822, les évoques y rédigèrent contre 
ceux qui attaqueraient ou les diacres, ou les prêtres ou eux-mêmes, 
des canons qui furent promulgués en lois par les deux Empereurs, 
assistés des granidlada la Gaule et de la Germanie, après que les 
évéques eurent tnjijs fois répété qu'ils approuvaient ^ C'est la pre- 
mière fois que des capitulaires sont conçus, rédigés, publiés sous une 
telle forme; l'ombre de Cbarlemagne en a été émue pour son ûls. 

Il est inutile d'insister sur l'esprit qui dictera désormais les capitu- 
laires. S'ils contiennent encore de bonnes instructions pour les en- 
voyés impériaux, et nous avons à leur rendre cette justice, ils n'en 
subordonnent pas moins la puissance laïque à l'autorité des évéques ^ 
Et s'il nous était permis de distinguer la sagesse séculière de ces ins- 
tructions de la soumission religieuse qu'elles constituent également, 
nous dirions que les unes étaient faites par les Conseillers formés à 



^ Gharta divisionis imperii inter Lotharium^ Pipplnum et Ludoyiciuo, etc., 
p. 574. 

' Gapit. Aquis^. De vitâ et conversatione monach., an. 817. 

' The^an. de Gestis Lud. Pli, c. 19. 

^ Et si omnibus vobis ista complacuerint, dicite. Et tertio ah omnibus concta- 
tnatxim est : placet. Et Imperatores et pêne omnes Galliœ et Germaniœ principes 
subscripserunty singuli singulas facientes cruces. Et ecclesiasticus ordo Deo et 
principibus laudes référantes hymnum Te Deum laudamus decantabant. Et sic 
soluta est synodus (Gapit. Tribur., an. 822). 

* Comités vero Ministris Eccle^œ in eorum ministeriis, ut hoc plenius et de 
nostris et de se et de suis hominibus obtinere possint , adjutores in omnibus fiant 
(Ga^it., ao. 823, xxm). Et in eo conventu pfimum christianœ religionis et ec- 
clmostiçi ordini? çQlhtio fiat^ etc. 
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récole de Gharlemagne et maintenus dans le Conseil de Louis-le-Dé- 
bonnaire parce qu'on y avait besoin de leur habileté éprouvée^ tandis 
que la direction nouvelle était impriméf*. par les nouveaux guides^ 
inexpérimentés et impolitiques^ d'un prince trop faible et trop confiant. 
Quoi qu'il en soit^ les mêmes soins furent donnés à l'expédition et à 
la conservation des capitulaires. Celui qui concerne les Espagnols 
établis dans l'empire, prescrit que trois copies en seront faites pour 
chacune des villes où ils habiteront, l'une sera remise à l'évêque, la 
seconde au comte et la troisième à ces étrangers mêmes; un autre 
exemplaire sera déposé dans les archives du palais, afin qu'il serve, 
soit à justifier leurs réclamations, soit à juger les causes qui pour- 
raient leur être intentées *. Quelques jours après, ce capitulaire ftit 
confirmé et développé par un autre qui accorde une protection plus 
efficace aux malheureux fuyant les Sarrazins, et désigne sept villes 
où seront conservés des exemplaires de ces dispositions nouvelles. 
Outre celui qui sera retenu au palais et qui servira à juger plus facile- 
ment les différends qui pourraient encore s'élever *. Le capitulaire qui 
introduit à Saint-Denis la réforme de saint Benoît, ordonne qu'un 
exemplaire en sera confié à la garde des religieux et l'autre déposé 
aux archives du palais'. Enfin nous trouvons dans la collection des 
capitulaires d'Ansegise, la première qui ait été fldie et qui ait pris en 
quelque sorte un caractère officiel S les dispositions les plus circons- 
tanciées et les plus explicites sur l'envoi des capitulaires par le chan- 
celier aux archevêques et aux comtes, sur la transmission par ceux- 
ci aux évêques, aux abbés, à tous leurs subordonnés, afin que tous 
connaissent les ordres et la volonté du prince. Et ces instructions sont 
si précises qu'elles prescrivent au chancelier de tenir registre des 
noms des évéques et des comtes à qui les actes royaux ont été adressés 
et de les faire connaître à l'Empereur, afin qu'aucun d'eux n'ose en 
négliger l'exécution ^ C'est la continuation de l'ordre établi par 
Gharlemagne. 



^ Baluze, 1. 1, p. 552. 

* Et per eocemplar quod in Palatio retinemus, si rursum querela nobis 

dekUa fuerity facilifis possit defmiri (Ibid., an. 816^ p. 572). 

* Duos inde pari tenore com^criptas firmationes fieri jussinms; utuna im- 

perialis aulœ reeonaitorio Palatinis smvetur eaxubiis, altéra ab ipsiusmonasterii 
eusiodibus in perpetuum diligenti cura debeat provideri; easque manus no9- 
fnv, etc. (Praeceptum de ord. Monast. rect. in Mon. S. Dion.^ an. 832, p. 680). 

* Cette collection est sans cesse citée dans les capitulaires de Louis-le-Débon- 
naire, qui renvoient à ses articles. Il en sera de même de Charles-le-€hauye. 

* Volumus etiam ut capitula quœ nunc et a/io tempore consuUu fidelium nos- 
Èrorum a nobis con^tituta sunty a cancellario nostro archiepiscopi et comités 
eorvm de propriis civitatibus modo aut per se oui per suos missos accipiant et 
wnusqunsque per suam diacesim cœteris episcopis , abbaUbus, comitibuf H aHis 
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Un poète du temps^ qui a composé en mauvais vers la vie de Louis- 
le-Débomiaire S raconte qu'un jour ce prince convoqua les grands et 
ceux qià formaient son conseily en présence du Pape Etienne. Dans le 
quatrième chant, il décrit la marche de la cour se rendant à Téglise 
métropolitaine de Mayence pour assister à la cérémonie du bap- 
tême du Roi et de la Reine de Danemark^ convertis par Ëbbon^ qui 
était allé prêcher FËvangile aux Danois. Après la Reine étrangère y 
brillante des ornements magnifiques dont Pa revêtue Tlmpératrice 
Judith, et plus brillante encore de sa joie de chrétienne^ s'avance le 
chauceUer de l'Empereur , Hiedgie, abbé de Saint-Martin de Tours, 
que suit une foule de disciples tous vêtus de blanc et distingués par 
leur science et leur foi. C'étaient les clercs de la chapelle; ailleurs le 
poète en porte le nombre à cent cinquante. Si toutes les charges im- 
périales étaient ainsi remplies^ la cour méritait le nom de multitude 
que lui donne Hincmar. Quant à nous^ nous y voyons un Conseil^ des 
Conseillers en titre, de nombreux écrivains et un chancelier, devenu 
le premier personnage de l'Etat par ses fonctions. Elles furent occu- 
pées après Hiedgie, par Hugues, frère naturel de TEmpereur; elles 
l'avaient été par Helizacar, abbé de §aint-Riquier, que le célèbre abbé 
d'Aniane, saint Benoît, appelait son ami*, et qu'en 827 l'Empereur en- 
voya en Espagne pour étouffer des mouvements insurrectionnels^ Les 
quatre chanceliers de Louis-le-Débonnaire signèrent rarement les ca- 
pitulaires de ce prince, et eurent, pour les remplacer, plus de douze 
référendaires connus *. ^^y» . 

Hincmar nous a appris que l'Apocrisiaire et le Chambellaiijfipuni- 
naient préalablement toutes les afiaires qui devaient être soumises à 
Charlemagne. Nous savons aussi que souvent ce prince se relevait la 
nuit pour les juger. Louis-le-Débonnaire agit différemment. D'abord 
nous remarquerons que l'ofGce de chancelier était séparé de celui de 
chapelain, puisque dans la procession décrite par Ernold-le-Noir, 
PEmpereur est accompagné de son chapelain, Hilduin, que nous re- 
trouverons bientôt avec ceux qui veulent le détrôner *, et nous avons 



fidelibus noslris et transcribi faciant et in suis comitatibus coram omnibus rele- 
gant y ut cunoHs nostra ordinatio et voluntas nota fieri possit. Cancellarius tamen 
noster namina episcoporum et comitum qui ea accipere curaverint notety et ea ad 
nostram notitiamperferat, ut nullus hoc prœtermittere prœsumat (Gapit. Kar. 
Mag. et Ludovici Pii, libri vn, coUect. ab Ansegiso, ^etc, lib., sect. xxiv; 
Baloze, 1. 1, p. 742|. ^ 

^ Ermoldus Nigellus. 

* Saec. 4, Bened. part, i, p. 217. 

* Eginh. Annal. 

^ Appendix actorum yeterum, Baluze, t. n, p. 1432. 

* Opus Thegani chorep. Trevir. de Gestis Ludov. Pii Imp. — p. 281. 
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TU ^elle place occupait le chancelier. Ensuite ce monarque^ voulant 
sans doute régulariser remploi de son temps et assurer aux Justiciables 
16 moment où ils pourraient en appeler à sa justice souveraine, fit pu- 
blier sa résolution de siéger une fois par semaine pour entendre les 
Causes et les juger *, pour avoir une connaissance plus complète , par 
un comte ou par un autre, de Texactitude des commissaires et 
de Pobéissance du peuple *. Quand il était Roi d'Aquitaine il siégeait 
trois fois •. Le Roi, qui est la personnification de la justice, voulait la 
rendre lui-même; mais il fallait, pour en faire rechercher et subir les 
arrêts, un autre caractère et un autre courage. Aussi Thistoire ne men- 
tionne pas les jugements rendus par Louis-le-Débonnaire en pet*- 
sonne *. Et peut-être Taccomplissement de ce devoir souverain ne lui 
avait-il été suggéré que par les accusations dont ses Conseillers étaient 
poursuivis et dont il les flétrit lui-même, en leur défendant de rece- 
voir des présents de ceux qui viennent solliciter une faveur du Roi •. 
Ilftillaitdéjà disculper la justice d'être vénale. Mais ce malheureut 
priûce avait à punir de plus grands coupables que ses avides Con- 
seillers, et de plus grands malheurs à réparer que leurs douteuses 
prévarications. 

Il n'entre pas dans notre sujet de suivre, dans toutes ses péripéties, 
le règne du premier successeur de Charlemagne; Thistoire dit assez 
les fautes et les infortunes du père et du Roi. Nous n^élevons nos re- 
gards jusqu'au trône que pour connaître et classer ceux qui l'entourent. 
PluB'iis^ètaient grands sous Charlemagne, plus leur rôle est devenu 
dffBdièriBous son fils. Alors accoutumés à Tobéissance envers le génie 
qui la relevait; formés, par ses leçons, aux idées et aux rfcoyens de là 
civilisation ; comprenant, par ses actes, le but et les avantages d'un 
gouvernement ferme et régulier, ils ne purent se résigner à la désor- 
ganisation et à l'incapacité, avec le sentiment de leur force et de leur 
valeur éprouvées. Les uns, comme Eginhard, cherchèrent aussitôt le 
repos dans les monastères; les autres, comme Adalhard et Wala, s'agi • 



* Hoc missi nostri notum faciant comitibus et populo, quod nos in omni 
hebdomada unum diem ad caiisas audiendas et judicandas sedere volumui, 
(Capit. Wormat., an. 829.) 

^Epist. Lud. PU, an. 828. 

* Tribus diebus Bex per singulas hebdomadas rei judicari<JB intererat (Vit* 

Lud. Pii, cap. 19; Hist. de Pr., 1. 1, p. 95.) 

* Marculfe donne les formufes de ces jugements; on y lit : Srgo cum noê 
in Dei nomine ibi in palaiio nostro ad universorum causas recto judieio têrmi- 
nandas una cum Domnis et patribus nostris EpiscopiSfVel cum pluribus opitma- 
tibus nostris illis, referendariis illis, etc. (Lib. primus, xxv. ) 

^ Ut nullus de consiliariis nostris pr&pter benejicium cuiltbet a nobi^ impe- 
trandum mmiera accipiat; quia nos volumus illi oeneficium dare qui nobis hene 
servierit. (Capit. lib. très post. coUecti à Bened. L. cgClxxyii.) 
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tèreDt yainement et finirent par disparaître aussi dans le silence des 
eiottres. Il ne dut rester dans le Conseil de Louis-le-Débonnaire, (ttté 
C88 hommes laborieux^ mais faibles, ayant autant d'habileté dans k 
lête que peu d'énergie au cœur, que personne ne déplace parce qu'ils 
servent tout le monde, qui n'ont de dévouement ou de passion que 
pour leurs intérêts. Nous leur avons attribué la rédaction des instruc- 
tions aux envoyés impériaux, parce qu'elles étaient souvent semblables 
à celles de Gharlemagne et que ceux-là pouvaient seuls les faire aiiisi^ 
qui l'avaient appris à son école. Leur action doit s'affaiblir nécesscd- 
rement, comme leur nombre, par le temps, et ils ne seront pas rem- 
placés; le génie seul crée les hooomes qui le comprennent. 
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DU CONSÏtL DEPUIS CHARLES-LE-CHAUVK JUSQU'A LOUtS-LE-FAlTfÉANT. 

• 

S'il nous a été difficile de suivre la trace de l'organisation à peine 
entrevue d'un Conseil, pendant le règne de Louis- le-Débonnaire, 
lorsque ce prince n'avait pas laissé tomber de ses mains toutes les in- 
stitutions de Gharlemagne, nous le pourrons bien moins lorsque l'au- 
torité royale, divisée entre des Rois rivaux et impuissants^ s'alkttlira 
chaque jour et ne sera bienlôl plus qu'un titre sans pouvoir.* Cfclrtê- 
magne, en ^dant sou empire par ses victoires et en le civilisant par 
ses lois, exe^ait un pouvoir suprême et incontesté, que les nations 
agglomérées et que les grands de l'Etat ou de l'Eglise * n'eurent ja- 
mais impunément la pensée de braver; nous n'avons ici à nous occu- 
per ni des Saxons, ni du Roi de Lombardie Didier, ni de Tassillon, duc 
de Bavière, ni de tant d'autres, révoltés et soumis. 11 n'en fut pas de 
même lorsque l'épée et le sceptre passèrent en d'autres mains. L'es- 
prit de rébellion et d'indépendance, qui n'était plus comprimé par 
l'admiration ou par la crainte, se répandit universellement. Les peuples 
conquis prétendirent former des nations distinctes par leurs Rois 
comme par leurs frontières. Les évoques que Gharlemagne respectait 
ea chrétien et contenait en Roi; les vassaux qu'il avait peut-être trep 
élevés *; les personnages qui se regardaient comme importants, parce 



* Burgundiœ barones, tam Episcopi quam cœteri Leudes, (Fredeg. chron. 
cap. XLi.) Austrasioruni omnes Pnmates, Pontifices cœterique Leudes. (Ibid. 

LVI). 

* Capit. Rar. Màg. Baluze, t. i, p. 530^ etc. 
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qu'ils avaient pris quelque part au gouvernement, à la guerre, à Tad- 
ministration d'un grand homme et aux événements de cette glorieuse 
époque, tous se crurent maîtres ou indépendants d'une autorité royale 
sans force et sans prestige. Les uns la dominèrent, les autres la mé- 
connurent, tous la sapant également. La couronne se morcelait 
comme l'empire. Nous voyons commencer l'agonie de la race carlo- 
vingienne et naître la fçodalité, qui doit la faire disparaître et la rem- 
placer. 

Cette décadence, si semblable à celle des princes mérovingiens, en- 
lève à l'histoire sa clarté et son unité. Plus l'empire de Charlemagne 
avait été vaste et habilement maintenu, plus ses créations avaient 
été nombreuses et ses lois partout imposées et plus est obscur le 
chaos dans lequel tout s'enfonce et s'engloutit. La mobilité des par- 
tages d'Etats, ^enchevêtrement des limites, les discordes, les guerres 
continuelles, les rapprochements précaires, la similitude même des 
noms et la jalousie des titres, l'intervention des grands que leur force 
croissante isolait de plus en plus, tout contribue à répandre, dans ces 
tristes annales, une confusion quelquefois inextricable. Non-seulement 
les historiens du temps laissent aller leur esprit aux influences de leurs 
partis, mais ils quittent la plume pour les armes; Paul Diacre est fait 
prisonnier par Charlemagne et Nithard est tué dans un combat. Nous 
n'en essaierons pas avec moins d'attention et de zèle à rechercher les 
vestiges, plus épars que jamais, d'une institution inséparable de la 
royilltéi' qu'elle soit puissante comme celle de Charlemagne ou dégé- 
néréèviànme celle des nouveaux Rois fainéants. 

Les actes de Charles-le-Chauve sont nombreux. Il n'e^|^oi que par 
la grâce de HiBa^ et la forme de ses diplômes ne diffère de celle des di- 
plômes précédents ni par la signature et l'apposition de l'anneau, ni 
par la présentation personnelle ou déléguée du •chancelier et la date 
par l'année de l'Incarnation et par celle du règne. Dans celui par le- 
quel il confirme les droits accordés aux Espagnols qui sont venus s'é- 
tablir en France pour fuir le joug cruel des ennemis du nom chrétien, 
il donne à son aïeul Charlemagne et à Louis-le-Débonnaire, son père, 
répithète de grands et orthodoxes Empereurs *. La date aussi offre 
cela de singulier qu'elle est du monastère de Saint-Saturnin, pendant 
le siège de Toulouse '. 

Dans ces capitulaires, Charles-le-Chauve n'a rien modifié. Nous de- 
vons supposer que, pour le fond comme pour la forme, ils sont ré- 
digés par les Conseillers et avec les formahtés ordinaires. La loi, dit ce 
prince, se fait par le consentement du peuple et la promulgation du 

* Praeceptum confirm., etc., an. 844, an. 854. Baluze, t. n. 

* ... Dum obsideretur Tolosa... Append. capit. Ibid. col. 1444, 1448, 1451. 
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Roi*. Le peuple dont il s'agit n'était pas cette multitude, aussi inca- 
pable d'avoir que de donner un avis, mais les fidèles, les principaux, 
les chefs et les grands, ceux qui sont à la tête de la nation '. Tous les 
capitulaires n'étaient pas mis au jour avec autant de solennité. Sou- 
vent ils provenaient d'une réunion d'évêques et de quelques grands, 
tenue même en l'absence du prince '. Mais ce n'est pas l'action d'un 
Conseil. Nous ne la découvrons pas non plus dans les conventions qui 
furent conclues entre Lothaire, Louis et Charles, quand ils se. réu- 
nirent à Mersen, au mois de février 847. Elles étaient cependant im- 
portantes; la rédaction dut en être réfléchie et débattue. Là, pour la 
première fois, l'hérédité royale fut proclamée et garantie *. Là, les trois 
frères promirent de se soumettrifaux conseils des évêques. Réunis, 
quatre ans après, au même lieu, ces frères ennemis firent de nouveaux 
règlements et se promirent l'appui mensonger de leurs armes et de leur 
amitié. L'on ne dit pas les conseillers ou les témoins de ces équi- 
voques réconciliations. On conçoit que les affaires de l'Eglise soient le 
but principal et presque unique des capitulaires qui nous restent de 
cette époque. La conservation naturelle des actes royaux n'a pu guère 
avoir lieu que dans les monastères, qui se les transmettaient paisible- 
ment d'âge en âge, tandis que les dépôts laïques, pour les chartes qui 
intéressaient des villes, étaient exposés à des violations fréquentes, ou 
que les accidents de l'hérédité faisaient souvent perdre celles qui 
s'adressaient à des particuliers. Alors surtout les affaires de l'Etat étaient 
cellfô de l'Eglise. C'esi'dans les annales ecclésiastiques qu'il faut cher- 
cher la véritable histoire de la société. Les évêques, les supérieurs 
des monas|j|es passaient leur vie à combattre, à correspondre, à 
négocier, toujours guerriers ou médiateurs et décidanjbde tout dans 
des synodes où les Rois venaient déposer ou reprendre loûr couronne. 
Le fils de Louis-le-Débonnaire voulut assister à celui de Soissons, 
en 853 ; il y siégea seul parmi les évêques sans en être distingué, 
prenant une grande part à toutes les discussions avec une pieuse hu- 
milité*. Il fit punir deux moines qui avaient favorisé Tévasion de 
Pépin, fils du Roi d'Aquitaine, enfermé dans le monastère de Saint- 



* Karol. Calv. Edict.; Pist. cap. 6. 

* H^ncmar, lib. vi, 371 ; lib. ii, etc.; capitulare secund., an. 805. Baluze, 
1. 1, p. 427. 

' Pet. de Marca, De concor. sacerd. et irap. lib. vi, cap. 25. 

* Ut Regum filii legitimam hereditatem regni secundum definitas prœsenti /cw- 
pore portiones post eos retineant et hoc quicumque ex hisfratribus superstes fra- 
tribus fuerit consentiat; si tamenipsinepotespatruis obeaientes esse consenserint. 
(Conventus, etc.; ix, an 847.) 

^ .., Jam Rex absque ulla ambitione synodum solus ingressus simpliciter cum 
episcopis residebat,,. Pio Rege muUa humiliter et prudenter proponente,,,,. 
(Synod. Suess. an. 853, actio i.) ^^ 
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Médard, et tonsuré par le conseil des évêques et des grands. Charles- 
Je-Chauve dénonça également un diacre de Téglise de Reims, accusé 
d'avoir écrit de faux diplômes royaux, et les pères le suspendirent 
jusqu'à ce qu'il eût prouvé son innocence; enfin, ce prince proposa 
des capituloires et les déclara exécutoires dans ses États, lorsqu'ils 
eurent été approuvés par les évêques ^ . Il nous parait difficile de sup- 
poser qu'il eût alors d'autres Conseillers. 

Dans les instructions qu'il donna à ses envoyés, après son entrevue 
livec son frère Lothaire, à Valenciennes, en 853, il leur prescrit, s'ils 
ne sont pas pourvus d'un exemplaire des capitulaires de son aïeul et 
de son père, d'envoyer, selon l'usage, un écrivain avec du parchemin 
çtu palais, où il prendra copie de cetSJiiui sont conservés aux archives •. 
SeiB édit de 864 prescrit que la copie ordinaire en sera retenue au 
palais par lef chancelier '. Parmi les capitulaires promulgués au plaid, 
tenu en 864; à Pitres, avec le conseil et le consentement de ses fidèles, 
il a rappelé littéralement la disposition relative à la transmission des 
actes royaux, que nous avons déjà fait connaître sous Louis-le-Débour 
naire*; et nous devons constater, àThonneur de ce prince qui mérite 
si peu de louanges, qu'il a fréquemment la sagesse de rappeler les 
prescriptions des capitulaires de Charlemagne. 

Mais s'il songeait à la puissante autorité de son aïeul, son ambition 
insensée lui faisait regretter la vaste étendue de Tempire qu'il avait 
conquis ; aussi, lorsqu'il apprit la mort de sqq neveu Lothaire, ftaî 
d'AusIfosie, il voulut perfidement profiter és$ embarras où éUàent 
plongés et son autre neveu, l'Empereur Louis, par sa guerre contre 
les Sarrazin», #t son frère, Louis-le-Germanique, par ui^ lutte inter- 
minable (uxtjjife les nations slaves. Il courut donc se f^^ couronner 
à Metz, encreragé par les évêques que dirigeait Hincmar, malgré les 
menaces du pape Adrien II, qui soutenait, avec -raison, les droits de 
l'Empereur Louis. Les capitulaires du synode de Metz sont remar- 
quables; l'evêque Adventius proclame que l'élection de Gharles-ie- 
Qiauve vient de Dieu. Néanmoins elle ne fut pas acceptée par une 
grande portion du peuple et des grands, et des négociations furent 
ouvertes entre ces princes, frères, oncles, neveux, ennemis comme 
parents à tous les degrés. L'accommodement est signé par leurs 
envoyés, en présence d'évêques et de comtes, mentionnés dans 
l'acte, mais sans distinction du prince pour lequel ils assistaient». 

La mort frappait à coups redoublés dans la maison de Charlemagne ; 



^ Synod. Suess. an. 853, actio vu. 

• Baluze, t. ii, p. 68. 

«Ëdict. in Caris, an. 861 ; ibid. p. 151. 

* Edict. Pist. an. 864: ibid., p. 174. 
» Ibid., p. 222. 
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elle $Dleva le jeune Empereur Louis en 875^ et aus8it6t utm OQOtf 
voulut hériter de son titre. Ce fut encore une guerre de famille ; vw$ 
Cbarles-le-^auve repoussa d'Italie Tarmée et les fils de Louis*le* 
Germanique, et fut couronné Empereur, à Rome^ le jour de Noël^ par 
le pape Jean VIII^ successeur d'Adrien. Cette élection fut d'abord iq^ 
prouvée par dix-huit évéques^ un abbé^ un duc, et dix comtes italieog, 
et ensuite par le synode de Pontbieu^ où assistèrent^ avec eux, las 
deux légats du pape, cinquante-un évoques des Gaules, quatre abhéi 
et rarçhi-cbancelier Gauzlin. Sa présence nous fait croire que c'est 
lui qui avait rédigé les quinze articles de capitulaires promulgué» et 
signé$ dans ce synode. Il a eifectivement mis sa signature la dernière^ 
comoie un contreseing; et cepeiq^t il n'était pas le moindre des 
abbés appelés à cet acte, puisqu'il va bientôt monter sur le siégie 
épiscopal de Paris. D'ailleurs, l'importance des chanceliers est loûi 
de diminuer^ et notre esprit se demande vainement si^ à cette époque 
surtout^ Us recherchaient ou apportaient, dans leurs fonctions^ lei 
plus hautes dignités de l'Église. 

L'Empereur Lothaire, moine au monastère de Pruym, dans les Ar- 
dénués, y est mort depuis longtemps * ; ses ûls l'ont déjà suivi dans lu 
tombe. Louis-le-Germanique y descend en 876, et le dernier des lUs 
de Louis-le-Débonnaire, Charles-le-Cbauve, dont l'âge ne modère pas 
V^iobition, veut encore profiter des divisions qui se réveilleront sans 
<]pi|tç entre ses trois Qgyeux, soit par leurs rivalités mal éteintes, ^t 
PAIT 41^ instigations^ p||tr ressaisir les provinces qu'il ^vaitoaguèvf 
aliandounées à leur p^re ; mais le jeune Roi de Germania s'avan^^n v4^ 
soluQieat coj^e son oncle, passa le Rhin à Andernach^ ne voulut pai 
se fier aux Ibnseillers que l'Empereur, effrayé, lui «BfOjait pow 
régler les conditions de la paix, et mit son armée en pleibie déroute*. 

Ce fut le commencement des calamités qui annoncèrent à Charles, 
la fin de son règne et de sa vie. Il ne savait que trop combien son fiJs^ 
était incapable de porter la couronne, ridicule au Conseil par son bé-^ 
gaiçment^ impuissant au combat par ses infirmités; il se laissa all^ 
à la commune erreur des Rois mourants, de croire que leurs volontés 
auront encore de l'autorité après eux. Il voulut donc régler les affaires 
deTÉtat pour le cas où il viendrait à mourir ; il publia un capitulaire 
qui exprimait ses volontés en détail ; il nomma même ce que mMiisit 
appeUerions un Conseil de Régence, désigna les évêques, les id^bés, Kee 
comtes qui le composeraient dans les différentes provinces où se 
transporterait son fils^; c'était bien là un véritable Conseil. L'arcki-^ 



^ En 855. 

* Octobre 876. 

• Capit. Kar. Cal., an. 877, xv. 
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chancelier Gauzlin était un de ceux qui devaient être constamment 
près du Roi S ainsi que le comte du palais Adalard, dépositaire du 
sceau ; et si quelque nécessité forçait ce dernier à s'absenter, il deVait 
être remplacé par Girard, par Frédric, ou par Pun de ceux qui étaient 
délégués avec lui, pour traiter les affaires, ce qui devait avoir lieu au 
moins une fois par semaine, afin que partout on pût s'occuper de les 
terminer*. C'étaient de vaines précautions pour le règne de Louis-le- 
Bègue. 

Il est inutile d'insister sur l'esprit des capitulaires de Charles-le- 
Chauve; ils témoignent de plus en plus de sa subordination à la vo- 
lonté des évêques; et les synodes, au milieu desquels il a si souvent 
oublié la puissance royale, remplàiUnt même les plaids, qui changent 
de nature et tendent à disparaître complètement avec l'autorité qu'ils 
consacraient. La forme de ces actes royaux, ainsi que nous l'avons 
déjà fait observer, ne varie point d'une manière notoire, et si elle 
peut servir à expliquer ou à faire conjecturer celle du travail dont ils 
sont sortis, nous pourrions dire que le Conseil qui les dirige n'a pas 
subi de modifications sensibles. Le chancelier, ou les notaires et réfé- 
rendaires, complètent toujours l'acte avec la même exactitude, et ils 
sont la dernière expression, le témoignage officiel d'une organisation. 
réguUère, maintenue ou imitée. Nous pouvons donc, sans nous écarter 
de suppositions plausibles, conclure encore de ceux qui écrivent et 
signent à ceux qui examinent et conseillent^.; Ia probabilité qu'il y 
avait toujours des Conseillers titulaires, c'eàfeSlue la présomption en 
est dans les diplômes et la mention dans l'histoire '. Aimoin parle 
souvent des Conseillers, et il les distingue même des vassaux et des 
officiers du falais ^. 

Nous appliquerons ces observations aux capitulaires des successeurs 
de Charles-le-Chauve ; ils sont conçus dans le même esprit, écrits 
avec le même style, revêtus de semblables formalités. Nous y trou- 
vons souvent la formule initiale de la grâce de Dieu, variée par des 
expressions aussi chrétiennes, qu'il faut attribuer soit à des intentions 



* ... Assidue cum eo sint... Gapit. Kar. Cal., an. 877, xv. 

* Âdalardus cornes Palatii remaneat curruillo cum sigillo. Et si ipsepro aliqtta 
necessitcUe defuerit, Gerardus, sive Fredricus, vel unus teorum qui cum eo 
scariti sunt, cattsas teneat; et vel una die in septimam ipse causas teneat; et 
ubicumque fuerinty de pace prœvideant. (Capit. Kar. imp., an. 877, xvn.) 

* Tum etiam Wcdo abba, cujus consiliis Lotharius plurimum utebatur^ in 

Italiaobîit, (Annal.Franc. Bertm. an. 836. Duchesne,t. m, p. 192.) H. Lu- ' 

dovicus junior apud sanctos Marcellinum et Petrum cum quibusdam patris sui 

consiliariiê seoretum habuit coUoquium (Annal. Franc. Fuldenses, an. 874; 

ibid., t. II, p. 567.) — Parmi les évêques tués en Lombardie par les Honnis, 
Tan 901, était Liudrard, Tami ç\ ^e çoa^çiller intime de Charles^lerSimple 
(Annal. Franc. Metenses, p. 330.) 

* Lib. V, c. 2S. 
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plus religieuses, soit à des prétentions plus gouyemementales^ et^ 
simplement peut-être dès Torigine, à des difficultés de copier exac- 
tement, devenues fréquentes par les désordres du temps et la vie er- 
rante des princes. Leurs titres varient aussi, mais leur Situation 
variait si souvent que ces changements ne peuvent nous surprendre. 
Ainsi, Charles-le-Chauve a été fait, en 837, Roi de Neustrie; en 838, 
Roi d'Aquitaine ; il a succédé à son père en 840, a été couronné Roi 
d'Austrasie en 870, et Empereur en 875. Nous savons que les dates se 
comptent par les indictions, les années du règne et celles de Tère 
chrétienne, apportée en Occident par Denys-le-Petit, et devenue d'un 
usage universel^; mais ce sont les chanceliers qui formulent ces dates 
sous les Rois Carlovingiens, tandis que les Mérovingiens y parlaient 
eux-mêmes*. . 

Les diplômes sont signés par rarchichancelier. par le chancelier du 
Roi *, par le chanceUer, par le notaire du Roi *, par le notaire, par le 
protonotaire, par le référendaire, se remplaçant les uns les autres, et 
constatant ainsi une organisation hiérarchique. Charles-le-Chauve a 
eu deux grands chanceliers, Louis-le-Bègue un seul, ainsi que Louis 
et Carloman; Charles-le-Gros deux, Eudes un seul, Charles-le-Simple 
quatre, Rodolphe deux, Louis-d'Outremer et Lothaire, trois, et le 
nombre de leurs subordonnés est infini; rarement les capitulaires 
sont contresignés du même nom. 

Mais la féodaUté f^yi^s progrès. Elle s'établit et se fortifie. Les fiefs 
héréditaires rendenî^Sp^possesseurs de plus en plus posants. Ils re- 
cueillent tout ce que perd la royauté, et ils morcelleront bientôt en 
mille petites souverainetés ces royaumes, sans chefs et sans hmites, 
formés par un caprice ou par une aventure, dans le morcellement de 
l'empire. Une fois accordé ou conquis, le principe de l'hérédité a rapi- 
dement porté ses fruits, et il y a loin de Pépoque dont nous nous oc- 
cupons au temps où Charlemagne, dans sa justice, peut-être dans sa 
prévoyance, faisait rentrer au domaine de l'État les terres usurpées 
par les grands du royaume d'Aquitaine, gouverné par son fils *. 

Au contraire, continuant cette faute et ces faiblesses, Louis-le- 
Débonnaire, devenu Empereur, sanctionna même les usurpations, en 
confirmant la donation d'une terre près de Narbonne, faite par Char- 
lemagne • à un nommé Jean, qui avait courageusement combattu les 



* Nouveau traité de Diplom., t. ii, t. m, p. 688, 1. iv, p. 696. etc. 
« Ibid., t. IV, p. 705-773. ^ 

' Regia dignitatis cancellarius D. Bouquet, t.**Vni, p. 4f»; Mabillon, 

De re Dipl., p. 97 ; passim. 
*Capit. Kar. Simpl. an. 916, passim. 
' Vit. Lud. Pii, cap. vi. D. Bouquet, t. vi, p. 90. 
« Prœcept. Kar. Mag. Baluze, t. n, append. col. i400. 



SarrazinSji çX en ajoutant tout ce que Jean a occupé ou pris pm 
lui-même, tout ce qu'il pourra prendre à V avenir dans les liem 
voisins, V accordant d lui et à ses descendants tant qu'ils demeureront 
fidèles *. Mais Thérédilé n'est pas encore assez assurée pour que les fils 
de ce Jean ne sollicitent pas de Charles- le-Chauve la confirmation dç 
la donation de son père, comme Louis-le-Débonnaire ayait confirmé 
celle de Charlemagne, et Charles-le-Cbauve n'hésite pas'. Cependant, 
il était averti du péril que Tunité monarchique pouvait courir par 
cette organis£^tion de fiefs et d'arrière-fiefs héréditaires^ dont les pre- 
miers se rattachaient au trône, sans doute, par les devoirs de la fidélité^ 
condition toujours inséparable de la concession, mais léger obstacle i 
l'ambition, et aussi vain que le serment, si bien expliqué par Charle- 
magne •. Les évêques, voyant que les usurpations ne s'arrêtaient pasi 
aux domaines royaux et atteignaient les biens de l'ÉgUse, lui en 
contrèrent les funestes conséquences, et lui demandèrent de les faire 
examiner pour le passé, en les défendant pour l'avenir ^ Mais Charlefir 
le-Chauve n'était pas capable de suivre ce conseil salutaire, quoi^ 
qu'intéressé; ses faiblesses donnèrent un nouvel aliment et de nou^ 
velles forces à l'indépendance des seigneurs. 

Ils ne devaient pas tarder à faire sentir ces forces nouvelles à |ft 
royauté. Nous en trouvons la preuve dans les Capitulaires mém^s, ^ 
857, Charles-le-Chauve accorde des privilèges à l'Eglise de Narboune, 
et l'acte porte que c'est à la recommandation d'^ç|^and^ Un abbé et un 
comte obtiemyiifnt une donation semblable du mÊ^^ prince , et , àm» 
un diplôme; lé comte Boson se désigne comme solliciteur^ {[arlomw 
cède également à la demande de deux comtes \ et le Hoi Eudes dojox^ 
à l'Eglise de Narbonne Tabbaye de Saint-Laurent, à la sollicitation 4e 
révoque de Paris ». Quand cette voie fut ouverte pour obtenir des fa- 
veurs, les princesses même s'en mêlèrent, et le diplôme accordé par 
Cbarlefr-le-Chauve au monastère de Nivelle le fut à la prière de sa 
femme Richilde^ 

Cette pression sur la royauté n'est sans doute qu'un indice. Mais 
l'ambition, dégagée de ses entraves^ marche rapidement, et quelques 



* Prœeept. Kar. Mag. Baluze, t. n, append. col. 1405. 
■ Ibid, col. 1445. 

» Capit., an. 802, c. 2. 

* Cap. Kar. Cal., an. 846, tit. vu, § 20. Baluze, t. ii, p. 231. 

" Eudolricus itwlitus marckio hoc ambasciavit. (PraBcept. Kar, Cal., etc., 
an. 857; ibid., append., col. 1466.) 
' * Boso, emkÊS ambasoiator. D. Bouquet, t. vm, p. 655 et 656. 

'' Theodericus et Anscharius comités ambasciaverunt. Praecept. Karlomanni, 
Franc. Reg, etc., an. 883; ibid., col. 1510. 

^ Askericus, Parisiensis epi8c<ypus, ambasciavit hoc, D. Bouquet, t. IX, p. 665. 

* Annal. Bened., t. m, p« 207. 
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grands réunis suffirent pour enlever la couronne à Louis-le-Greis, «t 
pour le^ donner au duc de France, le vaillant fils de Robert-le-Poii, 
plus capable de les défendre contre les Normands que le fils, encore 
enfant, de Louis-le-Bègue, qui vivait obscurément en Neustrie. Et lor»^ 
qu^Ëudes, attaqué par des rivaux devenus jaloux, et par ses proches 
mêmes, comprit que le sang de Charlemague était encore une foroe 
pour la race de ce grand homme, il résolut de traiter en vassal avM 
le Roi Cbarles-le-Simple. Mais la mort le surprit, et les grands rappe-c 
lèrent le prince carlovingien. La féodalité n^était pas encore prête; elle 
n'était que Tanarchie. 

Cette usurpation laissa dans les Capitulaires une singulière traee, A 
la date de son règne, Charles-le-Simple ajouta celle de la mort d'Ëudaa<, 
Il avait été couronné en 893, et ne succéda qu'en 898 au premier Roi 
de la féodalité; ses actes mentionnèrent donc cinq ans d'interrègne* 
Lorsque tous les fiefs devenaient héréditaires, la royauté ne pouvait 
pas se reconnaître élective, et, impuisswte à se venger p^ la force dea 
armes, elle protestait par la plunie de ses Conseillers. 

Ce n'est pas tout. Louis , R(4 de 4ierxnanie , fils de l'Empereur 
An^olfè, étant mort sans enfants màles^ en 911, les barons germains 
offîrirent la couronne à Conrad, duc de Franconie, abandonqant ainsi 
la race de Charlemagne. Plus fidèles, les seigneurs lorrains préférèrent 
et reconnurent l'héritier légitime. Charles-le-SimpIe lyouta do^c paci* 
fiqnement à ses Etats ce royaume de Lorraine, objet des sanglaptes 
eanvoitises de ses prédicesseurs. Mais sa puissance n'en fut ni plus re^ 
doutable, ni plus respectée, soit que son incapacité la r^dU toiyours 
vaine, soit que la féodahté renchatnât. Il en était effectivement resclave 
ou le jouet. Cette même année, et comme pour prouver l'inutilité 
d'une couronne de plus sur une telle tète, il fut réduit, par la défection 
du duc Robert de France et de ses partisans, à signer le fameux traité 
de Saint-Clair-sur-Ëpte, par lequel il donna au chef des Normands^ 
RoUon^ sa fille Gisèle en mariage et deux provinces easuzeraineté. Ces 
faiblesses ne l'empêchaient point de vouloir paraître fort, et la date de 
ses actes eoettint de plus celle de son royal et inutile héritage ^ Son 
Conseil pouvait lui rappeler ainsi le nombre des peuples soumis à son 
sceptre^ mais il ne lui donnait pas une main pour le porter et du génie 
pour le diriger. 

Ce prince était alors sous la tutelle d'un de ses Conseillers, Haganon, 
C[ue les Grands repoussaient parce qu'on le disait de basse extraction, 
et, avec plus de raison, parce qu'il était aussi habile que dévoué. Leur 



v- 



* Ecclesiœ Cameracensis clericis, etc. DatumXIIlkaLjanuarii, indictione XIV, 
anno XIX, régnante Karolo Rege gloriosissimo, redintegranle XIV, largiore vero 
hereditate indepta L Aotum, eto, D. Bouquet, t. IX. p. 113. 
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orgueil ne se montrait jaloux que parce que leurs projets étaient dé- 
joués et leurs intérêts compromis. Robert , qui aspirait toujours à la 
couronne de son frère, fit tant, par ses intrigues, que les grands, sous 
sa conduite, allèrent signifier à Charles qu'ils rétractaient leur serment 
d'obéissance et Fabandonnaient *. Le faible monarque renvoya Haganon 
et s'engagea même à déposer la couronne Tannée suivante, si Ton n'é- 
tait pas content de son gouvernement. Mais les concessions ne relèvent 
jamais le pouvoir et ne désarment pas les factieux. On sait par qui le 
duc Robert fut élu et couronné; Ton sait comment il reçut la mort de 
la main même de Gharles-le-Simple, à qui le rappel de son fidèle Con- 
seiller avait peut-être rendu de l'énergie, et nous n'avons pas à raconter 
ici ses nouveaux malheurs, la trahison de son autre Conseiller Ascelin, 
évêque de Laon*, sa longue prison chez le comte de Vermandois et 
sa fin*. 

Héribert, comte de Vermandois, a flatté, servi, trompé, retenu captif 
Charles-le-Simple; mais il ja'a pu obtenir sa couronne, et il guerroie, 
contre le Roi Rodolfe, par ses anxiBS, par ses intrigues, par ses al- 
liances même avec les NormanSs. Rodolfe se soutient à grand'peine, 
et si ses diplômes nous le montrent gouvernant comme ses prédéces- 
seurs, nous pouvons leur opposer les actes de seigneurs aquitains, 
datés par une protestation en faveur du Roi dégradé par lès Francs, et 
contre l'avènement de Rodolfe, élu contre les lois *. Eudes avait été 
déjà repoussé par des fidélités aussi persistantes. On le voit, la féoda- 
lité préludait aux rivalités et aux discordes inséparables de sa nature 
et qui deviendront sa perte. Elle ne pouvait pas s'entendre sur le suze- 
rain qu'elle cherchait à se donner, et le plus puissant, le plus habile, 
le plus ambitieux devait toujours chercher à le devenir. Aussi le comte 
de Vermandois profita longtemps du fantôme royal qu'il gardait dans 
la prisoa de Saint-Quentin, comme d'une menace contre ses rivaux et 
le Roi. Cependant, Charles-le-Simple mourut avant Rodolfe, et l'impa- 
tiente ambition d'Héribert ne put être ni satisfaite, ni paisible. Il s'a- 
gita, mais ne devint point le successeur de Rodolfe. Les grands, plus 
jaloux encore que désunis, ne s'entendirent que pour donner le trône 
au fllsde Charles-le-Simple, que sa mère, fuyant les trahisons d'Héribert, 
avait conduit en Angleterre. Quelque aff*aiblie que fût l'autorité royale, 
quelque restreint que fût le royaume sur lequel régnerait Louis-d'Ou- 



* Pme omnes Franciœ comités Regem suutn Karolum apud urbem Suessoniem, 
quia Huganonem^ consiliarium suum, quem de mediocribus potentem fecerat, di- 
miltere nokbaty reliquerunt (Frodoardi presb. Eccles. Rem. Chron., ann. 920, 
p. 590.) 

* Aimoin., lib. v, c. 44. 
« Ann. 929. 

* Annal. Bened., t. ra, p. 498.; t iv, p. 4i, 43, 76, etc. 
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tremer^ quelque vain que tdi son titre, il était de la race de Charle- 
magne^ et la féodalité^ s'élevant sans cesse^ et de plus en plus affranchie 
de toute sujétion, était forcée, par de sanglantes divisions, à sMncliner 
encore devant un tel prestige. Et malgré les efforts de ce prince 
courageux, ses combats, ses alliances, ses tromperies pour étendre 
son royaume de Laon, les seigneurs, qui ne lui avaient ni restitué leurs 
domaines, ni promis plus de fidélité, laissèrent couronner son jeune 
fils Lothaire, au risque de lui trouver une ambition aussi menaçante 
et aussi peu scrupuleuse que celle de son père. Ce ne fut pas même le 
dernier Roi qui servit aux seigneurs à ajourner Timpuissante rivalité 
de leurs prétentions; les Carlovingiens eurent leur Childéric III; il 
s^appelait Louis, et son surnom est aussi le Fainéant. 

Les Capitulaires de ces derniers princes, nous n'avons pas besoin de 
le répéter, ont la même forme et le même but. Si la forme présente 
quelques variations indifférentes, elles ne sont dues qu'aux inspirations 
des chanceliers, peut-être de leurs subordonnés, et se résument toutes 
en une invocation plus ou moins directe à la puissance divine. Le but, 
nous Tavons également fait remarquer^ est sans cesse le même, une 
donation à PEglise. C'est Tesprit, rhabiïeté, la nécessité de ce temps. 
Ces donations multipliées sont de plus en plus explicites, et, à mesure 
que la royauté, sentant fléchir son pouvoir, doit craindre l'inobserva- 
tion de ses actes, elle les met sous la sauvegarde de ses vengeances et 
menace même de la damnation éternelle ceux qui ne respecteront pas 
la volonté du Roi et des évêques*. Et les évêques apposent à ces actes 
comminatoires leur signature après celle du Roi ; les comtes les signent 
également. La féodalité ménage TEglisepour mieux dominer la royauté 
carlovingienne expirante. 

Née sous les plus brillants auspices, agrandie par tant de victoires, 
cette royauté n'a duré que pour donner le temps de s'effacer à la gloire 
dont Charlemagne Pavait entourée. Chaque règne en a terni l'éclat, 
chaque acte en a diminué le pouvoir. Quand on compare les Capitu- 
laires de ce grand prince à ceux de ses descendants, on est étonné de 
cette décroissance progressive de l'autorité, de ce rapide abandon des 
idées et de la force qui l'avaient constituée. Il a emporté sa puissance 
comme son génie, et les hommes qui le servaient de leurs armes ou de 
leurs conseils n'ont été remplacés, près des Rois de sa race, que par 
des successeurs aussi dégénérés qu'eux. C'est pourquoi la féodalité s'est 
étabUe sans efforts, grandissant près d'un trône qu'elle abaissait pour 

* Res monasterii Sancti Theodorici, prope Rheraos, confirmât: In nomine 
sanctœ et individuœ Trinitatis, Lotharius^ divinâ propitiante clementiâ, Fran- 

corum Rex. — jEtemœ maledictionis anathemate damnetur,ut dignus per-^ 

petuœ uUionis pœnas luat, qui regale simul et pontificale decretum violare non 
metuit. D. Bouquet, t. ix, p. 634. 
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f occuper, qu'elle se disputa lorsqu'elle put Tattelûdre, qu'elle coru- 
battit quand il voulut la soumettre , et que la civilisation moderne, 
malgré tant dé révolutions, maintient à la hauteur où l'avait placée la 
civilisation précoce du temps de Gharlemagne, cette gloire magnifique 
maid éphémère due à ses lois et à ses institutions. 

§ 3. 

D£ LA. FORME; DE LA PROCÉDURE ET DE LA JURIDICTION DU CONSEIL. 

Nous avons recherché la composition du Conseil des premiers Rois, 
parmi les hommes que Tacite appelle leurs compagnons ^ Nous ne 
pouvions le trouver ailleurs,» dans ces temps où les peuples n'étaient 
ralhés qu'autour de leurs chefs, et où ils cherchaient des institutions 
et des frontières. Clovis, devenu chrétien, entouré d'évêques et victo^ 
rieux, put poser quelques bases à Pautorité royale et en faire pres- 
sentir le développement et la Jterce. Sa pourpre romaine la rattacha, 
comme à un germe fécond, aux principes et aux lois qui régissaient 
les Gaules. Aussi les actes de ses successeurs sont quelquefois em- 
preints d'une espèce de régularité, d'un ordre qui s'améliore de règne 
en règne et qui signale des efforts constants pour affermir, par de 
sages mesures et des dispositions mieux étudiées, les progrès des 
mœurs ou les conquêtes de la victoire. 

Les guerriers et les évêques accomplissaient ce double travail, et,. 
Conseil du prince, ils étaient la seule expression de son pouvoir. Ils 
devaient suffire à tout. Le prince et les grands, c'était la nation; ils 
combattaient et jugeaient; leur compétence n'avait ni divisions ni li- 
mites. Ce Conseilnaturel et primitif comprenait donc tous les hommes 
pm'ssants; ils entouraient le Roi; ils se seraient imposés, s'ils n'avaient 
pas été appelés. Aussi, les premiers Rois mentionnent les grands qui 
ont pris part à leurs actes : Clovis III, son impérieuse mère; Chil- 
déric II, sa femme. La royauté ne sera pas de longtemps indépen- 
dante; elle ne le sera jamais sous les Mérovingiens. 

L'étude de leurs actes nous a fait à peu près deviner comment ils 
étaient préparés et promulgués. Nojis avons rencontré des Conseillers, 
des référendaires, des employés; une hiérarchi^î ressort de leurs de- 
voirs, et nous voyons parmi eux les plus importants personnages de 
TÊtat, des généraux, des comtes, des archevêques. Ce Conseil ne di- 
minue point sous les Carlovingiens, et Charlemagne revêt ses Con- 
seillers des fonctions les plus éminentes , leur confie les missions les 

* De Mor. Germ., c. 5; Capital, an. 823, c. 2. 
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phi8 difficiles. Sous seâ bibles successeurs^ le pouvoir des grands aug- 
mente de tout ce que perd la royauté. Ils ne conseillent plus le prince^ 
ils le dominent et ils ne tarderont pas à le remplacer. La race de Char- 
lemagne finira comme celle de Clovis, mais elle laissera plus puissants 
encore les grands de l'État. 

En examinant les actes des princes mérovingiens et les capitulairés 
de leurs successeurs, nous avons principalement recherché sous 
quelle forme et par quelles 4)ersonnes ils avaient été préparés et pro- 
mulgués, ffest la composition du Conseil, c'est le personnel de seê 
membres, comme on dirait aujourd'hui, qui nous a surtout préoc- 
cupé. Nous n'avons qu'indiqué les affaires qui lui étaient soumises, 
Sans entrer dans l'examen approfondi de la nature de ces affaires et 
des manières diverses dont elles devaient être traitées. Dans les pre- 
miers temps, ainsi que nous l'avons fait observer, cette distinction 
était impossible; mais peu à peu les choses se sont classées, conmie 
teô personnes; l'histoire a pu suivre une lueur dans le chaos. 

La domination romaine avait laissé des traces qu'il n'entre pas dans 
notre plan de Constater, que les vainqueurs ne purent immédiatement 
effacer et que l'action chrétienne ne tarda pas à opposer aux caprices 
de barbares ignorants et farouches. Ils durent accepter les juridictions 
qu'ils n'avaient ni le temps ni la possibilité de transformer, et les 
peuples soumis continuèrent à être jugés par leurs anciennes lois*. Mais 
les nouveaux maîtres se réservèrent de prononcer par appel sur tous 
les jugements; la justice suprême appartenait à leur droit de con- 
quête. 

Nous n'avons pas à rechercher les différents degrés de cette justice. 
Elle descendait jusqu'à celle que les propriétaires exerçaient dans 
leurs terres • et les maîtres sur leurs esclaves '. Elle remontait avec la 
justice des comtes, reformée ou suppléée par ceHe des envoyés, jus- 
qu'à celle du prince*. Les attributions des comtes, nous le savons, 
furent successivement agrandies par Pépin et par Gharlemagne *. Elles 
te furent plus encore , lorsque d'officiers royaux ils devinrent suze- 
rains, c'est-à-dire rivaux, et qu'ils prétendirent à une indépendance 
d'autant plus grande qu'ils eurent tous une cour judiciaire, où la féo- 
dalité ne se croyait soumise qu'à ses pairs. 

Vainement l'autorité royale, en prescrivant à chacun de choisir uû 



* Décret. Clotarii II, cir. an. S9S; Leg. Sal., tit. 60; Capit. excerp. €i Leg. 
Long. an. 802, c. 36. 

* Append. act. Yet., tit. 19-25, Baluz., t. ii. 

* Capit. excerp. ex Leg. Long., c. 12. 

^ Capit. de pâft. Sàx., c. 31 ; Capit. an. 8Si3, c. 26. 

' Capit. Syn. Vertl., an. 75o, c. 23; Capit. Metens., r>. 3-9. 
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suzerains déclare-t-elle sa résolution de recevoir et déjuger les appels 
même des vassaux de ses vassaux. Il fallait^ pour maintenir ce droite 
un autre caractère que celui de Cliarles-le-Ghauve et des circonstances 
plus favorables au Ûbre exercice de la puissance suprême. Aussi les 
comtes ne tardèrent pas à se soustraire entièrement au jugement des 
envoyés*, et le Roi seul put, quelque temps encore, réformer leurs 
sentences. 

Les affaires qui remontaient de toutes les juridictions subalternes 
jusqu'à la juridiction omnipotente du prince, étaient, dans Torigine, 
séculières ou ecclésiastiques, car le Roi était également le juge naturel 
des uns et desL autres. Gharlemagne est le premier qui se soit demandé 
jusqu'à quel point un évêque ou un abbé doit se mêler des affaires 
temporelles, et un comte ou tout autre laïque des affaires spirituelles \ 
Mais il ne continua pas moins à les décider toutes, et il est difficile de 
comprendre aujourd'hui jusqu'où s'étendait ce double exercice de son 
pouvoir. Alors le temps n'était pas venu de cette distinction d'autorité, 
si naturelle en droit, si difficile dans la pratique , même après tant de 
siècles, et c'est une gloire de plus, pour la sagesse de Gharlemagne, de 
ravoir entrevue. 

Cependant toutes les affaires d'appel n'étaient pas indistinctement 
soumises au Roi. Hincmar nous apprend que le plus grand nombre 
d'entre elles étaient jugées par le chapelain et par le comte du palais. 
Nous avons vu comment Gharlemagne choisissait les prélats à qui il con- 
fiait le soin de celles qui regardaient le culte. Leur charge était si bien 
comprise et leurs jugements si bien acceptés par le clergé, que lorsque 
les faibles Garlovingiens négligèrent une institution aussi utile à la 
bonne administration des affaires ecclésiastiques qu'à la force de l'au- 
torité royale, ils soulevèrent de justes réclamations. Les évêques 
écrivirent à Gharles-le-Ghauve pour lui demander d'établir , auprès de 
sa personne, quelqu'un qui remplît, pour les affaires de la religion, 
des fonctions analogues à celles du Gomte du palais pour les affaires 
de l'État , qui reçût leurs envoyés et qui leur accordât ce qu'ils de- 
manderaient avec raison *. Ges affaires ecclésiastiques étaient ou ci- 
viles ou criminelles : dans le premier cas, elles avaient dû être suivies 
pardevant le comte *; dans le second, s'il s'agissait du clergé inférieur, 
l'évêque avait instruit*; s'il s'agissait de l'évêque lui-même, il était 



* Capit. Car. Calv., tit. 9; Adnunt. Car., c. 2. 

* Capit., an. 803, c. 5; Capit., an. 823, c. 26. 

• Capit., an 811, c. 4. 

♦ Capit. Car. CaW., t. xxvn, c. 7. 

« Capit. excerpt. ex. Leg. Long., c. 39;Loth., capit., tit. 5, c. 26. 

• Capit. Carlom., tit, 3. Capit. Carol. Calv., tit. 40, c. lO. 
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josiiciable des évéques de la provinces quelquerois réunis avec les 
Conseillers du Roi'; et le Roi révisait les jugements'. L'autorité royale 
jouissait même de ce droit que si elle recevait un coupable en grâce, 
ou si le prince l'admettait à sa table ^ l'assemblée des ministres de la 
religion et des laïques devait aussi le recevoir à la communion reli- 
gieuse ^. Le pardon du souverain entraînait le pardon de Dieu; le dou- 
zième concile de Tolède a fait^ de ce principe^ une loi ecclésiastique. 

C'est le comte du palais qui recevait les affaires séculières, dont 
appel au Roi était interjeté. Ces affaires venaient de tout l'Empire. La 
loi punissait d'une amende quiconque mettait empêchement au 
Toyage des personnes qui voulaient aller à l.i cour se plaindre du pre- 
mier juge *. 

Notre sujet ne comporte pas la recherche approfondie des juridic- 
tions inférieures auxquelles les affaires étaient d'abord déférées. Les 
espèces étaient distinctes selon Timportance du litige ou l'état des in- 
dividus. Pour les juger, la loi salique nous montre les centeniers et des 
magistrats municipaux^; Charlemagne institue ou renouvelle, chez 
les Saxons, le tribunal des voisins''. Nous distinguons des juges pro- 
vinciaux et des juges domaniaux*. Pépin et Charlemagne donnent un 
grand pouvoir aux comtes, et leurs attributions sont bientôt si éten- 
dues, que de quelque chose que l'on fût accusé, si Ton était cité à leur 
|iaid, on devait y comparaître®. Ce plaid n'était autre que l'assise des 
tdsins, transformée en tribunal supérieur par la présence du Comte. 
Ainsi de nos jours, cary a-t-il quelque chose de nouveau? le Président 
des assises seul fait, d'un tribunal civil, une cour criminelle, et, quand 
il ne préside plus, la cour reprend ses simples fonctions de première 
instance. Le comte jugeait donc de toutes les affaires, et les magistrats 
inférieurs jusqu'au vicomte, qui, comme le centenier, connaissait lui- 
même des matières contentieuses, excepté des causes d'état et de pro- 
priété, instruisaient les procès pour lui et lui en renvoyaient le juge- 
ment*^. Cette* compétence était presque générale , mais elle entraînait 
line grande responsabilité. Les juges alors étaient garants de leurs 
sentences. Ainsi, d'après la loi salique, les assesseurs qui n'avaient 
pas décidé selon la loi, payaient chacun quinze sols d'amende^ tandis 

• Hincmar. Epist. iv, ad Carol. Cal. 

• Greg. Tur. Hist, lib. vui, c. 2-7. 

• Capit., an. 803, c. 2. 

• Baluz., t. n, p. 368. 
*Capit. de Pact. Sax., c. t6. 

• Tit. 46, c. 1. Tit. 48. Tit. 63, c. i. 
'C. 4. 

• câpit. de Villis, c. 56. 

• Capit., lib. IV, c. 26. 
*• 1. Cap., an. 810, c. 2. 
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que, dans le cas contraire, le plaideur amendait son fol appel par la 
même somme payée à chacun d'eux ^ Les comtes^ obligés de saiviir 
les lois^ afin qu'on ne rendit pas de mauvais jugements en leur pré* 
sence^ devait se rendre partie contre tous ceux qui en appelaient t. 

Au-dessus de leur justice^ plus près de la justice du Roi ^ était celle, 
des Envoyés. Ils jugeaient les comtes^ les évéques^ les vassaux de la 
couronne. Leur plaid réformait toutes les sentences*^ et ils étaient 
obligés de le tenir dans plusieurs parties de la province^ afin que tous 
ceux qui avaient des causes à porter contre les premiers juges^ pusseal 
s'y rendre sans trop de peine ^; car il ne faut pas oublier qu'une action 
en appel était une action criminelle intentée par la partie qui avait été 
condamnée. Les juges subalternes s'y rendaient donc ainsi que 1m 
évéques et les comtes. Mais ceux-ci , devenus de puissants et grands 
vassaux, s'en abstinrent personnellement et se firent représenter ; ik 
le faisaient déjà du temps de Gharlemagne. 

Telles sont, en résumé^ les juridictions dont on appelait au Roi. 
L'on avait bien cherché à régler que certaines affaires seraient jugées 
en dernier ressort^ en déterminant, par exemple , que les appels au* 
raient toujours lieu dans les cas de déni de justice '^; mais l'usage 
voulut qu'ils eussent également lieu lorsque les sentences étaient é^ 
demment iniques, et elles le sont ordinairement pour la partie qui a 
succombé. Ainsi tout le monde en appelait au Roi. Le comte du 
recevait ces causes. II y en avait qu'un ordre du Roi réservait à 
plaid * ; d'autres pour lesquelles il fallait une autorisation expresse '^. 
Ce triage fait^ le comte du palais jugeait^ en dernier ressort^ celles qui 
étaient de sa compétence. Elles étaient graves et nombreuses^ si on les 
apprécie par la composition de son tribunal. Il n'est points conuzie 
celui des comtes ou des envoyés^ formé d'assesseurs ordinaires. Le 
moine de Saint-Gall^ en faisant la description des cérémonies de la 4^ 
ception des ambassadeurs grecs envoyés à Gharlemagne, raconte qji/k 
l'entrée des appartements ils trouvèrent d'abord le comte du palais 
tenant son audience au miheu des grands de l'Empire *. 

Au Roi étaient réservées les plus importantes affaires^ et deux em* 
pitulaires principaux nous donnent une idée de la nature de ces af- 
faires. Le premier contient dix arrêts sur des intérêts concernant des 

* Pact. Leç. Salie, tit. 60. 

* Capit., lib. m, c. 59. 
» Capit.., an. 803, c. 5. 

* Capit., an. 812, c. 8. 

* Capit., an. 755, c. 2v>. 

* Hincmar Opus et Epist., tit. W, c. 33. 
' Capit., lib. III, c, 77. 

^ Quo cum venirmt videnles comitem Palatii in medio Frooêrum CÊO^&h- 

nantem Mon. Sanct. Gall. de Gcst. Kar. Mag., lib. ii, c. 9. 
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eomteflj des évéques^ le fisc, rEglise^ des officiers royauxj de limplei 
firopriétaifes ; le second est un procès entre un seigneur puissant et 
les personnes dont il a acquis les biens^ qui les revendiquent^ Des 
affledres d'un intérêt plus général, celles qui exigeaiartlMaterprétation 
des lois^ étaient renvoyées par Charlemagne au plaid général : « & vos 
9 doutes^ écrit-il à un comte^ regardent un point de jurisprudence 
» romaine, feites examiner le code ; mais s'ils sont relatifs à la loi sa- 
» lîque» ftdtesHsn demander l'explication au plaid général \ » C'était 
MMsi au plaid général qu'appartenaient les affaires de haute police, 
puisque Charles^le-Chauve traduisit devant lui l'archevêque Yenilon, 
et que» sous la première race, deux évéques» accusés de félonie, furent 
égflÂement soumis au plaid formé par les autres évéques et par les 
GcmeeUlers du Roi*. Ce plaid général n'a pas tardé à être confondu 
avec le plaid du Roi, avec la cour du Roi, avec son Conseil. 

En effet, dans ces plaids, le Roi était entouré de tous les seigneurs 
clercs et laïques qui se trouvaient momentanément près de sa personne 
rt de tous les grands officiers de la couronne qui ne le quittaient pas. 
Mai^ le nombre des premiers diminua de jour en jour par leur éloi- 
gnement, par leur importance, par leur indocilité ; tandis que lep 
secondas par leur assiduité facile et par la pratique du pouvoir, obte- 
naient une prédominance incontestée. Aussi Hincmar dit-il qu'on fai«- 
sait en sorte que les officiers de la couronne fussent en état de sup- 
pléer le Conseil suprême pour les grandes affaires. Ceux-ci se réunis- 
saif nt aussi souvent que cela était nécessaire, tandis qu'il fallut des 
fbrmalités de plus en plus difficiles pour convoquer tous les vassaux, et 
<m ne pouvait les remplir que pour des affaires graves et extraordi^ 
AaireSf Déjà, vers la fin de la première race, un plaid général était un 
événement asses solennel pour qu'on en ftt mention; aussi nous 
savons qu'il y en eut deux sous Clotaire 111; quatre sous Clovis III, à 
qui Pépin rendit la couronne; un sous Chilpérïc II, tenu par Charles 
NsMel; un de son flls Karloman, et un dernier de Pépin-le-Bref lui- 
même, la cinquième année du règne du fantôme de Roi nommé Cbil* 

Mm le plaid général, le Conseil suprême de la nation, ne tarda pas 
à se confondre avec le plaid du Roi; les grands vassaux furent égalés, 
bientôt dominés et remplacés par les grands officiers de la couronne, 
par les domestiques S par les Conseillers ordinaires du princçt Nous 
savons que Louis-le-Débonnaire siégeait avec eux troin fois la semaine 



* Capit.^ an. 829; Aimoin., lib. v, c. 15 et 16. 
' Capit., an. 803, c. 2. 

* Greg. Tur. Epis. Hist., lib. vm, c. 2. 
^ Leg. Ripuar, tit. 90. 
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pour rendre la justice, quand il était Roi d'Âquitçdne^ et une fois^ 
quand il fut Empereur. Charles-le-Chauve, se rendant en Italie, re- 
commandait à:Soa fils de juger aussi une fois par semaine. Ces tenta- 
tives de réguléti^é, que ne soutenait pas une énergique persévérance, 
étaient rendues vaines par les circonstances, et la procédure, devant 
le Conseil du Roi, n'était pas moins variable. 

Les juges inférieurs, dont on appelait, devaient être présents par 
eux-mêmes ou par leurs envoyés, pour expliquer et justifier leurs sen- 
tences. Les parties se présentaient en personne ou étaient remplacées, 
les ecclésiastiques par leurs avoués *, les serfs par leurs maîtres, les 
vassaux par leur suzerain, les hommes libres par des défenseurs. La 
règle commune était que chacun fût son avocat; dans quelques cas 
exceptionnels, la maladie ou l'impuissance, le juge lui-même expliquait 
Paffaire «. Au plaid du Roi, c'était le comte du palais qui était Iç rap- 
porteur ordinaire *, et nous n'oubUons pas que le Roi siégeait avec des 
vassaux, des officiers de la couronne, des optimats et domestiques *, 
des Conseillers, ou enfin des ministres palatins, comme les appelle 
Clothaire, petit-fils de Dagobert». Hincmar nous apprend que le juge- 
ment était précédé d'une discussion et d'une délibération «. . 

Gharlemagne, qui, au dire un peu obscur de cet archevêque, ne te- 
nait que deux plaids généraux par année, avait en quelque sorte 
rendu sédentaire et permanent le tribunal de sa justice, lorsqu'il érigea 
Aix-la-Chapelle en capitale des Gaules ^ Les membres de ce tribunal 
étaient les Conseillers du prince, ceux que Louis-le-Débonnaire qua- 
lifie ainsi, lorsque, devant eux, il donna une portion de ses Etats au 
dernier de ses fils ^ Nous verrons cette assistance nombreuse dimi- 
nuer encore et les actes royaux ne faire bientôt mention que du petit 
nombre d'officiers, dont la présence et la signature étaient jugées suf- 
fisantes. Déjà même, depuis longtemps, le Roi ne croyait pas avoir 
besoin d'une cour nombreuse pour juger les appels; car Eginhard 
rapporte que Charlemagne, au lieu de ne recevoir que ses familiers 
pendant qu'on l'habillait, faisait quelquefois introduire par le comte 
du palais les plaideurs dont il pouvait seul juger le procès, et qu'après 
avoir entendu le rapport, il prononçait la sentence, comme s'il eût été 
sur son tribunal ^ 

* Capit. lib. VII, c. 392. 
« Capit. an. 802, c. 9. 

» Marculf. Form., lib. i, tit. 37 et 38 : Form. Scrmond., tit. 33. 

* Ibid., lib. I, c. 25. 

» Baluze, t. ii, p. 909. 

• T. II, lib. I, c. 32. 

^ Aimoin.. lib..v, c. 10. 

• Capit., lib. V, c. 18 et 19. 

» De vita et convers. Car. Magni. 
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Lorsqu'une requête était adressée du Roi,, elle était examinée, et le 
comte du palais envoyait au comte du plaignant un averim^men^ ou 
une charte d'audience, qui lui enjoignait de contraindre le défendeur 
à sajisfaire sa partie ou de l'envoyer en présence du Roi *. Voilà pour- 
quoi Charles-le-Chauve prend tant de précautions pour que le comte 
du palais ou son suppléant soit toujours auprès de son fils. Le refus 
d'obtempérer ne pouvait être jugé que par les armes. Nous ne tarde- 
rons pas à voir les Rois prendre Toriflamme pour faire exécuter leurs 
arrêts. 

Sans doute, nous n'avons pas plus les procès-verbaux des séances 
de ces Conseils que Tétat officiel des membres qui les composaient. 
L'histoire ne nous fournit point des détails aussi exacts. Elle de- 
vienJra plus positive à mesure que feront plus de progrès les insti- 
tutions dues à l'autorité royale et cette autorité royale elle-même. En 
ce moment , la féodalité la domine et la frappe; la race de Gharle- 
magne va disparaître sous ses coups. Mais la royauté ne périra 
pas, et les descendants de Hugues Capet ne tarderont pas à s'élever au- 
dessus de toutes les rivalités. Au lieu d'aller s'aff*aiblissant de règne en 
règne, comme les Carlovingiens, ils ne cesseront d'étendre leur pou- 
voir ainsi que leur royaume, et ils devront ce double succès, moins à 
la fortune de leurs armes qu'à la sagesse de leurs Conseillers. 



* Aimoia., lib. v, c. i7 et 49; Marculf. Formul., lib. i, tit. 29. 
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DU CONSEIL SOUS HUGUES CAPET ET SES SUCCESSEURS JUSQU'A LOUIS II. 



II y a une grande différence entre la royauté de Hugues Capet et 
celle de Pépin. 

Le fils de Charles-Martel était puissant et populaire dans la nation 
qui ne reconnaissait que lui pour chef. Il monta sur le trône de 
princes dégénérés, incapables, avilis, parce que celui qui remplit les 
fonctions royales doit porter le titre de Roi, sentence préparée par les 
"victoires de ses aïeux, et confirmée par les grands , par les évêques, 
par le Pape. C'est l'approbation universelle qu'ont donnée à la gloire 
ceux qu'elle a plusieurs fois sauvés par ses armes, et qu'elle gouverne 
depuis longtemps par ses lois. 

l * *Sugues Capet est dans une autre situation; ce n'est pas en tenant 
pour eux les rênes de l'empire, en gagnant pour eux tant de batailles, 
en délivrant leur royaume et leur religion du joug et du culte de Ma- 
homet^ qu'il a mérité de remplaceif ses Rois. Le successeur de Robert* 
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le-Port et de Hugues-le-Blanc n'était deyenu que par leurs entreprises 
contre la royauté^ duc de France, c'est-à-dire le premier et le plus 
puissant de ceux qui s'étaient partagé les provinces du royaume^ et 
qui s'étaient faits rois contre le Roi. Il fallait^ pour le demeurer^ s'ap- 
puyer sur la force^ car les rivalités féodales n'avaient pas d'autre droit 
entre elles. Aussi les seigueui:s les plus haut placés par leurs usur- 
pations et les plus ambitieux du vain titre de Roi^ comme ceux qui 
avaient de moindres prétentions, avaient subdivisé leurs provinces en 
fiefs, sans juger, par leur propre exemple, de la fidélité de leurs vas- 
saux, sans entrevoir qu'ils auraient à combattre le même désir d'in- 
dépendance, et qu'au lieu d'appuis pour se soutenir, ils créaient des 
passions pour se perdre. Ce fut un morcellement, infini de terri- 
toire et de pouvoir, sans autre lien avec le chef qui devait maintenir 
l'intégrité de l'un et assurer la justice de l'autre, que le besoin ou la 
peur. 

Hugues Capet n'était donc que le Roi de l'anarchie ; mais l'ordre 
sortira d'une telle confusion, malgré la faiblesse des successeurs de 
œ prince, qui laissèrent le trône s'affaiblir de plus en plus. Le tiire 
seul de Roi, conservé au-dessus de la société féodale, ne tarda pas à 
donner une prééminence réelle à celui qui le portojt, surtout quand 
l'hérédité en eut consacré la signification. Les seigneurs, jugeant 
selon leurs caprices, firent bientôt regretter l'uniformité des lois, et, 
guerroyant sans cesse entre eux, rendirent odieux et funeste aux 
populations leur droit de s'armer sans la permission du Souverain. 
L'Église, fortifiant son organisation hiérarchique, donnait toujours 
l'exemple de la force dans la subordination; elle remplaçait les plaids, 
depuis longtemps inutiles et abandonnés, par des synodes, dont l'im- 
portance, l'habileté, la fréquence effrayèrent souvent et continrent 
les seigneiurs et les punirent quelquefois. Il se fit donc bientôt un grand 
travail par les populations contre la tyrannie des seigneurs, par la 
royauté contre leur indépendance, et la féodahté ne sera que la tran- 
sition de l'empire des Francs au royaume de France. 

Hugues Capet ne s'intitule que Roi des Français; il emploie les for- 
mules chrétiennes des Garlpvingiens, et si nous pouvons signaler 
quelque différence, nous croirons, avec Mabillon, que les rédacteurs 
ne s'astreignaient pas à copier littéralement. Nous l'avons déjà fait 
remarquer. Dans un diplôme par lequel il confirme les privilèges, les 
possessions -et les libertés des églises, Hugues Capet fait signer son fils 
Robert avec la qualité de Roi, et les deux royales signatures soùt 
suivies de celles de Yechanson et du chambellan, et du contreseing 
habituel des référendaires \ C'est la première fois que nous trou^dos 

^ HisL nov. Gall. Christ*! U vu, col. 119. 
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l'intervention de ces deux grands officiers de la couronne. L'acte 
relatif à Téglisede Goriteil est signé par le Roi^ par ses trois fils, par 
neuf évêques et par un comte ^ 

^institution des officiers attachés à la personne des Rois est aussi 
ancienne que la royauté même, et nous avons vu les Mérovio^ 
giens emprunter, à la cour des Empereurs, le modèle de ses dignités. 
Le chambellan de Sigebert, fils de Glothaire, fut tué avec son maître *; 
Charlemagne donnait au sien le commandement dune armée', et 
celui de Louis-le-Débonnaire, n'était autre que Bernard, duc de Sep- 
timanie et frère de Tlmpératrice Judith*. A cette charge était ajoutée, 
sous les Rois de la première race, la garde du trésor royal *. Le sé- 
néchal est aussi ancien; celui de Charlemagne commandait également 
une armée ^ Nous en dirions autant du connétable "^ s'il entrait dans 
notre sujet de remonter à Torigine de ces officiers; Aimoin rapporte 
les noms des connétables de Gharibert et de Ghilpéric ® ; mais con- 
tentons-nous de constater que leurs charges étaient devenues si im- 
portantes, qu'Éginhard les appelle des ministres, lorsque Gharle- 
magne les envoie pour étouffer une révolte des peuples du nord»; 
elles n'étaient donc pas d'inutiles titres. Outre leurs devoirs per- 
sonnels près du prince et les missions qui leur étaient souvent confiées, 
ceux qui en étaient revêtus exerçaient une juridiction sur tous les 
individus dont l'emploi ou les métiers ressortissaient de leurs fonc- 
tions ". Leur justice devait souvent remonter à celle du prince, et ils 
étaient naturellement ses Conseillers. 

Hugues Capet les a appelés à signer ses actes avec leurs qualités. 
Sans doute son Conseil n'est pas immédiatement réduit à ses grands 
officiers. Le duc de France, devenu Roi, est trop riche et trop puissant 
pour n'avoir point près de lui autant de grands que les faibles Carlo- 
vingiens; il est trop pieux pour que les évêques ne lui prêtent pa^un 
concours empressé, ne serait-ce que pour lui tenir compte de la 
guerre que l'adroit monarque avait faite au comte de Flandres pour 



* D. Bouquet, t. x, an. 98Ô, p. 5o2. 

* Greg. Episc. Tur., cap. xxi. lib. 4. 

» Eginh. Annal., an. 791 ; Duchesne, t. il, p. 246* 

♦ Annal. Franc. Fuld., an. 829; ibid., p. o46. 

* Gresr. Episc. Tur., lib. v, cap. xxix; lib. vu, cap. xxï. 

• Annal. Franc, etc., Duchesne, t, ii, p. lio, 56, etc. 
7 Ibid., an. 807, p. 44-62-83, etc. 

» Lib. I. . ^ t ' 

• Qui statim accitis ad se tribus minislris suis Adaîgiso cubiculariôf Gafone 
comité stafiuli et Worado comité palatii proecepit, etc. (Eginh. Annal., etc., 
an. 782). 

" Origine des Dignités et Magistratures de France, par Qaude Faucbet; 
Baluze^ t. h Capit. de villis Imp., p. 334, xvi; p. 338, Tn« 
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le forcer de restitua àgon abbaye le corps de saint Riqoier. Mais les 
circoDstances ne sont plus les mémes^ et eUM s'expliquent déjà par 
Tapparition inaccoutumée de noms de personnages que leurs fonctions, 
quelqu'importantes qu^elIes soient^ n'ont pas encore élei^és à ce point 
que leurs signatures soient nécessaires aux actes royaux. 

Si nous ne remarquons^ dans ceux de Hugues Gapet^ que ce fait 
nouYeau, il est digne d'attention. Jusques-là, les Conseillers du Roi 
ont dû être choisis parmi les évéques et les grands de tout le royaume ; 
ce choix n'aura plus heu quand les grands resteront dans leurs pro- 
vinces^ indépendants pu ennemis, et que les évéques y seront trop 
souvent retenus ou rappelés par les discordes religieuses ou féodales. 
Le Roi ne pourra donc plus réunir que les grands et* les évéques de 
ses domaines^ ceux qui occupent les charges restreintes de sa cour, 
mais qui ne forment plus la brillante multitude de Gharlemagne. Le 
suzerain contesté de la féodalité doit se suffire pour le conseil comme 
pour la guerre ; à cette condition il rétablira un jour^ dans le royaume 
entier^ sa puissance et ses lois. 

Le successeur de Pépin était Gharlemagne; Théritier de Hugues 
Capet n'est que Robert, moine Roi, qui croit régner en chantant au 
lutrin. Sa vie se passe à combattre, sans courage et sans gloire, ses 
voisins; à défendre et à abandonner son mariage avec Rerthe, à sou- 
mettre ses fils rebelles, à poursuivre les hérétiques jusqu'au bûcher 
d'Orléans, à s'humilier devant les évéques, à gémir de l'isolement 
dans lequel le retient la reine Constance \ Il ne se montre une fois 
Roi, en 4027, que pour faire couronner son second fils Henri, bravant 
les emportements de la Reine pour les avis de Fulbert, évéque de 
CUiartres, et de ses autres Gonseillers. 

Pour savoir quels sont ces Gonseillers, il ne nous faut ni longues 
recherches, ni appréciations hasardées; le Roi Robert n'en pouvait 
choisir d'autres que ses grands, que les évéques surtout. Ge sont leurs 
signatures qui accompagnent la sienne, point celles de ses grands 
officiers'. La Reine Adélaïde signe aussi avec son jeune fils '; la reine 
Constance avec son époux * ; les princes avec leur père '. Ce mélange 
n'est point une prérogative ou un honneur, ce n'est qu'une faiblesse. 
Dans un diplôme relatif à une église de Tours, l'archevêque Hugues, 
et un de ses sufi't'agans, signent en menaçant d'excommunication 
ceux qui violeraient cet acte, et leur signature est non-seulement 



^ Helgaud. vit. Rob. Reg.; Raduf. Glob. chron.; Gerbert. Épist. 

* D. Bouquet, t. X, Capitula Roberti Régis. 

* Nonnulta confert monasterioy etc., D. Bouquet, t. X, p. B74, an. 997^ 

* Ibid., p. 596, an. 1015. 

» Ibid., p. 599-602-^19i^pa8SiIn• « . 
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suivie de celle de treize comtes^ mais encore de celle de tous les 
chanoines de saint Martel En ratifiant les donations faites au monas- 
tère de Saint-Denis par son père et par sa mère^ Robert ordonne de 
signer à tous les évéques du synode, et il n'y est pas fait mention de 
grands '. Cependant huit comtes et treize évéques prennent part à un 
acte de libéralité envers l'élise de Novion ^ £n résumé^ nous lisons 
flréquemment réunies les signatures du Roi^ des princes ses flls^ des 
évéques et de quelques comtes; elles sont accompagnées de celles 
du chancelier et de ses subordonnés. Une fois même le moine Gotfrid 
a écritàlaplacedeFrancon^ chancelier^ et Francon a signé de sa propre 
main ^. Jamais les rôles n'ont été mieux expliqués et la hiérarchie 
constatée plus autheutiquement. 

En associant son fils à la couronne^ Robert lui a légué une haine 
de marâtre^ et des discordes de famille s'ajoutent aux discordes de 
TÉtat; Constance, qui a été le fléau de son époux, veut être encore 
celui de ses enfants. Mais Henri, sur le trône, trouve de puissants 
auxiliaires dans les ducs de Noruiandie, etilleurdoitrafl'ermissement 
de sa dynastie que, bientôt, leurs descendants viendront tenter de 
détruire et de remplacer. Il règne et traverse, sans honneur et sans 
bruit, cette époque où la féodalité se consolide et est entraînée vers 
le pèlerinage de la Terre-Sainte, qui sera sa gloire et sa fin. Henri I, 
comme son père, appelle les évéques à partager son pouvoir, à le 
fortifier par leur assistance. Il commence ses actes par des invocations 
également pieuses, mais aussi variées dans la forme que dans 
^expression; il les termine par les formules ordinaires de date et de 
lieu, par les signatures des évéques et des comtes, auxquelles nous 
trouvons jointes celles de ses deux frères *, par le contreseing du chan- 
celier; mais il reprend l'innovation introduite par Hugues Gapet, et, 
dans une espèce de jugement rendu en faveur d'un monastère^ en 
présence d'une foule de grands^ il fait signer trois évéques , quatire 
comtes, un yicom\je,\e connétable, ïéchanson et le chancelier*; le 
cAamft^Uan signe dans un autre diplôme \ Sa donation au monaistère . 
d'Hasnon, en 1058, faite en présence de beaucoup d'évéques et de 
grands, est signée^ après le Roi, par le Roi Philippe, enfant % par la 



* D. Beuquet, t. x, p. 589, an. 1007. 
Mbid., p. 591-594, an. 1008. 
»lbid., |). 599, an. 1007. 

* Ibid., p. 577, an. 1000. 

B D. Bouquet, t. xi, p. 570, an. 1035. 

* Monasterium Fossatence, etc.; M nomine, etc.; .... S. Baldmni Coneitiitbilû, 
S. Ingenulfi Buticularii actum, ete. ; ibid., p. 577, an. 1037. 

' Ibid., p. 580, an. 1047. 

* 11 ne fut associé à la couronne que 1,'annéesoivanti^ et n'avait que s^ans. 
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ReiMy par des évéques^ par le comte de Flandres, le comte de Poik 
thieu^ et, première et remarquable apparitioa des noms propres, par 
Thibaut de Montmorency, Ursion, vicomte de Melun, Amauri de 
Monifort, Oossain, frère du comte de Provence, et Wederic de Mailly ; 
eaStn, par le chambellan, le connétable, le sénéchal, Téchanson et le 
qoeùx^ Une autre donation au monastère de Saint-Martin-de»> 
CSiamps est revêtue des mêmes signatures; il y a de plus celle d'un 
sdas-chambellan *. 

Cette définitive mention des grands officiers nous prouve Tinsuffl- 
tance des Gonseilleils du prince et FafTaibUssement de son pouvoir. 
Les grands de la cour remplaçaient les grands de l'Etat; il y avait la 
différence de la puissance à un titre^ de la réalité à Tombre. C'était 
l'époque des derniers Mérovingiens, des derniers Carlovingiens, du 
plus grand affaiblissement de l'autorité royale^ des plus étroites li- 
mites du royaume^ des envahissements les plus audacieux des sei- 
gneurs, des désordres les plus universels; c'était l'époque où le Pape 
Léon IX, faisant le métier de Gharlemagne, venait à Reims pour sévir 
contre les simoniaques, et où Nicolas II, poursuivant la réforme de 
l'Eglise sous l'inspiration de Hildebrand, imposait le célibat aux 
prêtres, et annonçait aux Rois^ comme aux pontifes, les leçons, la 
surveillance et les justices du Saint-Siège '. 

Grégoire VU, et ses successeurs, ne tardèrent pas à les exercer en- 
vers Philippe P' *. Ce prince, énervé par l'abus des plai^rs et par l'oi- 
siveté, retombant sans cesse dans les mêmes fautes, oublieux de ses 
serments et de ses repentirs comme de ses devoirs, fut plus nul que 
son père et son aïeul. Il ne fit aucune tentative pour intervenir, en 
chef ou en juge, dans les guerres continues des princes de la féodaUté; 
il les laissa se combattre, s'agrandir, se fortifier impunément. La 
puissance et le mouvement politiques n'apparaissent qu'à Rouen, à 
Lille, à Poitiers, à Toulouse; la royauté, depuis un siècle, semblait 
se résigner au sommeil, dans les étroites frontières d'un domaine 
moins étendu que celui du duc de Normandie ou du comte d'Anjou ; 
l'empire de Gharlemagne avait reculé jusqu'à la banlieue de Paris. 

Mais si la féodalité, sous les Rois fainéants de la troisième race, s'est 
puissamment établie et constituée, elle touche au moment où la passion 
d'une gloire nouvelle va l'entraîner à sa ruine et à sa perte. La grande 



* D. Bouquet, t. xi, p. 599, an. 4508, Hist. généal. de la Maison de France, 
t. vm, p. 625. 

* ,„Stibcamerarii,.. D. Bouquet, t. xi, p. 605, an. 1060. 
» En 4060. 

* Lett. de Grégoire Ni, novembre 1074* 
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▼oix des Croisades s'est fait entendre à Clermont \ et les seignearB 
féodaux, excités d'ailleurs par Fexemple des vassaux normands de- 
venus souverains en Italie et en Sicile^ se précipitent dans les aven- 
tures de guerres lointaines^ sans comprendre la durée et les périls de 
leur absence. Ils ne voient pas que, daoïs ce mouvement universel^ 
les Rois les laissent partir seuls^ emmenant leurs conseillers et leurs 
guerriers, et privant leurs Etats des forces et de la justice qui les dé- 
fendaient doublement contre Tautorité royale. Pour donner un chef à 
la première croisade, l'Empereur était trop hostile à l'Eglise, Guil- 
laume-le-Roux, trop rusé, Philippe trop indolent; la royauté n'était 
pas prête. 

Elle le deviendra, tandis que ses rivaux iront s'affaiblir ou dispa- 
raître, en Asie, devant les sectateurs de Mahomet. Déjà le pèlerinage 
de Robert-le-Diable avait donné la pensée aux Conseillers de Henri !•' 
de lui faire envahir la Normandie ; mais Guillaume-le-Bàtard n'était 
pas allé à Jérusalem et il vainquit le suzerain de son père. Philippe I*' 
ne Ht acte de Roi que lorsqu'il associa le fils de Berthe au trône, mal- 
gré les violences de Bertrade, et qu'il lui permit de guerroyer dans la 
plaine de Saint-Denis et dans la vallée de Montmorency, contre de 
simples châtelains, pour assurer une route ou pour protéger des mar- 
chands «. 

MaisLouis-le-Gros assigne bientôt à son courage et à sa politique un 
but plus élevé; il comprend différemment les droits de sa couronne et 
les devoirs de sa mission. La royauté, pour lui, ne donne pas seule- 
ment un vain titre, et il veut être réellement le suzerain, en exercer 
la justice, en maintenir le pouvoir au-dessus de tous et contre tous. 
Aussi cherche-t-il à donner à ses exécutions militaires un caractère de 
répression légale, présentant les juges de son Conseil après les com- 
battants de sou armée. Lorsque les brigandages du sire du Puiset 
fournirent au Roi l'heureux prétexte de l'attaquer pour défendre les 
domaines ecclésiastiques qu'il ravageait horriblement, Louis le fit ci- 
ter à comparaître devant ses pairs rassemblés en Parlement à Melun. 
Le suzerain voulait d'abord entendre et juger le vassal. L'entreprise 
était audacieuse, car la féodalité indocile ne voulait pas alors recon- 
naître de suzerain, et le Roi ne pouvait l'être qu'à la condition d'avoir 
assez de force pour se faire reconnaître comme juge. Le sire du Puiset 
fit défaut et la guerre fut commencée, pour des siècles, entre les vas- 
saux et le Roi. 

Une circonstance digne de remarque, c'est que les serfs ecclésias- 



* 18 novembre 1098. 

* Suger; vit. Lud. Groâ; Orderic. lib* VIlIi 
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tiques, persécutés par le sire du Puiset, s'étafent armés et organisés 
sous la conduite de leurs curés et étaient venus au siège du château^ « 
auxiliaires inattendus des chevaliers et des archers avec lesquels Louis 
avait assailli son vassal rebelle. Ainsi le peuple, sous les auspices du 
dergé, prenait déjà parti pour la royauté. Des serfs de TÉglise, le 
mouvement ne tarda pas à se communiquer aux serfs des seigneurs ' 
laïques; Témancipation royale et Témancipation communale eurent 
une cause et une origine semblables ^ 

- Cette nouvelle force de la royauté, dirigée habilement, devait pro- 
duire d'heureux résultats et lui préparer un long avenir de puissance. 
Louis4e-Gros avait le juste sentiment de sa situation, et son esprit 
était au niveau de sa tâche. Malgré ses longs démêlés avec le Roi d'An- 
gleterre, malgré les troubles de la fameuse guerre des Investitures, il 
fit faire à Tautorité royale les premiers pas hors du régime féodal et 
il légua à son fils im domaine qui s'étendait, presque sans inter- 
ruption, des bords de l'Oise aux rives de l'Adour, double et pacifique 
victoire de sa justice autant que conquête de ses armes. 

L'histoire ne dit pas comment ce prince, le premier Roi de la troisième 
race, réunissait les grands, les évêques, ;ses comtes, ses Conseillers, 
pour rendre cette justice. Le trop long sommeil de la royauté n'a 
donné de la vie à aucune institution. Henri V fait signer ses lettres 
parles grands officiers de sa couronne. Philippe P', en confirmant 
une charte du comte de Chartres, la certifie par son nom et par le 
giceau de Sa Majesté, sans mentionner même son chanceher '. Nous 
savons cependant que, le jour de son sacre, il fit rarchevéque de 
Reims, Gervais, grand chancelier de France, selon l'usage de ses pré- 
décesseurs ', et, dans des Lettres par lesquelles il confirme les privilèges 
accordés à TégUse d'Étampes, il en nomme non-seulement les témoins, 
mais encore les auteurs, en grand nombre, parmi lesquels les grands 
officiers et l'évêque de Paris, Jossehn, qui les a rapportées et contre- 
signées *. Louis VI, accordant un privilège aux serfs de l'église de 
Saint-Maur, date ses Lettres de Pan 1118 de Tlncarnation, du dixième 
de son règne, du quatrième de celui de la Reine Adélaïde, ce qui est 
inusité, et les fai!; signer par le sénéchal, le connétable, le bouteiUer, 
le chambellan, sur la présentation du chancelier*. Cette forme était 



* Order. Vit. lib. xi. 

' ... Testificante charactere noslri nominis et sigillo fiostrœ majestatis, (Ord. 
des Roys de France de la troisième race; yoI. i, p. 3.) 

' Nom M constitua eum summum eancellariumy sùmt antecessores sui ante" 
cmores suos fecertmt... (Fragm. divers. script, de reb. Philippi I, Reg., p. 162.) 

^ Istius nostrœ constitrUionis testes et auctores interfuercy etc., vol. xi^ des 
Ordonnances, p. 174. 

* AdstofUibus m poMû» no9iro quorum nomina substittdata sunt et signa 
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importante alora^ car Tabseoce du sénéchal est mentionnéa dans las 
Lettres par lesquelles le même prince, dix années plus tard, ordonna 
que les serfs de Téglise de Chartres seront reçus en jugement contia 
les personnes franches^ pour y rendre témoignage et pour combattra K 
Les autres Lettres de Louis-le-Gros sont données avec les mêmes for^ 
malités : quatre grands ofliciers et le chancelier signaient avee le Bol t 
e'étaient évidemment ses Conseillers les plus intimes. 

Une ordonnance plus remarquable est celle que le Roi et Louis48N' 
Jeune, son fils, duo d'Aquitaine et comte de Poitou, rendirent simul- 
tanément pour mettre fin, dans cette province, à la contestation daa 
Investitures. Louis sintitule Roi des Français par la grâœ de Oiea; il 
s^adresse à l'archevêque de Bordeaux, à ses cinq suffragants et an 
abbés de sa province; il date de Tannée 1137 de Tincarnation,^ da It 
vingUneuvième de son règne, de la quatrième de l'association de SOD 
flls à l'empire; il mentionne la présence du légat du Saint-Siège, de 
révêque de Paris, de Suger, abbé de Saint-Denis, de Girard, abbé di 
Josaphat, d'AIgrin, son. secrétaire *, et constate la signature des quatre 
grands officiers, sur la présentation du chancelier '. 

Lonis-le-Jeune emploie, à Bordeaux, les mêmes formules que soA 
père à Paris; date de la quatrième année de son règne; constate la 
présence du légat, de trois archevêques, de quatre évêques, de Suger; 
la signature des mêmes grands officiers et la présentation d'Algrîn> 
qui est désigné comme chancelier \ 

C'est la première fois qu'apparaît le nom illustre de Suger, et c'était 
lui sans doute qui avait l'initiative de cette mesure de pacification at 
de sagesse, puisqu'il faisait le voyage de Bordeaux pour assister au 
Conseil de Louis VII >, après avoir, ainsi que le légat, participé aux àéh 
libérations de celui de Louis YI à Paris. Nous allons le retrouver, 
quand la mauvaise fortune de la France aura fait tomber le sceptre 
de Louis*le-Gros dans les mains de son fils. 

Louis YII pouvait être véritablement Roi. Son père, devenu chef de 
la société féodale, lui léguait tous les moyens de faire respecter sa au*« 
leraineté suprême. Il en avait conquis, avec autant de courage que 
d'habileté , la force et le droit '. Il laissait surtout à son faible suceea*» 



tignum VS^ilelmi Dapiferi. S. HuGOTas Constabularii, S. Gislberti Butieukh 
rit. S. GuiDONis Camerarii, Data per manum Stephaxi Cancellarii, (Ord. des 
Roys de France, vol. i, p 4.) 

* ,.. DapifJBro ntiilo... (ibid, p. 5; voir auisi vol. xi, p. 177 à IS7), 

* ... Algrini à secretis nostriê.,, 

* Les lettres aceordant la fameuse commune de Laoe sont également signées 
de son fils Philippe, Aêsemu e$ eonfilioproeêrum.,, (Ibid. p, 1S4.) 

* Vol. I des Ord., p, S. 

* Order. Vit. hist. Ludov. Vll, lib. xui. 

* Odon. de Diogilo de Lud. VU, Itin. 
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seitr lé précieux avantage de deux Conseillera qui devaient illustjrer 
son rtgne et qui n'ont pu que réparer ses fautes^ Josseliu, évéque d« 
Faris^ et surtout Suger. Mais Louis Vil n'écouta pas seulement de tels 
bommes, et, après ses longs démêlés avec le Pape Innocent 11^ il 
se laissa entraîner par saint Bernard > malgré les avis et la résistance 
du sage abbé de Saint-Denis. Les prédications passionnées firent re^ 
pousser les froids conseils de la prudence^ et le missionnaire l'emporta 
sur rbomme d'État. Rien ne lui résistait. A la voix de ce Bossue t du 
douzième ^Biècle^ l'Empereur Conrad prit la croix, les Guelfes et 
les Gibelins s'unirent sous le même étendard^ et l'apôtre de la seconde 
croisade^ après avoir rempli d'enthousiasme les peuples a Spire 
comme à Yézelay, revint assister au parlement général que le Roi 
avait convoqué à Étampes et jouir des acclamations excitées par sa 
présence et par s& parole. 

La Roi, dit Eudes de Deuil, réfrénant sa puissance par la crainte de 
Ueu, suivant sa coutume, accorda, aux prélats et aux grands, le libre 
choix de ceux qui devaient régir le royaume. Us se retirèrent donc 
pour en délibérer et rentrèrent au bout de quelque temps, après avoir 
déddé ce qu'il y avait à faire. Saint Bernard, qui marchait à leur tête, 
dit alors en désignant l'abbé Suger et le comte de Nevers : Voilà le» 
dêux glaiveSy choisis 'par nous, c'est assez K Heureuse mais singulière 
élection d'un conseil de régence ! Le comte de Nevers se fit bientôt 
chartreux, et Suger lui-même, estimant la dignité qu'on lui ofi*rait un 
làrdeau plutôt qu'un honneur ', se défendit autant qu'il pût de l'ac- 
cepter. Il fallut) pour l'y contraindre, l'intervention du Pape Eu- 
gène lU. 

On sait les désastres de la croisade , et le moindre ne fut pas le di- 
vorce du Roi et d'Éléonore. L'œuvre de Louis-le-Gros, dont il ne faut 
pas s'exagérer l'importance, fut en quelque sorte suspendue, et la ri- 
valité des couronnes de France et d'Angleterre acquit un aliment et des 
dangers de plus. Suger avait inutilement cherché à maintenir, à ré- 
tablir la concorde entre les royaux époux : mais Eléonore disait haute- 
ment qu'on l'avait mariée à un moine plutôt qu'à un Roi >. Les con^ 
seiU du vénérable régent ne pouvaient calmer les soupçons et la co- 
lère du prince, qui était disposé à la renvoyer, si ses Conseillers et le^ 
seigneurs le jugeaient ainsi \ Mais bientôt il fit prononcer l'anqul^ 
tion de son mariage pai* le concile de Beaugency, et la France (Ut en- 
core plus démem))rée. 



^ Vie de Suger, par le moine Guillaume. 

' Guill. Neubrig.^ lib. i; hist. des Gaules, etc., t. Xlli| etc. 

*Chron. de Nang., an. H79. 

Mbid. p. 9; i7. 
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Un autre concile, ou plutôt une assemblée générale des évéques, 
des abbés et des barons du royaume, dit la chronique de Saint-Denis, 
fut convoquée à Paris en 1179 par Louis VII, qui annonça qu'à la fête 
de l'Assomption prochaine il voulait couronner Philippe^ son fils, à 
Reims, par leur conseil et par leur volonté. Les princes et les prélats 
s'écrièrent tous d'un même cœur et d'un même vouloir : Ainsi soit 
fait, et le Conseil fini, chacun retourna dans son pays. Quant à 
Louis Yll, après un pèlerinage au tombeau de saint Thomas, arche* 
vêque de Cantorbery, il fit couronner Philippe-Auguste à Reims et 
mourut l'année suivante. 

Si Louis-le-Gros n'avait donné à la royauté de solides fondements 
par ses armes et par ses actes; si Pabbé Suger ne Pavait sauvée des 
fautes et de l'incapacité de Louis VU, son malheureux règne pouvait 
la perdre entièrement. Il ne fit qu'en retarder la grandeur, en don- 
nant plus d'éclat à la gloire de Louis-le-Gros, en rendant plus difficile 
l'œuvre de Philippe-Auguste. Aussi nous n'avons nul besoin de re- 
chercher, dans ses Lettres, quelque trace des succès de sa puissance, 
des progrès de sa justice, de l'établissementplus régulier de son gou- 
vernement. Il ne modifie rien aux formules de ses prédécesseurs, soit 
qu'il abohsse plusieurs mauvaises coutumes dans les villes de Bourges 
d'Orléans, soit qu'il confirme en faveur de l'église de Chartres un pri- 
vilège de Philippe I*% soit qu'il règle la régale de Laon S soit qu'il 
protège les religieux du monastère de Saint-Pierre de Melun ; qu'il 
confirme une donation aux églises et à l'hôpital des Lépreux d'E- 
tampes, une charte de commune à la ville de Beauvais, des privilèges 
à celles de Mante, de Dun-le-Roi, de Tournus ; qu'il en accorde à 
Orléans, à Lorris-en-Gàtinois, aux habitants de Molinet; qu'il établisse 
un pariage entre lui et les religieux de Bonneval pour la terre de Lor- 
rets et pour d'autres lieux, avec l'abbé de Saint- Jean de Sens; enfin 
qu'il afiVanchisse tous les esclaves tant hommes que femmes de corps, 
résidant à Orléans et dans les environs, les Lettres sent signéesprind- 
palement par les grands officiers, avec la mention des charges qui 
sont vacantes et de la présence du chanceher *. Nous remarquerons 
seulement qu'il ne se qualifie plus duc d'Aquitaine après la dissolution 
de^son mariage et que l'un de ses chanceliers est Hugues, évèque de 
Soissons, que le Pape Adrien U honore de sa correspondance *, que 
FEmpereur Frédéric Y" appelle son ami intime. 

La royauté doit aux conseils du grand ministre, qui la comprenait 
comme Louis-le-Gros, d'avoir résisté au règne de Louis-le-Jeune : Su- 



^ Duchesne, t. nr, p.|586. 

» Vol. XI des ord., d. i88 àlSlI. 

* Ducbesne, t. iv, Epist. divers., p.579. 
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ger a préparé Philippe-Auguste; l'abbé de Saint-Denis a fait le pre- 
mier Roi de France, car ce n'est pas seulement par la conquête de la 
Normandie et par la idctoire de Bouvines que le devint le fils de 
Louis VIL 

A peine monté sur le trône, Philippe-Auguste, bien conseillé par sa 
mère et par son oncle l'archevêque de Reims, épousa Isabelle de Hai- 
naut, qui descendait de Gharlemagne. Ce mariage lui donnait une force 
et un prestige puissants. Alors se réveillaient dans les esprits les souve- 
nirs glorieux du règne et du pouvoir du plus grand Roi de France. 
La science, en renaissant, ressuscitait Tétude éminemment monar- 
chique du droit romain; la poésie popularisait les traditions roma- 
nesques des douze Pairs di Gharlemagne. Tandis que les docteurs 
enseignaient les Pandectes et démontraient le bienfait de la lé^lation 
unique qui avait régi Tempire des Césars, les Trouvères chantaient les 
exploits et les compagnons héroïques du prince illustre, qui n'avait 
que des sujets. Les leçons et les vers portaient le même enseignement 
dans les provinces et dans les châteaux. Les esprits étaient ainsi dis- 
posés à se tourner vers un Roi tout puissant pour implorer ses grâces 
ou sa justice. Au lieu de la multitude des tribunaux des seigneurs et 
de leurs sentences inhabiles ou capricieuses, on s'accoutumait à Tidée 
d'en appeler aux juges du souverain, aux grands qui Tentouraient, au 
Conseil qu'il présidait : la justice royale s'appelait Justinien ou Charle- 
magne. 

Sans doute les premiers Rois de la troisième race, alors même que 
le successeur de Hugues Capet aurait été Louis-le-Gros, n'étaient pas 
assez forts pour imposer un tribunal à des vassaux qui n'avaient pas 
secoué le joug des Carlovingiens pour en accepter aussitôt un autre, 
plus absolu. Il fallait, pour les y préparer, les modifications du temps, 
l'airaiblissement des forces féodales, les progrès du pouvoir royal. 
Philippe- Auguste jugea, avec raison, que le moment favorable était 
venu pour profiter du travail de l'imagination et de l'esprit public, en 
fortifiaiit l'autorité royale, en étendant la juridiction de son Conseil. 

Quelques tentatives avaient déjà été essayées dans ce but. En 1136, 
le Roi Louis-le-Gros s'était fait juge entre la comtesse de Soissons et 
Goslin, évêque de cette ville , son Conseil n'étant composé que de 
pâtre officiers du palais et du chancelier ^ En 1153, l'évèque de 
Lao^s et le duc de Bourgogne sont jugés par un arrêt rendu par le 
Boi, assisté de trois de ses officiers seulement *. Ainsi le Conseil n'était 
pas encctfë obligatoirement composé. Le Roi y appelait des prélats^ 



< Marten. Ampliss. collect., 1. 1, coi. 1100. 

*D. Pianchttr, Hist. de Bourgogne, 1. 1, p. 72, p. 48. 
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des grands, des officiers de sou palais, des seigneurs auxquels la £8h 
veur ou les événements attribuaient passagèrement de l'importance ; 
nous les avons successivement trouvés dans Texamen des actes qù^ite 
signaient. Le. Conseil, en outre, n'avait pas de règles pour ses réunions^ 
et ses pouvoirs n'étaient nullement définis^ il j^geait tout ce que le 
chancelier lui soumettait et nous pouvons conclure des actes que nous 
connaissons, à l'importance des affaires traitées dans ceux qui ne sont 
point parvenus jusqu'à nous. 

Tel était donc le tribunal auquel Philippe-Auguste voulait soumettre 
non-seulement ses vassaux immédiats, mais ceux encore qu'avaient 
émancipés la faiblesse de ses prédécesseurs et les efforts de l'esprit 
d'indépendance des seigneurs. La royai]^ se déclarait assez forte 
pour recevoir le recours au suzerain de tous les jugements rendus 
dans la hiérarchie féodale, dont le Roi voulait être le chef, et en exer- 
cer les droits trop longtemps méconnus. 

Ce n'était pas au début de son règne que Philippe-Auguste avait pris 
une telle résolution. Depuis longtemps il s'était montré Roi, à la guerre 
comme au Conseil. Non satisfait de combattre sans cesse ses rivaux et 
ses ennemis, il s'était croisé avec Richard -Cœur-de-Lion, et ils ne se 
séparèrent, à Saint-Jean-d'Acre, que pour reprendre, en France, les 
armes l'un contre l'autre. A ces combats succédèrent les affaires du 
mariage avec Agnès de Méranie, de l'interdit du Pape Innocent III, de . 
la nouvelle croisade. Au Conseil, Philippe-Auguste avait rendu de re- 
marquables Ordonnances. Celle qui est intitulée le Testament du Roy 
renferme les plus sages dispositions pour le gouvernement du royaume 
peoiiHitla croisade; le Roi le confia à la Reine et à son oncle, l'arcbe- 
véqoç de Reims, et il ordonna que, tous les quatre mois, ils assigne^ 
ront un jour à Paris pour entendre les réclamations des sujets du Roi 
et les terminer justement'. Cette Ordonnance est signée du sénéchal^ 
du bouteiller et du connétable, la chancellerie étant vacante. D'autres 
Lettres sont dans la mépie forme. 

L'Ordonnance sur la taxe du Hauban, rendue aussi pendant la va- 
cance de la chancellerie, et signée par le bouteiller , le chambellan et 
le connétable, fait connaître qu'il n'y a plus de sénéchal*. En effet, 
cette charge, qui appartenait aux comtes d'Anjou en fief héréditaire •, 
avait été donnée à Thibaut, comte de Chartres, lorsqu'il épousa, en 
1164, la fille de Louis VII, et ce vassal puissant étant mort au siégé 



' Singulis quatuor ifiensWus )tonent unum diem Parisiis, in quo audient 

clamores hoininum regni nostri, et ibi eos finiant ad honorem Dei et utilitatem 
regni. (Ord., etc., vol. i, p. 19.) 

> DapiferonuUo.,., (Ord. de !5(M, t. I, p. 26.) 

' Sirmond.^ vol. m, p. 876. 
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d'Acre, en 1191, Tofflce de sénéchal fut supprimé». Ajoutons que cette 
Ordonnance est la dernière où mention soit faite des grands ofQcîers 
du palais. Nous remarquerons encore les nombreuses Lettres par les- 
quelles il accorde ou confirme des droits de commune et des prlvi- 
l^es pour des villes dOl!rt rénumération donnerait une idée de retendue 
et des limites de sa puissance; celles qui prennent sous sa protection 
les personnes et les biens du clergé ; celles qui règlent les privilèges de 
la hanse et des marchands étrangers, des vendeurs d'eau de Paris, 
chargés aussi des criages , des boulangers de Pontoise , des bouchers 
d'Orléans, celles qui déchargent les habitants de La Ferté-Milon des 
droits demain-morte et du for-mariage, toutes données dans la même 
«fbrme •. Il n'entre pas dans notre sujet d'examiner l'esprit et le but de 
toutes les mesures de ce prince; mais elles tendaient de plus en plus 
à l'agrandissement de l'autorité royale, à laquelle l'établissement de la 
CouB DES Pairs vint donner une suprématie décisive, qu'elle ne perdra 
plus. 

Les longues guerres entre Philippe-Auguste et les Rois d'Angleterre 
avaient donné lieu à toutes les violences de la force, à toutes les tra- 
hisons de la mauvaise foi. Jean-sans-Terre y mit le comble, en assas- 
sinant, de sa propre main peut-être, le jeune duc de Bretagne, son 
neveu». A cette nouvelle, la mère d'Artur, les seigneurs de Bretagne, 
d'Anjou, de Touraine, du Maine, demandèrent justice au suzerain de 
la victime et du meurtrier. Le Roi n'attendait qu'une pareille occasion 
d'fexercer les droits qu'il revendiquait. Il avait déjà fièrement mandé 
Jean-sans-Terre à Paris, pour qu'il lui fît hommage du Poitou, .de 
l'Aquitaine, pour répondre, devant la Cour des Pairs, sur dlfl^i^ls 
grîefe intentés contre lui. Le Roi d'Angleterre ne s'était ni abritîS ÎJiJiis 
riodépendançe de son pouvoir royal, ni défendu par les défis de son 
courage. Il avait au contraire promis de venir et il n'était pas venu. La 
guerre avait donc recommencé. L'attentat de Rouen excitait l'indigna- 
tito générale; on sait tous les malheurs qu'il attira sur la tête du 
coupable. 

Kulippe-Auguste comprit habilement tout le parti qu'il pouvait en 
tirer. Il fit aussitôt sommer Jean-sans-Terre de comparaître devant la 
Cour des Pairs, et il en détermina les membres, leur nonîbre et leur 
qualité. 

C'était une opinion commune que Charlemagne avait douze Pairs. 
Elle était surtout répandue dans ces temps où la poésie chantait ses 
exploits et ses campagnons. On disait également que les six Pairs de 

' Pasquier, Recherches, liv. lu ch. 12; Saint Bernard, epist. 78, n. H, 

• Vol. XI des Ordonn., p. 215 à 317. 

» Bigord, HIêt. de France, tome v, p. 64; Mathieu Paris, p. 278. 
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Hugues-Capet, en le faisant Roi, étaient demeurés ses égaux et 
jugeaient avec lui. La première assertion n'était pas mieux fondée que 
la seconde. Les douze Pairs ne proviennent pas plus des grands de 
Charlemagne que des vassaux de Hugues-Capet. On ne trouve nulle 
part trace, sous les Carlovingiens comme sous leurs premiers succes- 
seurs, d'un tribunal formé par les six seigneurs désignés, lesquels, du 
reste, n'étaient pas les seuls relevant directement de la couronne. On 
n'expliquerait pas d'ailleurs ainsi l'adjonction des Pairs ecclésiastiques 
et leur choix. Les douze Pairs ne sont pas nés avec la féodalité; ils ne 
l'ont pas précédée, ils n'existaient pas à la fin du douzième siècle. C'est 
une erreur de Mathieu Paris, et rien n'explique comment il a pu la 
commettre et la propager. La vérité, c'est que la Cour des Pairs, au- 
tour du Roi, comme autour des hauts-justiciers, était primitivement 
composée de tous les vassaux directs. C'était le droit féodal et il n'a- 
vait pas été restreint K 

C'est Philippe-Auguste qui a formé la première réunion et obtenu 
le premier jugement régulier des douze Pairs. Il leur donna arbitrai- 
rement cette qualification traditionnelle et ce nombre symboUque. 
Mais les prétendus Pairs ne purent être que les grands officiers du 
palais ou les principaux barons du domaine ; car, si l'on excepte le duc 
Eudes de Bourgogne, qui était dévoué à Philippe-Auguste, les autres 
Pairs historiques n'ont pu être convoqués. La Flandre était tombée en 
quenouille; le comte de Champagne n'était encore qu'un enfant, et le 
comte de Toulouse voyait gronder Torage qui recelait la guerre des 
Albigeois, sans oser se dire s'il était plus disposé à combattre le Roi 
qtf à sceller sa puissance. 

I^ilippe - Auguste composa la Cour de six Pairs laïques et de 
six Pairs ecclésiastiques. Ses longs démêlés avec l'Eglise ne pou- 
vaient lui faire oublier que les évèques, de tout temps, avaient 
exercé dans les assemblées l'influence due à leur haute position et à 
leur ministère. Ils touchaient au gouvernement de la société comme 
aux consciences des individus, à la justice comme aux péchés. Le Roi 
choisit donc six évèques, qui étaient vassaux, non de la couronne, car 
aucun d'eux n'en relevait directement, mais du Roi, pour des seigneu- 
ries qu'ils tenaient dans ses domaines. Il respectait la loi des fiefs*. 

Telle est l'origine de la Cour des Pairs. La puissance royale et la 
dignité du caractère épiscopal en couvrirent l'irrégularité. L'opinion 



* Baluze, Miscel)., t. vu, p. 2o ; Brussel, Usage des Fiefs, 1. 1, p. 646; Roger 
de Hoveden, Hist. de Fr., 1. xvii, p. 349; Pasquier, Recherches, etc., t. i, 
p. 103; Matii. Paris, p. 833. 

* L'archevêque de Reims , les évèques de Laon et de Langres, avec le titre 
de ducs ; les évèques de Beauvais, de Cbàlons et de NoyoD, avec celui de comtes. 
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publique Taccueillit avec faveur, et la Cour des douze Pairs de France 
se trouva constituée, avec des droits et des souvenirs imaginaires, sans 
que jamais, depuis, une voix se soit élevée contre le principe, la date 
et la forme de son organisation. 

Jean-sans-Terre lui-même ne les contesta point. Lorsque Philippe- 
Auguste le fit sommer de comparaître par les sergents d'armes, pre- 
mière garde de nos Rois, qu'il avait institués pour défendre sa per- 
sonne contre les attaques de Richard- Cœur-de-Lion S le Roi d'Angleterre 
ne demanda qu'un sauf-conduit*; mais il ne se présenta pas. Quoique 
le souverain eût soutenu qu'aucune dignité ne pouvait affranchir ses 
vassaux du droit qu'il avait originairement sur leur personne, 
Philippe-Auguste était beaucoup moins préoccupé de la pensée de 
venger le meurtre d'Artur de Bretagne que du désir de faire déclarer 
coupable un rival dont la puissance lui faisait ombrage, et d'obtenir, 
par un^ confiscation judiciaire, la réunion au domaine royal des 
belles et riches provinces que le Roi d'Angleterre possédait en France. 

Ce prince n'ayant ni comparu ni envoyé de représentant devant la 
Cour des douze Pairs de France, fut déclaré atteint et convaincu du 
crime de parricide, condamné à mort, et toutes ses terres situées dans 
le royaume confisquées et acquises au Roi ». 

La chrétienté fut frappée d'étonnement par un tel arrêt. Il donna 
plus de forces à la royauté , il en enleva plus à l'association féodale 
que le temps et tous les Rois n'avaient pu le faire depuis Hugues- 
Capet. L'idée de recours au suzerain en cas de déni de justice, de ju- 
gement inique ou de violence, répandue et justifiée, s'étendit sur toute 
la hiérarchie féodale et en accéléra la décadence. Tout ce que perdi- 
rent en autorité morale les tribunaux des seigneurs remonta vers la 
Cour des Pairs, c'est-à-dire, fortifia le Conseil du Roi, du sein duquel 
elle était accidentellement sortie, pour y rentrer avec une compétence 
sans obstacle et sans limite. Aussi, ce Conseil reçut d'un acte de cette 
importance un éclat et une autorité qui changèrent presque entière- 
ment son caractère. 

La sentence prononcée contre Jean-sans-Terre donna à Philippe- 
Auguste le droit et la gloire de conquérir la Normandie, séparée depuis 
plus de trois siècles de la monarchie par Charles-le-Simple. Bientôt, le 
Pape Innocent III lui osa conférer la couronne d'Angleterre, et, le 
Lundi-Saint 8 avril 4213, le Roi de France annonça aux seigneurs 
assemblés en Parlement, à Soissons, que le Pape l'avait chargé, pour 
la rémission de ses péchés, du châtiment du Roi Jean*. Mais cette fois, 

* Daniel, Mille. Franc, t. m, 1. ix, ch. 12. 

* Mathieu Paris, p. 279. 

* Duchesne, t. v, p. 764. \^ 
» Pet. Vall. Cern.> c. lOi 
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les préparatifs contre TAngleterre en furent détournés par Tattaqui 
de l'Empereur Othon, que la fortune de Philippe-Auguste conduisait 
à Bouvines. 

Cette grande victoire donnait aux armes du Roi de France la môme 
puissance que le jugement de la Cour des Pairs avait conquise à ses 
arrêts. La féodalité recevait une mortelle atteinte dans sa force et dans 
son droit. Elle ne pouvait plus désormais lutter contre la royauté par 
ses guerriers ou par ses juges, et devait se résignera la double autorité 
du Roi. 

Les succès de Philippe-Auguste annonçaient ce résultat comme 
inévitable et prochain. La Cour des Pairs ne cessa d'y travailler, et son 
action fut si heureuse et si constante qu'à l'époque où le sort des arme3 
et la faiblesse du prince auront entraîné la France au bord du préci- 
pice, cette Cour, nous le verrons bientOt, :3ra un des plus grands 
moyens de résistance et de salut. 

En attendant, elle jugera les plus importantes affaires féodales et 
deviendra de plus en plus le tribunal suprême K Enr42i6, elle maintint 
dans ses États Thibaut IV, comte de Champagne, fils de Blanche de 
Navarre, contre les prétentions du comte de Brienne, et cet arrêt est 
remarquable. La Cour n'est plus composée des douze Pairs qui ont 
condamné le Roi d'Angleterre. Des Pairs laïques, le seul duc de Bour- 
gogne s'y trouve ; des Pairs ecclésiastiques, il y manque l'évêque de 
Laon ; mais on y compte de plus quatre évoques et huit seigneurs, 
qui jugent comme Pairs de France et avec le Roi, ce sont les évêques 
cÛAuxerre, de Chartres, de Senhs, de Lisieux; les comtes de Pontivi, 
dé Dreux, de Bretagne, de Saint-Paul, de Joigny, de Beaumont, 
d'Alençon, et Guillaume des Roches, sénéchal d'Anjou*. Ainsi, la 
présence des douze Pairs n'était déjà plus une condition essentielle de 
la validité des arrêts de la Cour. On conçoit, en effet, qu'il devait être 
toujours difficile et souvent impossible de réunir, à jour fixe, des 
hommes de cette importance, et l'autorité royale , pour ne pas se 
trouver désarmée, était nécessairement conduite à constituer la Cour 
avec les seigneurs qu'elle avait à sa disposition, en donnant la force 
d'un principe à la fiction féodale de regarder comme la véritable Cour 
des Pairs, une réunion de prélats et de seigneurs, au sein de laquelle 
siégeraient, sous la présidence du Roi, un ou plusieurs Pairs. 

Ce n'est pas tout. En 1224, dans l'affaire de la comtesse de Flandre, 
qui possédait une pairie, contre le sire de Nesle, son vassal, les Pairs 
contestèrent aux grands officiers du palais, c'est-à-dire au chanceUer, 



* Martenn. Ampliss. Collect., 1. 1, c. 1196. 

• Nos et alii Pares regni Franciœ, cum domino Rege decrevimw etjudicavû 
mus, etc. (Chantereau Lefebure, Traité des Fiefs, preuves.) 
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aai boateiller^ au chambellan^ au connétable, au sénéchal^ la droit de 
siéger dans la Cour quand un Pair était en cause, mais seulement 
alors. C'était un retour de la féodalité contre le pouvoir royal ; refTort 
devait être vain. La loi, pour juger ce différend, n'existait que dans la 
farce, et elle était du côté de la royauté. Des juges, repoussés parce 
qu'ils étaient dans sa dépendance , ne pouvaient être sacrifiés à des 
vassaux qui voulaient la braver. Les grands officiers du palais furent 
donc mdntenus et jugèrent la comtesse de Flandre*. L'action de 
Philippe-Auguste se faisait toujours sentir. Il avait si bien compris les 
progrès de l'autorité royale, qu'il fut le premier Roi Capétien qui n'as- 
socia pas son flls à la couronne, jugeant inutile la garantie d'une 
adhésion préalable. 

Louis YIII n'eut d'autre ressemblance avec les princes Carlovin- 
giens, dont il descendait, que par sa déférence pour les évéques 
successivement convoqués à Bourges et h Paris à cause de la guerre 
des Albigeois, et surtout parla faute qu'il commit en laissant, non des 
apanages, mais des provinces h ses fils, et en rendant à la féodalité des 
chefb capables de lutter un jour contre la royauté. C'est ainsi qu'il dé- 
faisait Pœuvre de son père'. Il avait cependant eu le temps de recevoir 
ses leçons et de juger les succès de son règne. Quand il lui succéda, il 
^tait mûri par tout ce qui peut éclairer les Rois : l'âge, la bonne fortune 
«t les revers. Les mêmes Conseillers soutenaient son expérience. Nous 
retrouvons leurs noms dans l'Ordonnance sur les Juifs, qu'il rendit de 
concert avec un grand nombre d'archevêques, d'évèques, de comtes, 
de barons, en s'intitulant Roi de France*. Mathieu de Montmorency est 
eonoétable, Robert de Courtenai bouteiller; ils signent en cette qua- 
lité, avec le chambellan, des Lettres de confirmation de privilèges pour 
Bourges, présentées par un évèque, dans lesquelles Louis est appelé 
Roi des Français par la grâce de Dieu^. D'autres Lettres, signées des 
mêmes noms, confirment les chartes données par Philippe-Auguste 
aux habitants de Crespy-en-Valois, de La Rochelle, de Bourges, de 



' Cum Pares Franeiœ dicerent quod canceVarius , buticularius , camerarius, 
eonstahularius Franeiœ, ministeriales hosjn'cii domini Régis, nm debebant cum 
eis interesse ad faciendumjudicia super Pares Franeiœ, et dicii ministeriales 
hospicii domini Begis , ccntrano dicerent se debere, ad usus et consuetudines 
Franeiœ observât as, interesse cum Paribus adjudicandum Pares y judicatum fuit 
in curia domini Begis, quod ministeriales prœdicti de hospicio domini Régis de- 
ket^ intéressé cum Paribus Franeiœ adjudicandum Pares. Et tune judieaverunl 
tomitissam Flandriœ, ministeriales prœdictiy cum Paribus Franeiœ. (Martenu. 
Ampliss. Collect., t. i, p. 104.) 

^Testam. LudoT. VIII. Ducbesne, t. v., p. 324. 

• Ordonn., vol. i, p. 47. • 

^ ibid,, p. 50. 
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Dun-le-Roi^ d'Etampes ^ Rien n'est donc changé, si ce n'est Je génie 
du Roi. 11 se nomme maintenant Louis IX. 

Philippe-Auguste n'avait pas élevé le pouvoir royal au-dessus de 
toutes les rivalités féodales^ désormais impuissantes^ sans laisser des 
regrets ou d^s espérances d'indépendance. Les seigneurs, vaincus ou 
soumis, cherchaient une revanche, et Mauclerc, duc de Bretagne, avait 
déjà conclu un traité secret avec le Roi d'Angleterre, entraînant dans 
sa félonie le comte de Champagne et le comte de La Marche*. Les sei- 
gneurs des provinces méridionales remuaient et cherchaient aussi à 
négocier avec les ennemis de leur suzerain. Ces tentatives auraient été 
favorisées par la mort de Louis VIII, qui laissait le sceptre de PhiUppe- 
Auguste à un Roi de douze ans, si le jeune prince n'avait eu pour 
mère et la France pour Régente Blanche de Castille. 

Louis VHI, mourant en Auvergne, lui avait déféré l'exercice de 
l'autorité royale, en présence de toute la Cour, et ses principaux Con- 
seillers, l'archevêque de Sens, les évêques de Beauvais et de Chartres 
le déclarèrent authentiquement par leurs lettres. Cette heureuse dési- 
gnation rendit de l'espoir et inspira de l'audace aux seigneurs mécon- 
tents, qui ne devinaient pas dans les vertus de la Reine les qualités de 
la Régente •. Blanche ne s'effraya point de l'insolence avec laquelle 
ils réclamèrent la restitution des terres saisies pendant les deux der- 
niers règnes, c'est-à-dire l'abandon des droits de la royauté nouvelle- 
ment conquis*. Au courage qui résiste, elle joignit la sagesse qui 
consulte. Elle écouta surtout les avis du chancelier Guérin, ce célèbre 
ministre de trois Rois, et bientôt sa puissance fut si grande que la 
cour des Pairs, siégeant à Ancenis, condamna sans hésiter Pierre do 
Bretagne à la perte de ses biens *. 

Ce n'était pas plus que pour la comtesse de Flandre la Cour des 
douze Pairs de Philippe-Auguste, mais c'était le Conseil du Roi, qu'il 
conduisait avec lui, qu'il composait selon ses besoins et les circons- 
tances. L'Ordonnance contre les hérétiques du Languedoc, qui mit fin 
à la guerre des Albigeois, ne mentionne que Papposition du sceau 
royal •. Le nom de la Régente ne se trouve dans aucun acte et sa pré- 
sence n'est pas indiquée dans le jugement d' Ancenis, tandis que l'ar- 



* Vol. XI des Ordonn., p. 317 à 325. 

* Rymer, 1. 1, p. 283. 

* Math. Paris, an. 1226, p. 474. 

* Après ce que le Roy fut couronné, il y ot des barons qui reguisirent à ta 
Royne granz terres que eU leur donnast,,.. (Joinville, 40). A ce Parlement que lee 
barons firent à Corbeil, si comme l'en dit, establirent les barons qui là fureiU, 
que le bon chevalier le conte Pierre de Bretaigne se reveleroit contre le i^.., 
(Ibid. 41.) Gest. Ludov. ix; Duch., t. v, p. 327. 

' Marten. Ampliss. Collect., 1. 1, p. 1239, 

* Ord.^ Yol, i^ p. 52, an. 1228. 
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chevêcpie de Sens, les évêques de Chartres et de Paris, les comtes de 
Flandre, de Champagne^ de Nivernais^ de Blois^ de Chartres^ de Monl- 
fort^ de Coucy^ et autres barons et chevaliers le prononcent devant 
leur tris^her seigneur Loins, illustre Roi des Français S Cette omis- 
sion ne pouvait être qu'une règle de conduite de l'habile Régente, 
s'effaçant devant la majesté royale et reportant à son fils^ quelque 
jeune qu'il fût, le pouvoir comme Téclat de la royauté. Mais ce n'est 
pas une raison pour que Blanche ne siégeât pas au nombre des juges de 
Mauclerc ; on sait qu'elle a pris part en personne à d'autres jugements 
de la Cour du Roi *. Son titre de Régente et la loi des flefs en donnent 
facilement l'explication. 

Les Ordonnances rendues pendant la minorité de Louis IX sont for- 
mulées au nom de ce prince, mais ne font pas mention de la présence 
des grands ofQciers. Celles contre les Juifs^ celle surtout touchant le 
relief et le rachat des flefs sont remarquables • ; l'autorité royale em- 
piète sans cesse sur les droits féodaux et ses progrès ne servent qu'à 
la faire marcher plus en avant. La Régente continue Philippe- Auguste, 
sans se laisser décourager par les attaques des grands, même par la 
mort de son Conseiller Guérin. C'est cet habile et sage ministre qui 
commença le trésor des chartes et fit ordonner que les titres de la cou- 
ronne ne seraient plus transportés à la suite des Rois, mais déposés 
en lieu sûr. Il profitait de la leçon donnée par l'irréparable perte que 
Philippe-Auguste avait faite, en 1194, au combat de Bellefage*. 

Il n'entre pas dans notre sujet de suivre pas à pas les progrès du 
pouvoir royal contre les institutions féodales. Ils ne doivent nous oc- 
cuper que par l'importance donnée au Conseil ou à la Cour du Roi, 
qui fortifie les nouveaux droits et sape chaque jour les anciens. Le 
Conseil, suivant sa composition, s'occupe alternativement, avec une 
autorité qui tend à devenir absolue et qui est déjà suzeraine, de l'ad- 
ministration des affaires d'Etat ou du jugement des procès. Il a com- 
pris et développé le rôle que lui donne la royauté, dans cette grande 
lutte de la société, qui se personnifie pour arriver, par l'ordre, à la 
civilisation. Les agents immédiats de l'autorité royale, les baillis et les 
sénéchaux semblaient n'avoir que la mission d'empiéter sur les jus- 
tices seigneuriales, et le Conseil les appuyait, soit par les Ordonnances 
qui étendaient leurs attributions ou approuvaient leurs actes, soit par 
des jugements qui rendaient leur justice plus indépendante et plus 



* Marten. Ampliss. Collect., 1. 1, p. 1239. 

* Du Cange; Observ. sur THist. de saint Louis, p. 54. 
« Ord., vol. I, p. 53-56, an. 1228-1235. 

* Du Gange, t. v, p. 55; D'Auteuil, Hist. des ministres d'Etat, p. 8S2 ; Duch. 
Chancel. de Fr., p. 207. ' *^ . ' • 
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obligatoire. Il suffit^ pour s'en convaincre^ d'étudier^ d-une part^ les 
ordonnances relatives à la Quarantaine-le-Roy, aux coutumes d'An- 
jou^ à des règlements pour le Languedoc^ à l'utilité du royaume^ aux 
batailles ou duels surtout^; de l'autre^ le jugement par lequel la 
Cour du Roi enjoint à un bailli d'entrer sur les terres du comte de 
Blois et d'y saisir des prévenus, si ce seigneur ne consent pas à les 
livrer*, quoique ce seigneur soit haut justicier lui-même *. 

Les deux caractères du Conseil commencent donc à se dessiner au- 
tant par la différence des actes que par celle des personnes. Il mani- 
feste sa participation aux Ordonnances du Roi par la signature des 
grands officiers du palais. Il devient Cour des Pairs, et nous savons 
dans quelles circonstances, ou bien il est simplement Cour du Roi. La 
Cour des Pairs n'a qu'un nom, et ce nom respecté lui suffit pour être 
au-dessus de tous les droits et de toutes les résistances. Mais composée 
des vassaux les plus puissants et des plus grands officiers du palais, 
il lui arrive précisément ce qui aurait dénaturé la Cour des douze 
Pairs, si elle avait jamais existé véritablement. Il est impossible de 
compter sur l'exactitude, -sur la science, sur la bonne volonté des 
membres élevés qui devraient y siéger seuls. Il leur faut des aides et 
des suppléants, d'autant plus disponibles que les afi'aires se multiplient 
par l'accroissement de l'autorité royale, d'autant plus habiles que les 
droits se compliquent et rendent la justice plus difficile. Des clercs 
savants y seront donc forcément introduits, et leur science ainsi que 
leur assiduité leur feront bientôt prendre une place et exercer une 
autorité auxquelles les lois féodales ne les appelaient pas. Aussi ces 
lois n'auront-elles pas d'adversaires plus redoutables. Chacune des 
sessions de la cour du Roi, chacun des Parlements, nous en fournit, 
comme les Oi'donnances, des preuves surabondantes. 

Depuis le règne de Philippe-Auguste surtout, les efforts de l'auto- 
rité royale tendaient à faire accepter comme un droit supérieur à tous 
les droits féodaux, celui de l'appel au Roi des jugements rendus par 
les tribunaux des vassaux. Les baillis avaient inventé les cas royaux 
sous le prétexte très- élastique de la dignité royale. Mais l'appel n'était 
que de fait; Tusage n'avait pas de sanction formelle. L'Ordonnance 
sur les duels consacra cet appel, depuis longtemps préparé par l'étude 
des lois romaines et repoussé, mais sans succès, par l'orgueil des sei- 
gneurs. Bientôt l'application de ce nouveau droit du suzerain fut poussé 
si loin, que le jugement d'une juridiction seigneuriale fût cassé par la 



* Ord., vol. I, p. 56-86, an. i245-1260. 

* Olim., 1. 1, p. 46, viu. 
» Ord., Tol. 1, p. 411. 
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Cour du Roi p«r Id motif qu^il était mai fondé ^. Ce droit ainsi acqute^ 
Teij^evoice en fut fréquent et il ne fait ni doute ni question dans les 
lTaBLtsasMEi9TS.de saint Louis*. Et il n'exigeait même pas que la Cour 
fût plus solennellement composée que pour les jugements ordinaires^ 
car elle jugeait^ entre deux Parlements, par les Conseillers qui accom- 
pagnaient le Roi et qui^ après avoir entendu les rapports des baillis* 
rendaient de véritables arrêts ; nous ne voyons nulle part qu'il y 
^ût exception pour les alTaires d'appel '. C'était un immense pouvoir 
que celui de faire rendre des arrêts par une commission intermédiaire^ 
qui n'offrait pas même la garantie de la désignation de ses jours de 
justice. 

Ainsi le Conseil, la Cour des Pairs^ la CourduRoi^ quels que fussent 
son nom et sa composition^ exerçait l'autorité la plus étendue, jugeait 
les causes les plus importantes, faisait ccnparaitre les seigneurs les 
plus puissants. Le pouvoir royal en avait fait l'instrument le plus actif 
et le plus intelligent de ses tentatives de domination. Aussi la royauté 
ne s'en séparait pas et Louis IX, à l'exemple de sa mère, ne manquait 
jamais de témoigner à ses Conseillers une grande déférence. Lorsqu'il 
visita le monastère de Citeaux, le pieux Roi fut surpris par le spec- 
tacle de cinq cents solitaires, vénérables par leurs cheveux blancs et 
encore plus par la sainteté de leur vie, s'agenouillant à ses pieds et 
lui demandant pour le Pape Innocent IV, poursuivi par l'Empereur, 
Tasile que Louis-le-Jeune avait autrefois accordé à Alexandre III, que 
persécutait Frédéric IL Le Roi répondit qu'il défendrait toujours 
l'Eglise et qu'il recevrait le Pape avec joie dans ses Etats, si c'était 
l'avis de ses grands, qu'aucun roi de France ne peut négliger ♦. Il 
assembla donc son Conseil, et le résultat de la délibération fut que la 
présence du Pontife entraînerait trop d'inconvénients; Louis refusa •. 
La raison d'Etat l'emporta sur sa piété. Ce n'est pas la seule fois qu'en 
présence des ministres de l'Eglise, dont ses sentiments le portaient à 
accueillir les prières, il soit demeuré Roi ^ 

Dans une circonstance où les mêmes sentiments de piété devaient 
irrésistiblement influer sur sa résolution, Louis IX céda encore à l'avis 
de son Conseil. On sait qu'il en avait emmené la plus grande partie 



* .... Quo4 pravum erat... (Olim., t. i. p. 200, x.) 

• En la cort le Roy pueent toute génie aemander amendement de jugement par 
droit (L. I, 0. 78). 

' Arrêt rendu la veille de la Saint-Luc, 1266, à Villiers; Olim., t. i, 
p. 676, XXIV. 

♦ Math. Paris, an. 1263. 

* Fleury, liv. Lxxxni , c. il. 

• Le P. Daniel, Hisl. de Fr., t. ra, p.* 198. 
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en Palestine K Panni les croisés étaient le connétable Imbert de Beau- 
jeu et Jean de Beaumont, grand chambellan; l'archevêque de Tyr 
était garde des sceaux, Poffice de chancelier n'ayant pas été rétabli. 
Or donc, tandis que le Roi était à Jaffa, on lui dit que le Soudan de 
Damas souffrirait bien qu'il allât à Jérusalem et avec sûreté. Le Roi 
tint à ce sujet grand Conseil et la fin du Conseil fut telle que nul ne 
conseilla au Roi d'y aller, parce qu'il lui faudrait laisser la cité dans 
les mains des Sarrazins '. Et le pieux monarque n'accomplit pas son 
pèlerinage au Saint-Sépulcre. 

Cependant Louis n'était pas toujours aussi docile. Il faut lire dans 
Joinville le récit du Conseil dans lequel ce prince exposa les raisons 
de madame la Reine, sa mère, pour le rappeler en France, et celles 
qu'on lui opposait pour l'empêcher de quitter Acre ; pour ce que la 
besoingne est grosse, dit-il, je vous donne respit de moy répondre ce 
que bon vous semblera jusques à d'ui en huit jours. Au jour fixé, le 
dimanche suivant, les frères du Roi, les barons, le comte de Flandre, 
le légat surtout répondirent par la bouche de Gui de Malvoisin, qui 
s'était couvert de gloire à la Massoure *, que le Roi devait retourner 
en France pour revenir au plus tôt se venger des ennemis de Dieu. 
Le Roi ne voulut pas s'en tenir au discours de Malvoisin. Il interrogea 
le comte d'Anjou, le comte de Poitiers, le comte de Flandre et plu- 
sieurs de ceux qui siégeaient près d'eux, et tous s'accordèrent avec 
lui. Le comte de Jaffa ne se décida à donner son avis que sur l'ordre 
réitéré du Roi, et déclara que s'il pouvait tant faire que de tenir la 
campagne pendant un an, il se ferait un grand honneur de demeurer. 
Le légat fut vivement courroucé. Lorsque Joinville, qui était le quor 
twzième à opiner^ répondit qu'il s'accordait bien avec le comte de 
Jaffa, le légat l'interpella plus vivement encore, et Joinville en fut si 
piqué que ses paroles s'en ressentirent. Mais la scène ne finit pas là. 
a Après moy, continue le naïf sénéchal de Champagne, demanda le 
» légat à monseigneur Guillaume de Biaumont, qui lors estait mare- 
» chai de France; et il dit que j'avoie moult bien dit; et je vous dirai 
» la raison pourquoi monseigneur Jehan de Biaumont, le bon cheva- 
» lier, qui estoit son oncle et avoit grant talent de retourner en France, 
» l'escria moult felonnessement et li dit : « Orde longuingue, que vou- 
» lez-vous dire ? Raséez-vous tout quoy.» Le Roi li dit : Messire Jehan, 
» vous fêtes mal, lessiès li dire. — Certes, Sire, non ferai.— Il le con- 
» vint taire. Ne nulz ne s'accorda oncques puis à moy, ne mes que le 
p sire de Chatenai. o 



* Gulll. Nang. apud Duch., t. v, p. 359. 

* Joinyille, 294. 

* Ibid., 153. 
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Le Roi ajourna sa décision à huitaine également. Et JoinyiUe devint 
Pobjet d'attaques de toutes parts. A dîner, le Roi^ contre son habitude^ 
ne lui adressa point la parole. Le fidèle serviteur, désolé, se retira dans 
une embrasure de croisée et songeait à accepter les offres du prince 
d'Antioche son parent, en attendant une nouvelle armée de croisés, 
lorsqu'il se sentit saisi par derrière. Il crut que c'était le comte de 
Nemours, qui Pavait tourmenté toute la journée à cause de son avis, 
et s'écria : Laissez-moi en paix, monseigneur Philippe, a Par mal 
B avanture, au tourner que je fiz ma tête, la main du Roy me chel 
B parmi le visage et cognu que c'estoit le Roy à une esmeraude que il 
B avoit en son doy ; et il me dit: Tenez-vous tout quoy, car je vous 
B veil demander comment vous feustes si hardi que vous, qui estes 
B un joennes bons, m'osastes Icfer ma demourée, eQcontre tous les 
B grans hommes et les sages de France qui me looient m'alée. — Sire, 
B fis-je, avoie la mauvestié eu mt)n cuer, si ne vous loeroie -je à nul 
B ftier que vous la feissiès. — Dites-vous, fit-il, que je feroie que mau- 
B vaiz si je m'en aloie? — Si m'aist Diex, Sires, fis-je, oyl. — Et il 
B me dit : Si je demeure, demeurez- vous? — Et je h dis que oyl, si je 
B puis ne du mien ne de l'autrui. — Or soies tout aise, dit-il, car je 
B vous sais moult bon gré de ce que vous m'avez loé; mais ne le dites 
B à nuUui toute celle semaine. — Je fus plus aise de cette parole et 
B me deffendoie plus hardiement contre ceulz qui m'assailloient. » 

A l'autre dimanche, le Roi signifia la résolution de ne pas aban- 
donner le royaume de Jérusalem, qu'il était venu pour garder et con- 
quérir*. 

La meilleure raison alléguée par Mal voisin, pour déterminer 
Louis IX à retourner en France immédiatement, était que des deux 
mille huit cents chevaliers débarqués en (Chypre, il n'y en avait pas 
cent autour du Roi. Join ville avait assuré qu'il en viendrait de Morée 
et de toutes parts, a quand on ouïra nouvelle que le Roi donne bien 
largement». Ceci se passait vers la Saint- Jean. Or il advint que le jour 
de la Saint-Jacques, le Roi étant revenu de la messe dans §a chambre, 
appela son Conseil de ceux qui étaient demeurés avec lui, Pierre le 
chambellan, Geoffroy de Sargines, Gilles-le-Brun, connétable depuis 
la mort d'Imbert de Beaujeu, et leur parla en courroux de ce que, 
depuis un mois, il n'avait pa» appris qu'on eût retenu aucun cheva- 
lier. Ils s'excusèrent sur les exigences de chacun et même de Join- 
ville, qui se disculpa sans peine avec le monarque lui-même *. Le 
Conseil, comme la chevalerie, était réduit à tm petit nombre de 
fidèles. 



« Joinyilie, 216-219. 
* Ibid., 220. 
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Lorsqu'enfin Louis IX revint de cette funeste croisade^ après avoir 
été dis semaines en la mer, il arriva à un port qui était à deux lieueK 
du château d'Yères^ appartenant au comte de Provence. La Reine el 
tout le Conseil s'accordèrent pour que le Roi y descencUt, patce que 
c'était la terre de son frère. Après des hésitations levées au bout dé 
deux jours par les avis de Joinvilie^ le Roi descendit donc au château 
d'Yères et Ton s'occupa de lui procurer des chevaux afin de revenir 
en France. L'abbé de Cluni lui présenta deux palefrois, qui valaient 
bien cinq cents livres, un pour lui et un pour la Reine. Quand il les 
eut présentés, il dit au Roi : Sire, je viendrai demain vous parler de 
mes affaires. Quand ce vint le lendemain, Tabbé revint. Le Roi Toult 
moult attentivement et moult longuement. Quand l'abbé fut parti, 
Joinville vint au Roi et lui dit: Je veux vous demander, s'il vous 
plaît, si vous avez oui plus débonnairement l'abbé de Cluni, parce 
qu'il vous donna hier deux palefrois. — Le Roi penâa longuement et 
dit: vraiment oui. — Sire, reprit le sénéchal de Champagne, saves- 
vous pourquoi je vous ai fait cette demande? — Pourquoi? — Parce 
que, Sire, je vous conseille de défendre à tout votre Conseil juré, 
quand vous serez en France, de ne rien prendre de ceux qui auront 
des affaires à traiter devant vous ; car soyez certain que s'ils prennent, 
ils écouteront plus volontiers et plus diligemment ceux qui leur don- 
neront, comme vous avez fait à Tabbé de Cluni. a Lors appela le Roy 
» tout son Conseil, ajoute Joinville, et leur recorda errant ce que je 
» li avoie dit et il li dirent que je li avoit loé bon conseiP. » Nous 
savons que Louis-le-Débonnaire avait fait à ses Conseillers les marnes 
recommandations. 

Le principe de la suzeraineté du Roi n'aurait pas été entier, s'il 
avait fallu que, pour l'appliquer, le Roi fût en son Conseil. Les lé- 
gistes, qui répandaient les notions du droit romain, donnaient une 
autre idée de la royauté. Son pouvoir était en elle-même. Aussi 
voyons-nous Louis IX Texercer souvent en personne. Qui n'a entendu 
parler de la justice du bois de Yincennes? qui n'a vu là le saint Roi, 
assis au pied des chênes plantés par le vainqueur de Bouvines ou bien 
dans le jardin du vieux palais des comtes de Paris, écoutant tous ceux 
qui venaient lui parler de leurs affaires, sans empêchement d'huissier 
ni d'autres, les interrogeant ou les faisant taire, et disant ensuite à 
monseigneur Pierre de Fontaines * et monseigneur Geoffroy de Vil- 
lette ^ : Expédiez-moi cette partie. D'autres fois il envoyait après la 
àiesse, monseigneuir de Nesle et le bon comte de Soissons et mus 

» Joinville, 352-353. 

* Auteur d'un Traité sur les formes de la justice. 

» Bailli de Tours en i261, et ambassadeur de France à Venise en 1268. 
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autres qui estions autour li, dit toujours Joinville^ entendre le^ plaids 
de la porte qu'on appelle maintenant les requestes , et quand il reve- 
nait du Moustier^ il nous envoyait chercher et s'asseyait au pied de son 
lit et nous faisait asseoir autour de lui et nous demandait s'il y avait 
quelqu'un à expédier qu'on ne pût expédier sans lui , et nous les lui 
nommions et il les envoyait chercher*. Ces jugements, rendus par 
monseigneur de Nesle et le bon comte de Soissons, étaient la répétition 
de ce qui se passait déjà du temps de Gharlemagne, dont les offlciers, 
nous l'avons dit, siégeaient aussi à l'entrée du palais, pour rendre la 
justice. 

Dans quelques occasions mémorables, le Roi se décide contre l'avis 
de son Conseil. C'est ainsi qu'il fit la paix avec le roi d'Angleterre". 
Dans TafTaire des héritiers de la comtesse de Boulogne, qui réclamaient 
le comté de Dammartin, en se fondant sur des lettres dont le sceau 
était brisé, le Conseil fut unanime pour déclarer que le Roi devait re- 
jeter cette demande. Mais.il fit représenter par Jean Sarrazin, son 
chambellan, une lettre dont le sceau qu'il employait avant d'aller 
outre-mer, était semblable au sceau brisé, et lors il appela monsei- 
gneur Renaut de Trie et li dist : je vous rerU la contée. 

Si les arrêts de la Cour du Roi , de la Cour des Paire, du Roi lui- 
même, rendus dans les parlements qui commençaient à se tenir à ces 
époques périodiques, constataient et assuraient les progrès de l'auto- 
rité royale, c'étaient surtout les Ordonnances qui donnaient une base 
à ces progrès et de la force à ceux qui les poursuivaient. ^Celles de 
Louis IX sont remarquables à ce point de vue. Ainsi l'Ordonnance qui 
prescrit la quarantaine est bientôt suivie de celle qui défend les 
duels •. Cette interdiction attaque bien plus le caractère féodal que 
celle des guerres privées *. Ces combats et ces guerres étaient dans les 
mœurs des Francs, si semblables aux mœurs des Germains décrites 
par Tacite. Nos plus anciens historiens les rapportent et les con- 
damnent*. Vainement des dispositions pénales les interdirent dans 
tous leè temps; la loi salique même ordonnait que la composition pour 
le meurtre d'un père serait partagée entre ses fils et ses parents*; mais » 
des guerriers voulaient du sang, et une assemblée générale des Francs 
condamna les fils d'un duc d'Aquitaine assassiné et non vengé par les 
armes, à perdre tous leurs biens patrimoniaux''. Cbarlemagne lui- 



* JoioTille. 

« Rymer. Act. Publ., t. i, part. 2, p. 50; Math. Par., p. 986. 

' Ord., vol. I, p. 86, au Parlement des octaves de la Chandeleur, an. i260. 

* Ord. sur Thôtel; Ducan^e : Observ. sur THist. de saint Louis, p. 108. 

* Greg. Tur. Ep. Hist., lib. vu, c. 47. 

* Tit. 63. 

^ .\ina., lib. iv, c. 28. 
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même fut impuissant pour réprimer ces coutumes barbares^ Ses des* 
cendants ne pouvaient avoir la force de les arrêter^ et nous voyons les 
ménagements que saint Louis est réduit à prendre. Son Ordonnance 
en effet n'est pas absolue^ et elle exprime formellement^ dans T^r- 
ticle 12^ qu'elle n'est applicable que dans les domaines du Roi. Mai$ 
ces deux Ordonnances n'en portèrent pas moins des coups mortels aui 
juridictions féodales^ en fournissant de nouveaux prétextes et des ap- 
parences plus légales à la théorie récemment inventée des cas royaux 
et aux appels de plus en plus généralisés en la cour du suzerain *. 

L'analyse des autres Ordonnances fournirait des observations non 
moins graves. Soit qu'il s'agisse d'établir des règlements sur les mon- 
naies, de contenir les usuriers ou de punir les blasphémateurs ; soit 
que la puissance royale touche à ce qu'il y avait alors de plus délicat, 
surtout aux yeux de Louis IX, c'est-à-dire aux élections et aux colla- 
tions des prélatures et aux dîmes ^; soit qu'elle juge utile de conflrmer 
les actes des prédécesseurs du Roi, de donner des apanages à ses frères 
et à ses fils, d'abolir la coutume établie à Tournai de pouvoir racheter, 
pour la somme de quatre livres, le droit de bourgeoisie perdu pour 
cause de meurtre*, toujours se manifestent la même tendance et la 
même habileté de la royauté. Le Roi prend des mesures pour ses do- 
maines et les impose aux vassaux immédiats de sa couronne ; mais, 
le plus souvent, elles attaquent des abus dont on se plaint partout et 
partout elles sont appelées comme un bienfait. Aussi, promulguées 
dans des circonstances et des Ueux différents : à Paris, avec des jurés 
lorsqu'il s'agit de réformer le droit débattre monnaie usurpé par plus 
de quatre-vingts seigneurs * et de rendre obligatoire chez tous celle du 
Roi; en Languedoc, avec une partie du Conseil*; à Vincennes, à 
Melun, à Orléans, àPontoise ou à Paris, au Parlement, c'est-à-dire 
avec le Conseil tout entier; à Aigues-Mortes enfin, avec les Conseillers 
qui l'accompagnent à la seconde croisade et qui ne comptent plus 
Joinville parmi eux, partout le Roi agit dans la plénitude de moins en 
moins contestée de la puissance reconnue en sa personne. L'Ordon- 
nance sur les monnaies, de 1265, se termine par ces mots que le 
Conseil de Louis XIV n'aurait pas autrement formulés : Et vêtit le 
Roy que cest attifement soit ainsi tenu dans tout son royaume. 



* Cap., an. 779, c. 22; Cap., an. 802, c. 32, etc.. 

* Quoique saint Louis n'eut fait i 



cette ordonnance que pour ses domaines, 
cependant à mesure que son autorité augmentait, il obligea sf»s barons de la 
faire observer dans leurs terres. (Ord., yoI. i, Préface de Laurière, p. xxxri.) 
» Ord., Yol. I, p. 93, an. 1260; p. 102, an. 1269. 

* Vol. XI des Ord., p. 325-342. 

* Le Blanc, Traité des Monnaies, p. 174... 

• Nuper dumper partes ilks fecerimustransitum (Ord.,vol.i,p. 76, 

an. 1254.) 



DB L'ATf 987 A L'ATI 1270. SI 

Le succès de cette législation et de cette justice partielles devait 
naturellement inspirer au prince ime plus noble ambition et à ses Con- 
seillers une plus grande entreprise. Depuis im siècle, Tétude du droit 
romain avait produit les idées les plus opposées au système féodal, et, 
comme pour en profiter, ressuscité cette classe de jurisconsultes, au- 
trefois si importante et déjà rentrée dans les Cours de justice de barons 
et du Roi. Fiers de leur savoir, seuls capables d'applic^uer la législation 
de plus en plus difficile qui se substituait aux coutumes féodales, ces 
jurisconsultes s'efforçaient de prendre une place digne de leur mérite 
dans la société qu'ils contribuaient tant à constituer. Et comme cette 
place était occupée par les seigneurs et par les ministres de l'Église, 
ils eurent une raison de plus pour être hostiles aux uns et aux autres 
et pour identifier leur cause avec celle de la royauté, qui voulait les 
dominer également. Le danger de cette lutte n'avait pas échappé à 
lliabileté pontificale. Dès Tan 1219, le Pape Honorius 111 avait défendu 
renseignement du droit civil à Paris; en 1254, Innocent IV renouvela 
cette défense et l'étendit au reste de la France, à l'Angleterre, à l'Es- 
pagne *; mais ce fut vainement. L'autorité royale était trop intéressée 
à la connaissance et à la propagation des maximes du droit commun, 
pour ne point en favoriser J'étude et en récompenser le savoir, par 
tous les moyens et par toutes les faveurs. Aussi les nouveaux prin- 
cipes se répandirent promptement et les savants qui les enseignaient 
furent appelés aux plus hautes dignités. La Cour des Pairs elle-même 
n'est pas composée exclusivement des grands vassaux et des grands 
officiers de la couronne. 

Cette restauration judiciaire avait eu ses premières leçons dans les 
cours ecclésiastiques, dont la législation renfermait les éléments du 
droit civil et dont la jurisprudence les appHquait dans les causes qui 
n'étaient pas purement spirituelles. Mais ces cours elles-mêmes su- 
birent l'influence des idées nouvelles, du moins quant aux personnes, 
et elles reçurent des légistes dans leur sein. Ces légistes savants, ainsi 
introduits partout, s'eff'orcèrent de dominer partout; c'est leur carac- 
tère de tous les temps. Leurs prétentions furent rendues plus faciles 
et même mieux justifiées dans les cours féodales les plus importantes, 
dans le Conseil même du Roi, où des vassaux puissants, éloignés, peu 
instruits, ne se donnaient la peine de venir siéger que dans les occa- 
sions extraordinaires et où ils ne demandaient pas mieux que de 
trouver les difficultés théoriques résolues pour eux ; « les chevaliers, 
ditPasquier, ne voulaient point changer leurs espées en escriptoires. )» 
C'est ainsi que l'aristocratie féodale perdait insensiblement ses droits 



* Fleury. Hist. ecclés., t. xvu, p. 536. 
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et ses prérogatives^ que recueillait en partie une aristocratie judi- 
ciaire qui devait un jour opposer victorieusement la toge à Tép^e. 

Alors donc tout était confondu dans le domaine judieiaire. Les ba- 
rons, les pairs ^ les seigneurs ne connaissaient et ne voulaient ap- 
pliquer que les principes féodaux; les clercs^ qui les assistaient et les 
remplaçaient^ étaient imbus des principes et habitués aux former du 
droit canonique; les laïques apportaient les sages formules de la légis- 
lation romaine et celles-ci prévalaient par Thabileté des jurisconsultes 
et par la protection intéressée du pouvoir, dont elles consolidaient là 
base et justifiaient les envahissements. Ces succès des hommes de loi, 
que les tribunaux des vassaux n'étaient pas assez habiles p^our dis- 
cuter^ que les seigneurs n'étaient plus assez puissants pour contester^ 
que Topinion approuvait parce qu'ils étaient généralement dans Fin- 
térét du plus grand nombre, ces succès durent faire naître dans Pefr- 
prit de ceux qui en jugeaient Tensemble, qui en mesuraient la portée 
actuelle et Tavenir prochain, cette facile illusion que Tuniformité des 
lois suffirait pour produire l'uniformité de soumission à la même jus- 
tice. Habitués à Tétude des codes de Théodose et de JusUnien, les 
Conseillers de Louis IX rêvèrent, pour lui et pour eux, la gloire pré- 
coce d'un recueil aussi complet, et les Establissements furent un mo- 
nument de leur impatiente habileté plutôt que de leur sagesse. Ils ne 
virent pas en effet que les divers éléments de l'état social étaient en- 
core trop divisés pour que la lutte entre eux ne fût pas longue, et qu'en 
annoncer la fin immédiate et constater la victoire au profit de la 
royauté, était une précipitation imprudente. L'unité des lois n'est 
possible qu'avec l'unité d'intérêts, de mœurs et de langage. Bien des 
siècles devaient s'écouler avant que la France n'arrivât à cette uni- 
formité, qui se résume par un peuple et un Roi. L'œuvre des Tribonien 
de saint Louis, quelque louable qu'en fût le motif, quelque désirable 
qu'en fût le but, ne pouvait obtenir ni une grande influence ni une 
longue durée. 

Cette fameuse collection, composée de lois romaines, de canons des 
conciles, de décretales des Papes, de différentes coutumes de la mo- 
narchie et d'ordonnances royales, suffirait seule pour faire com- 
prendre l'organisation du Conseil ou de la Cour du Roi. Nous la con- 
naissons. Nous savons que ce Parlement se composait d'évêques, de 
grands vassaux de la couronne, de grands officiers du palais, de clercs 
et de jurisconsultes savants, appelés par le Roi pour éclairer ^ diriger 
et formuler les délibérations et remplacer les membres absents. Nous 
les retrouvons dans l'étude des Establissements de saint Louis, ils ont 
été réunis par des hommes qui représentaient tantôt les conciles et les 
décretales des Papes, tantôt les coutumes de la monarchie , tantôt les 
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•rdomumces des Rois, tantôt les lois romaines ; l'histoire les avait dé- 
. signés^ il ne nous manque que leurs noms. 

y usage d'envoyer des commissaires dans les provinees pour juger 
de rétat des esprits ou des services de l'administration a existé de tout 
temps. Louis IX voulut savoir, par ce moyen^ comment se conduis 
«aient en Languedoc les sénéchaux qui avaient remplacé ceux de 
Simon deMontfort, depuis que les comtés de Beziers et de Garcassonne 
avaient été cédés à la couronne par le faible Amaury.Les Enquesteurê 
chargés de cette mission furent, en 1247, maître Pierre de Castro et 
firère Jean du Temple, de l'ordre du Val des Écoliers; en 1254, Phi- 
lippe, archevêque d'Aix, frère Paul de Saint-Gilles, de l'ordre des 
Prêcheurs, frère Guillaume Robert de Beaucaire, de l'ordre desMineucs 
et Guy Fulcodi, le célèbre évéque du Puy. Ces Envoyés avaient Tauto- 
rite de lieutenants du Roi et ils étaient membres de son Conseil ^ 

En 1258, Guillaume d'Anduse ayant réclamé la restitution d'une 
terre qui lui avait été, disait-il, injustement eulevée par les gens du 
Roi, Louis IX fit faire une enquête, et, après en avoir religieusement 
écouté le rapport, il réunit son Conseil, composé de Guy Fulcodi, qui 
en était Toracle, de plusieurs clercs, de plusieurs chevaliers et d/un 
.grand nombre d'autres, qui ne sont pas nommés et qui étaient sans 
doute des légistes d'un rang inférieur '. 

Un arrêt de la Cour, dans le Parlement de la Chandeleur, de 1260, 
mentioima la présence et les noms d'un plus grand nombre de Con- 
seillers. Il s'agissait d'une réclamation des frères de Vincennes, de 
Tordre de Grandmont, qui prétendaient que le Roi leur aurait donné 



' D. Vaissette. Hist. de Languedoc, t. m, p. 4!>9. 

* Vum GuilMmus de Andtusia, hères Petit Bennundi, peteret sibi restitui a 
Domino Rege baroniam de Salvia, quœ fuerat ipsi P^tro Bermundi, patri sua, 
pér Génies domini Régis injuste aolata, sicut dicebat, Dominus Rex, ex o/Jicio 
suOyfecit inde fieri inquestam ad alleviandarn conscientiam suam, et postmodum, 
iié Jovis ante festum Beati Barnabe apostcli, anno Domini millesimo ducente- 
Hmo quinquagesimo octavo^ Partsiis relata ipsa inqtiesta Domino Reqi, et ea di- 
ligenter a,uditay Dominus Rex, super ipsa inquesta, requisivit et habutt consilium 
iftofum quorum nomina subscriountur, vùtelicet : Guida Fulcodii, Aniciensis 
Èptëcopus; mûgister Michael, cantor Andegavensis ; magister Odo de Ijorriaco, 
tùpicerius Aurmanensis; Guido de Nealpha, decanus Beati Martini Turonensis; 
magister RadtUphus Grospamice, Thesaurarius Sancti-Frauhaldi SUvaneciensis, 
qui deferèbat sigillum domini Régis ; Stephanus de Monte forti, decanus Sancti 
ÀnianiAurelianensis; magister Johannes de Wliaco, clericus Domini Régis; Simon 
de Claromonte, dominus Nigelle ; dominus Gervasius de Serannis; dominus 
Petrus de Fontenis; dominus Julianus de Perona, milites domini Régis, Plures 
iUam alii ad hoc interfuerunt. 

pe uncmimi consilio omnium istorum dictum et definitum fuit quod, idem 
GuiUelmus de Andusia non erat in sua petitione audiendus, et quod predictus 
Petrusy pater suus, foris fecerat ipsam baroniam Salvie quam petit. (Oiim., 1. 1, 
p. 75, XXIX.) 
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la partie de la forêt entourée des anciens fossés^ prétention reconnue 
mal fondée et repoussée par le jugement*. 

De ces listes, quelque incomplètes qu'elles soient , comparées avec 
celles, plus incomplètes encore, que Ton trouve dans les historiens du 
temps, il ressort Tobservation que les grands vassaux, les évêques et 
les seigneurs éminènts assistent rarement au Conseil; tandis que les 
noms d'une foule de clercs, de frères prêcheurs, de frères mineurs, de 
chevaliers, c'est-à-dire de gens de loi, y sont sans cesse rappelés. Et il 
n'est plus d'affaire si importante, de cause du Roi ou des plus grands 
vassaux, qu'ils ne jugent sans difficulté. Les légistes sont les arbitres 
de la j ustice du Roi par leur science, par leur nombre , par leur assi- 
duité, par l'absence et l'inhabileté des anciens et vrais juges. Sans 
doute, leur justice n'est pas toujours incontestée ; mais les progrès de 
la royauté ne tarderont pas à donner à son Conseil, définitivement 
organisé, une omnipotence suzeraine qu'il ne perdra plus. 



' Cum fratres de ViceniSy ordinis Grandi-Montensis , peterent a domino Rege 
sibi restitui quamdam partem bosci de Vicenis, clausam veteribus fossatis, ai -. 
centes ipsum boscum esse suum ex dono Régis, super quo exhibébant quamdam ' 
cartam cujusdam Régis Ludovici; tandem, die sabbati, post Lœtare Jérusalem , 
anno Domini millésime ducentesimo sexagesimo, Parisiis , audita et diligenter 
inspecta carta ipsorum, et eorwn rationibus auditis, intellectis etiam et inspectis 
quibusdam litteris Archidiaconi et Episcopi Parisiensium , confectis super quam-- 
dam quittacione facta ab eisdem fratribus, de ipso bosco. Régi Philippo, determi^ 
natum fuit quod dominus Rex poterat ipsum boscum dare, vendere et inde 
voluntatem sùam facere, tanquam de suo ; quod etiam ipsi fratres non eranl in 
peticioni hujusmodi audiendi, 

HUIC DEtERMINACIONI INTERFCJERUNT : 

Odo, Rothomagensis Archiepiscopus ; — Radulphus, Ebroicensis Episcopus; — 
Matheus, abbas Sancti-Dyonisii ; — G. Decanus, Symxm, tliesaurarius, Turonenses; 

— Maglster Johannes de Nemosio ; — Magister J, de Trecis ; — Magister Johannes 
de Porta; — Symxm, dominus Nigelli; — Johannes, comes Suessionensis ; — G. 
Bruni, constabularius Franciœ; — Dominus P. de Fontanis; — Dominus Ger- 
vasius de Serannis; — Stephanus, Decanus Sancti-Amani Aurelianensis; — Ma- 
gister Petrus de Castra, cancellarius Camotensis; — Magister Odo de Loriaco; 

— Magister J. de Wlliaco; — Dominus F, de Camoto, preshyter; — Magister 
G, de Monte-Germondi; — Dominus Julianus de Perona; — Dominus Matheus de 
Belua; — Dominus Amalricus deMeuduno; — TheobaMus de Montdearty magister 
balistarum; et Joannes de Monte-Luçio^ qui scripsit hoc. (Olim, t. i; p. 503 ^ 
:. ) 
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DU CONSEIL SOUS PHILIPPE Ul ET PHILIPPE-LE-BEL. 



Les tribunaux de la féodalité, quels que soient leur nom, leur forme, 
leur justice, sont en pleine décadence, et le Conseil du Roi, la Cour des 
Pairs, la Cour royale , quelle que soit la manière dont le suzerain eu 
forme le Parlement, exercent chaque jour des droits moins contestés 
et une juridiction plus étendue. Philippe-Auguste et Saint Louis ont 
élevé la royauté au-dessus de tous les pouvoirs qui, isolés ou conjurés, 
prétendaient la dominer ou régaler, et Philippe III, proclamé Roi à 
Caïlbage, n'a de rivalité sérieuse à craindre d'aucun de ses vassaux 
du royaume de France. 

Dès qu'il eut rendu les derniers devoirs à son père, le nouveau Roi 
s'empressa de confirmer dans leurs fonctions les Régents du royaume % 
et, soit que sa mauvaise santé lui donnât des inquiétudes, soit que sa 
prudence lui fit prévoir les chances des combats livrés chaque jour aux 
Sarrasins, il ordonna que, s'il venait à mourir, son frère gouvernerait 
l'Etat jusqu'à la majorité de son fils, qu'il fixa à quatorze ans. Il insti- 
tua, près du Régent, un Conseil composé de quatre évéques, de Tabbé 

* Gesta Philip. Ul, Duchesne; t. v^ p. 516. 
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de Saint-Denis et de Simon de Nesle, les deux Régents actuels, et de 
sept autres personnes, parmi lesquelles le fameux Pierre de la Brosse, 
qu'il fit plus tard attacher au gibet*. Deux de ces Conseillers sont spé- 
cialement désignés pour les comptes des deniers royaux, qui étaient 
alors déposés au palais du Temple *. Bientôt après, d'autres Lettres, 
datées de Paris, confirmèrent la régence du comte d'Alençon et en 
instituèrent le Conseils Ces lettres sont rédigées selon la formule 
ordinaire et scellées avec le sceau du Roi seulement. Un règlement 
sur les droits des chambellans est ordonné par-devant le Roi, présents: 
monsieur Tàbbé de Saint-Denis, le bouteiller, le chambrier et le cham- 
bellan de France, et plusieurs autres ; nous retrouvons ici les grands 
officiers de la couronne*. Une autre ordonnance est Texpression de la 
volonté du Roi en 'plein Parlement^. C'est la première fois qu'un acte 
du Roi est fortifié par cette mention, destinée à jouer un si grand rOj 
Le mandement contre les usuriers est fait dans le Parlement tle Vl 
somption de la Sainte Vierge*. Deux chanoines ayant saisi la Clftir 
royale de diverses questions , le Roi déclare qu'il veut les résoudre 
lui-même'', et, entr'aiitres sentences, il donne une solution contraire 
à l'avis de Saint Thomas et des nouveaux canonistes. 

Si le Roi, dans cette Ordonnance, a parlé pour sa Cour, voici le 
Conseil qui ordonne, en sa présence, que l'archevêque de Reims et les 
Évêques-Pairs de France ne pourront amortir, à l'avenir, que leurs 
arrière-fiefs, et que les évêques qui ne sont pas Pairs ne pourront ac- 
corder aucun amortissement*. C'est une nouvelle formule des actes 
royaux. Ailleurs, il est ordonné par le Roi et son Conseil, et c'était sans 
doute pour les affaires à l'expédition desquelles le Roi n'assistait pas. 
Ainsi, le Conseil çt la Cour, en Parlement, sont indifféremment encore 
Id désignation dû même instrument dei la volonté royale. 



^ Ordon., 1. 1^ p. 295, au camp de Carthage, le 2 octobre 1270, ^ 

* ... Nicolaum (Uf AHolio et Joannem Sarraceni, propter scacarios et prop^er 
eompotos Templi etàliôs compotos regni nostri facUndos, (Ibid.) 

•11 était composé du comte de Blois, des évêques de Langres et de Bayeux, 
de l'abbé de Saint-Denis, de Tarchidiacre de Chartres, d'Henri de Yerdelai, et 
lean de Troies, archidiacres de Bayeux; de Jean d'Acre, bouteiller de France; 
d'Erard, sire de Valéry, chambrier de France et connétable de Champagne; 
d'imbert de Beaujeu, connétable de France; Simon, sire de Neelle, Julien de 
Peronne et Giefroi de Viler te, chevaliers; Jean Sarrazin et Pierre de la Brosse. 
(Vol. IX (les Ordonn., p. 349.) 

* Vol. I des Ordonn., p. 296. 

* Precepit dominus Rex et voluit in pleno Parlemento qttod, etc. (p. 297^ 
an. 1272.) 

•An. 1274, p. 300. 

"^ Super singulis ad nos missis articulis, de quihus curiam nastram consulere 
voluistis, sic duximus respondendum» (Ibid., p. 302) • 

* Ibid. p. 505. 
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Lé Conseil Fa exprimé dans les mêmes termes, quelquefois avee la 
même énergie, sous Philippe III que sous Louis IX. Pendant le règne 
de ce prince faible et illettré , la royauté n'a donc point fléchi. Elle a 
séTèrement réprimé la désobéissance du comte de Foix^ et un vassal 
plus puissant , le duc d'Aquitaine, qui se croyait indépendant parce 
qu'il était Roi d'Angleterre^ a été énergiquement sommé d'ajouter 
Tannée du règne de son suzerain à la date de ses chartes. Edouard I*'^ 
menacé; s'est soumis*. Mais c'est dans l'étude approfondie des Ordon- 
nances de Philippe III qu'on voit mieux encore que le pouvoir royal a 
conservé la même force et suivi les mêmes tendances, pendant la tran- 
sition de Saint Louis à Philippe-le-Bel. 

Depuis Philippe-Auguste ; les empiétements de l'autorité royale 
ont eu les plus constants succès. La suprématie du Roi^ c'est-à- 
dire de son pouvoir et de sa justice, n'est plus contestée. Il n'y a pas 
ée tribunal dont on ne puisse appeler en sa Cour, et cette Cour, il la 
compose à son gré, suivant les lieux, les circonstances et son entou- 
rage. Elle est ainsi, non pas une institution^ puisqu'elle ne reposç 
encore sur aucune base consacrée, mais un instrument dont la royauté 
se sert pour régler ses affaires politiques, administratives, judiciaires 
et financières. 

C'est dans cet état que la reçoit un prince habile, fier, violent, absolu, 
que des attaques et des menaces exagérées pousseront aux dernières 
extrémités contre ses ennemis. En montant sur le tr6ne, il a compris 
la marche et le but de ses prédécesseurs. Ils ont afl'aibli le principe 
féodal en prodiguant les chartes d'affranchissement, de corporations, 
de communes, et leurs représentants dans les provinces, les baillis et 
les sénéehaux, n'ont cessé, avec un zèle dont l'excès était un mérite, 
de discréditer et de soumettre les juridictions féodales'. Tous les vas- 
saux ont un suzerain, toutes les justices une Cour suprême. Partout, 
dans le royaume de France, on peut dire : le Roi ! 

Ce n'est point Philippe-le-Bel qui laissera s'amoindrir ce nouveau 
earactère de la royauté. 8'tl a compris les progrès du pouvoir royal, il 
n'a pas moins l'intelligence des causes qui les ont facilités, des besoins 
qui les ont provoqués, des intérêts qui les consolident. Il voit sa situa- 
tion et la juge bien. Sans doute, il n'a point le coup-d'œil qui devine 
Tavenir ou la sagesse qui le prépare ; mais il suit avec perspicacité les 
intérêts anciens et nouveaux de sa politique ; il se laisse aller avec un 
prompt discernement à l'impulsion des événements; il mesure habile- 



* Gest. Phil. Ul, Duchesne, t. v, p. 517; Hist. de Languedoc, t. iv. 

* Rymer., Act. publ., t. n, p. 108. 

* Lepaige, Lettres historiques sur les fonctiétiii essentiel l<^s du Parletnèht. 
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ment les avantages qu'il peut retirer de Tétat des esprits, et nous le 
verrons accomplir ce que le seul génie d'un grand homme n'aurait 
peut-être pas pu concevoir et exécuter. 

A cette époque, à la fin du treizième siècle, après les victoires de 
Philippe-Auguste et les conquêtes de Saint Louis, la société se trans- 
formait rapidement, et Tesprit public faisait partout des progrès, dus 
surtout au réveil des études, et, à notre point de vue, à celle des pré- 
ceptes romains. On s'accoutumait de plus en plus à repousser le joug 
multiple des seigneurs pour accepter le joug unique d'une royauté 
suzeraine. On ne croyait à la sécurité de sa personne et à la tranquille 
possession de ses biens que si elles étaient assurées par la puissance 
et la justice du Roi. L'unité du pouvoir était alors l'unique sauvegarde 
et l'espérance commune de salut. C'était l'idée dominante que ce siècle 
donnait à la France. 

Philippe-le-Bel eut le bonheur et la gloire d'en être la personniûca- 
tion. ifle dut d'abord à Faction vigilante de son Conseil. Cette assem- 
blée avait été l'auxiliaire le plus habile et le plus actif des entreprises 
de la royauté contre le système féodal. Plus elle contribuait à le 
détruire, plus elle devait avoir d'ardeur à son œuvre. Elle était donc 
toujours disposée à la continuer et à parler au nom du Roi, alors même 
que c'était une fiction. Aussi, nous devons attribuer au Conseil seul 
l'honneur de l'ordonnance rendue au Parlement de la Pentecôte, 
en 1287, puisque Philippe-le-Bel entrait à peine dans sa dix-huitième 
année. C'est l'ordonnance faite par la Cour de nostre seigneur le Roy 
et de son commandement seur la manière de faire et tenir les bour- 
geoisies de son Renume *. L'importance de cette mesure était telle 

pour la royauté, que nous en retrouverons le texte dans une Ordon- 
nance organique, et qu'une note mise à la marge apprend qu'en 1295 
elle fut lue et approuvée, au Parlement de la Toussamt, en présence 
de tout le Parlement, devant le duc de Bourgogne, le comte de Saint- 
Pol, connétable ; les évêques de Toumay et de Dôle et P. Flotte. 

Ce fut également le Conseil du seigneur Roi qui ordonna que a les 
» ducs, les comtes, les barons, les archevêques et évêques, les abbés^ 
» les chapitres, les collégiales, les chevaUers et tous ayant juridiction 
» temporelle dans le royaume de France, préposassent à l'exercice de 
» leur j uridiction, des baiUis, des prévôts, des sergents laïques et non 
j) des clercs, afin que si leurs officiers commettaient des délits, ils pus- 
» sent être punis par leurs supérieurs. Les clercs qui occupent ces 
» charges doivent être changés. De même, il a été ordonné à tous ceux 
» qui ont ou qui auront, après le présent Parlement, des procès devant 



^ Ordon., 1. 1, p. 314, an 1287« 
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> la Cour du seigneur Roi^ ou devant des juges séculiers du royaume 
B de France, de constituer des procureurs laïques. Cependant, les cha- 
B pitres pourront prendre pour procureurs un de leurs chanoines et 
B les abbés et couvents un de leurs moines^ » 

L'année suivante, en 1288, il fut également décidé que les clercs ne 
pourraient être jurés, échevins, maires, ni prévôts*. 

En excluant les clercs des tribunaux temporels, le Conseil montre 
combien est déjà puissant et éclairé cet esprit judiciaire^ que nous ne 
voudrions pas encore appeler esprit de corps. Les clercs, subordonnés 
par leurs plus impérieux devoirs à une autorité dont les intérêts pou- 
vaient être opposés aux droits temporels du prince, étaient exposés à 
contester, ou à décliner même, en certaines circonstances, la solidarité 
de jugements auxquels ils devaient participer. Ils n'étaient donc pas 
toujours responsables, quoique siégeant à côté de juges qui n'avaient 
aucun motif de se soustraire à la responsabilité commune. Cette inter- 
vention conditionnelle pouvait être souvent un embarras, quelquefois 
un danger. Sans doute, elle avait été un grand secours pour la royauté, 
lorsque celle-ci entreprit de saper les principes féodaux. Alors, les 
clercs seuls possédaient les connaissances nécessaires pour démontrer 
l'infériorité des coutumes féodales comparées aux sages dispositions 
des lois romaines. Ils furent donc appelés à les répandre dans des le- 
çons publiques et à les appliquer dans les tribunaux du suzerain. 
L'histoire dit assez comment ils accomplirent leur mission. De leur 
côté, pour se défendre, les seigneurs avaient été obligés d'introduire 
aussi des clercs dans leurs cours féodales, où leurs vassaux ne pou- 
vaient soutenir des controverses sur les Godes de Théodose et de 
Justinien. C'est ainsi que les clercs, depuis le règne de Saint Louis 
surtout, avaient occupé les positions judiciaires de tous les tribunaux. 
Mais leurs succès inspirèrent le goût de l'étude du droit public à des 
personnes étrangères à l'Eglise. Quand la royauté trouva des juriscon- 
sultes habiles et laïques, elle comprit qu'il lui était moins avantageux 
de confier sa justice à des clercs, qui n'avaient plus le privilège du 
savoir, qu'à des hommes également instruits, convaincus de la supré- 
matie du Roi dans le domaine temporel, et décidés à soutenir cette 
doctrine aussi bien contre le Saint-Siège que contre les plus grands 
vassaux du royaume. 

La mesure prise par le Conseil était donc habile, puisqu'elle donnait 
plus de force à l'autorité royale ; elle était opportune, car il n'en ré- 
sulta nul trouble dans l'administration de la justice. Elle fut la pre-» 



^ Ordonn., 1. 1, p. 316. 
« Olim, t. u, p. 277, n« 8# 
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alère consécration de Tordre judiciaire en France^ peut-ék« la 
première manifestation de cet esprit exclusif, qui sera une de ses 
gloires. Le Conseil^ en Tordonnant au nom du jeune Roi^ prouva 
combien il comprenait les avantages des entreprises de la royauté^ 
puisqu'il ne voulait pas en laisser interrompre le succès. 

C'est désormais à Philippe-le-Bel lui-même qu'il faudra reporter la 
responsabilité des actes de Tautorité royale^ et TOrdonnance de 1291, 
tmtchant le Parlement, est le premier que nous ayons à examinera 

Elle règle le service intérieur du Conseil, siégeant en Parlement; 
nous dirions^ en langage moderne, qu'elle est disciplinaire, a Poiur la 
» prompte et bonne expédition de nos Parlements à Paris, nous voû- 
» Ions que pendant toute la durée du Parlement, trois membres de 
r notre Conseil, non baillis, siègent chaque jour pour entendre les 
» requêtes et nous choisissons pour le Parlement actuel maîtres Jean 
» Dentés et Guillaume de la Charte et Etienne de Péage, chevalier; 
â nous leur adjoignons pour notaire maître Richer. » L'article 2 pres- 
crit qu'il y aura toutes les semaines, le vendredi, le samedi et le di- 
manche, et autres jours s'il est à propos, quatre ou cinq personnes du 
Conseil pour expédier les requêtes et les causes des pays de droit écrit, 
et ces personnes sont désignées ainsi que leur notaire ; l'article 3, que 
pour entendre et décider les enquêtes, il y aura quatre personnes du 
Conseil, qui ne seront pas baillis, lesquelles s'assembleront chaque se- 
maine, le lundi et le mardi; il y en aura quatre autres, également 
nommées, qui siégeront le mercredi et le jeudi ; si elles ne peuvent 
être toutes présentes, il suffira de deux ou trois pour expédier les 
affaires. L'art. A ordonne aux rapporteurs des enquêtes de les étudier 
avec soin chez eux, de les rapporter diligemment et fidèlement, et de 
ne venir à la Chambre des Plaids que lorsqu'ils y seront mandés. D'a- 
près l'article 5, s'il y a quelqu'un du Conseil qui soit parent de l'une 
des parties, ou son pensionnaire, ou son vassal, il sera obligé de se 
retirer dès que l'on parlera de l'affaire, sous peine de parjure. L'ar- 
ticle 6 interdit aux sénéchaux, baillis, prévôts, vicomtes, et à leurs 
eljpres, de siéger lorsqu'on rédigera les jugements ou rendra les arrêts, 
à moins qu'ils ne soient du Conseil. Et quand ils seraient du Conseil, 
s'il y a plainte contre l'un d'eux, après qu'il aura répondu à cette 
plainte, il se retirera. Les articles suivants fixent les gages des séné- 
-Itbaux et des baillis, à raison des journées qu'ils auront passées dans 
;^urs baillieff> ou employées à leur voyage aux Comptes et au Parle- 
ment, où ils resteront tant que leurs afi'aires dureront ou tant qu'ils y 
seront retenus par les membres de la Cour; règlent le serment qu'ils 



* Ordonn. 1. 1, p. 320, an. 4291 ; D. Vaissette, Hist. de Languedoc, t. iv; 
Lettre de Philippe 111, du i8 janvier 1279, vol. xii desOrd., p. 323. 
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doiTQnt prêter, sdon rordontianee de saint Louis S ainsi qnn les 
prévôts et les vicomtes. Et enfin l'art. 11, qui est le dernier, renou- 
velle pour les avocats l'obligation du serment déjà prescrite par l'Or- 
donnance de Philippe-le-Hardi *, leur interdit, dans les plaidoieries, 
sous peine de parjure, les provocations, les dénonciations, les injures, 
les mensonges, leur recommande la modération dans les exigences de 
leur salaire et leur enjoint d'être présents au Palais lorsque les ma- 
gistrats seiont dans leur Chambre, afin qu'ils soient prêts à y entrer 
toutes les fois qu'ils y seront appelés. 

Cest la première fois que les séances du Conseil sont réglementées 
par des dispositions ofRcielles. Il y a loin sans doute de ces disposi- 
ifams à une régularité complète ; mais il y a loin aussi des variations 
de la coutume et des incertitudes de la volonté du souverain à ces 
séances périodiques, où siègent des magistrats, désignés par leur 
nombre et leur qualité, s'occupant d'affaires distinctes, les uns des 
requêtes jle» autres des enquêtes, les étudiant dans le silence de leur 
cabinet, les rapportant après un examen consciencieux^ écoutant es 
plaidoiries d'avocats qui ont juré sur les saints Évangiles, de ne par- 
ler qu'avec bonne foi', jugeaiït enfin avec une conviction si éclairée et 
de tçUes garanties d'impartialité que la justice du Conseil du Roi de- 
vait être un bienfait ou un besoin pour tous les justiciables du 
royaume. 

Aussi le Roi n'hésitait pas à l'étendre dans toutes les provinces et 
'sur toutes les affaires. La guerre avec l'Angleterre lui en fournit un 
nouveau prétexte. Sommé de rendre son hommage, Edouard était 
venu en France et s'était reconnu le sujet du seigneur Roi pour les 
terres qu'il y possédait*; aussi Philippe-le-Bel l'avait si courtoisement 
traité qu'il le fit assister au Parlement des fêtes de Pâques». Mais 
^obscurité affectée de son langage n'avait que trop laissé percer les 
desseins du souverain humilié *. La guerre ne tarda donc pas à se 
rallumer entre la France et l'Angleterre. Edouard, cité daix fois à 
comparaître devant son suzerain pour répondre du pillage de La Ro- 
chelle, chercha, par de vains subterfuges, àgagner du temps etla guerre 



. ^ Ibid; Ordonnances de i254 et de 1250; p. 67 et 77. , 

'D)id; p. 300; le mardi avant la Saint-Simon Saint^Jude, le 23 oct. 4274. 

^ ... Ptestent super sacro-sanotis Evangeliis juramenï^m quodin omnibus ffon- 
9i$ iy dictia curiis pertrcictendis, offiaium quod in m ossun^erint vel o^n- 
wmU bonâ fide diligenter ac fideliter exere^unt, quamdiu eas erediderint easejus^ 
M. M nullâ causa, in dictis curiis patrœinium seu consiliwn, nisi eam jusÈ^m 
msê çrediderinty etc., p. 300. 
. ^Rymer; acta publ.. t. i, part. 2; p. 8. 

fSpieil., t. Ul, p. 47. 

* Rapin Thoyras^ hist. d'Angitlerre^ t. m^ l. 9^ p. 14. 
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commença par la confiscation de la Guienne ^ Mais le prince anglais 
avait su se préparer Tappui de nombreux alliés, du comte de Flandres 
surtout, qui osa faire défier Philippe-le-Bel en son nom. Le Roi de 
France avait donc besoin de toutes ses forcés, et afin de les concentrer 
pour la défense du royaume, il fallait enlever aux seigneurs tout pré- 
texte de les employer pour eux. Le Roi renouvela donc les Ordon- 
nances de saint Louis contre les guerres privées, les duels et les tour- 
nois, en les rendant plus impératives. Il profitait des modifications 
éprouvées par Tesprit public. Là est Phonneur de Philippe-le-Bel. Il a 
sanctionné, par ses Ordonnances, tout ce que l'état de la société ad- 
mettait, tout ce que le temps, les progrès des mœurs, les eff'orts de la 
royauté, les circonstances, en un mot la civilisation, avaient assez 
mûri pour être légalement régularisé. Aussi la différence est grande 
entre l'Ordonnance de Saint-Louis, qui défend les batailles par tout 
son demengne * et celle de Philippe-le-Bel qui parle fièrement de son 
royaume *. « Le seigneur Roi, dit-il, a décidé, pour Tutilité et le be- 
» soin de son royaume que, pendant sa guerre, aucune autre guerre 
» n'y aura lieu; que celles qui seraient commencées cesseront et que 
» les trêves continueront au-delà du terme assigné. L'on ne pourra 
» saisir ni les armes ni les chevaux de combat pour quelque dettç que 
» ce soit, et les tournois sont partout défendus. » C'est le langage d'un 
Roi qui veut être obéi, qui est certain dé l'être. Sa guerre est la guerre 
de tous; elle éteint toutes les autres. Et si quelqu'un a des droits à 
revendiquer, il ne les poursuivra point féodalement les armes à là 
main, il n'a qu'à se pourvoir devant la Cour du Roi. 

Cette interdiction des droits de la. féodalité, ce" renvoi devant la jus- 
tice du Conseil sont également dignes de remarque. Quoique Philippé- 
le-Bel ne s'intitule encore, dans ses Ordonnances, que Roi des Français, 
il est plus Roi de France que ceux de ses prédécesseurs qui en pre- 
naient le titre. îl règne en efifet sur tout le royaume et il le proclame 
sans crainte d'être démenti. Les vassaux le reconnaissent par leur 
soumission et le duc de Guienne, qui proteste seul, est puni comme 



* Rymer, 1. 1, part. 3, p. 122. 

« T. I, p. 87; p. 56. 

' Dominus ReXy pro cammuni utilitate et necêss%t(Ue regni sut, statuU quod 
durante guerrâ suâ, nulla alia guerra fiât in regno, et 9% forte inter aUquo^jam 
mota sit guerra, quod datis Treugis vel Assecuramentis, secundum consu^udi^ 
nés locorum duraturis per annum et anno finito, iterum continuentur. Et omnes 
aUœ guerrœ cessent, donec guerra Régis fuerit finita. — Item. Quod durante 
guerrâ Régis, inter aliquos gagîa duelli nullcttenus admittantur, sed qui Ubet 
in curiis Régis et subditorum suorum jus suum via ordinarid prosequatur* — 
Item. Quod equi armorum vel arma pro €Uiquo débito non arrestentur, •— Item. 
Quod durante guerrâ Régis, tomeamenta, justa, vel equitationes non fkmtf 1. 1, 
p. 328; au Parlement de ^ Toussaint, en 1296. 
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rebelle^ quoique Roi d'Angleterre. Ce ne sont plus les expéditions par- 
tielles de la royauté contre des voisins menaçants ou se refusant à ses 
timides commandements^ le temps en est passé. Le Roi ordonne et Ton 
doit obéir. Le temps est également passé de Futilité des entreprises des 
légistes contre les juridictions féodales. Le Conseil du Roi^ réimi en 
Parlements^ lorsqu'il le veut^ connaît de toutes les affaires et rend 
justice à tout le monde. Si le gouvernement royal n'est pas encore 
constitué dans les formes et dans les détails qui doivent le développer 
et raffermir^ nous pouvons dire cependant qu'il est fondé. 

Pour le fonder plus solidement^ Philippe-le-Bel ne tarda pas^ mal- 
gré les agitations de son règne^ à prendre de nouvelles mesures. Le 23 
mars 1302, il rendit une grande Ordonnance pour la reformations 
Vadministration et le bon état du royaume, ainsi que pour la paix et 
la tranquillité de ses sujets, avec l'aide et la protection de Dieu ^ 

Les premiers articles sont en faveur des églises, des monastères, 
des prélats et des personnes ecclésiastiques, que le Roi prend sous sa 
protection spéciale. Il veut que leurs affaires aient un tour de faveur 
aux Parlements de sa Cour et il modère ses droits à la jouissance des 
régales. La violence de ses démêlés avec Boniface YIII ne le fait pas 
sortir de sa modération ordinaire envers le clergé du royaume «. 

L'article 12 ordonne que les jugements, arrêts et sentences de la Cour 
du Roi ou du Conseil commun seront exécutés sans appel, et que s'ils 
paraissent contenir quelque ambiguïté ou quelque erreur, propres à 
fairjB naître des doutes fondés , Pamendement, l'interprétation, la ré- 
vocation ou la déclaration en appartiendront au Roi, ou, d'après son 
ordre formel, au Conseil commun ou à la majorité du Conseil; ou bien 
l'on s'en tiendra à une mûre délibération, prise, en vertu d'un ordre 
spécial du Roi, sur ce qui avait été précédemment requis. 

L'art. 13, que les enquêtes, après avoir été rapportées et transmises 
au Conseil, seront jugées en moins de deux ans. 

L'art. 14, que les sénéchaux, les baillis et autres officiers royaux, 
les juges et les gardes des foires de Champagne, les maîtres et 
gardes des eaux et forêts seront élus et institués par délibération du 
Gband Conseil \ 

L'art. 15 est relatif au serment des divers officiers. L'art. 16 établit 
l'incompatibilité entre le Conseil et les offices de sénéchal ou de bailli, 
et il dispose que si quelqu'un de ces officiers fait déjà partie du Con- 
seil, il s'abstiendra d'y assister tant qu'il exercera ses autres fonc- 



^ A Paris, le lundy après la mi-caresme, 23 mars 1302, 1. 1, p. 354. 

•Art. 4; 11; p. 358; 359. 

• .«• di^^ur et institwmtur ex delibiratione nostri hagni GONSIUI^ p. 360, 



14 HISTO^ n$ CONSSIL» DU ftOl, 

lions. Lp Conseil en effet reçoit les appels de leurs jugements et sur- 
veille leurs actes administratif^. 

L.'art. 17 défend aux membres du Conseil de recevoir ou de coaser* 
\er une pension de quelque personne que ce soit^ ecclésiastique OU 
séculière, d'une ville ou d'une communauté. 

Les articles syiivants traitent de la conduite, du serment et des de- 
voirs d'intégrité des officiers^ depuis les baillis jusqu'aux sergents. 

L'art. 25 interdit à perpétuité aux officiers royaux d'attirer à eujj^ i^ 
causes des justiciables, des prélats et des barons, ou de les déférera là 
Cour du Roi^ si ce n'est en cas de ressort. 

L'art. 26 enjoint aux sénéchauxet aux baillis de tenir leurs assisesdans 
les limites de leur territoire de deux mois en deux mois^ au moins. A 
la fin de chaque assise^ ils indiqueront le commencement de la sui- 
vante et ils ne pourront en tenir aucune dans les terres des prélats, 
des barons, des vassaux ou de tout autre sujet du Roi dans lesquelles 
il n'a pas le droit de justice, à moins que ce ne soit dans les lieux où 
l'on a, depuis trente ans, l'habitude de le faire. 

Depuis l'article 27 jusqu'à l'article 57, l'Ordonnance s'occupe des 
sergents, de leur nomination, de leurs ajournements, de leur salaire; 
des notaires, de leur nomination réservée au Roi, de leur salaire *; du 
serment que feront les sénéchaux, les baillis et les autres ofiQciers 
royaux, de rendre justice également aux grands et aux petits, et à 
toute personne de quelque condition qu'elle soit; de conserver fidèle- 
ment et sans préjudice pour autrui les droits du Roi; de ne recevoir 
ni or, ni argent, ni aucun autre don quel qu'il soit, si ce n'est de 
choses à manger ou à boire en un seul jour, et sans excès; de ne pas 
souffrir que l'on fasse de présent à leurs femmes, leurs enfants, leurs 
frères, leurs neveux, leurs nièces, leurs amis, ou qu'on leur donne 
aucun bénéfice; de n'accepter du vin qu'en barils ou en bouteilles; de 
ne rien emprunter directement ou indirectement aux personnes qui 
ont ou qui auront des causes devant eux, et à celles qui n'en ont pas, 
de ne leur pas emprunter plus de cinquante Uvres, avec la condition 
de les rembourser avant deux mois ; de ne faire aucun présent à ceux 
qui sont du Conseil duRoi, ni à leurs femmes, ni à leurs enfants, ni à 
leurs amis, ni à ceux que le Roi enverrait pour examiner leur con- 
duite, si ce n'est des vivres en telle quantité qu'ils puissent être 
mangés en un jour * ; de n'avoir point de part dans les ventes; de punir 



* Ordonnance touchant les tabellions et les notaires, à Amiens, le 9 juillet 1304, 
p. 416. 

* (44). Item. Jurabunt, ut supra, quod non dabunt aut mittent munuê vd ser- 
vitium illis qui sunt de Consilio xostro nec eorum uxorUms, Itberia, âut 
privatis suis, nec illis qui missi fumnt #0 parte nostr^ od viiiUmdtm seu in- 
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les fatales de leurs subordonnés; de ne receToir d'eux ni gltes^ ni 
repas; de ne faire, dans leurs baillages, aucune acquisition d'im- 
meubles; de n'y contracter mariage ni pour eux, ni pour leurs en- 
fants ou parents; de ne commettre aucune fraude ; de ne donner leuxA 
sceaux à ferme qu'à des personnes de bonne renommée, et ce même 
article, rappelant que beaucoup de nouveautés préjudidabtes ont été 
introduites dans les antiques coutumes des foires de Champagûcr e( 
deii^ appels de Laon, prescrit le retour à ces coutumes; enfin, comme 
il Tient au Parlement de grandes causes entre des personnes notables^ 
deux prélats et deux autres personnes laïques éminentes du Conseil, 
ou seulement un prélat et une personne laïque, seront toujours dé- 
ignées pour recevoir ces causes et en délibérer. 

L'article 57 exige que les Lettres sur des faits criminels, pour être 
scellées du grand sceau, aient été préalablement approuvées et signées 
par deux personnes du Conseil, ou par une seule que le Roi a com- 
mise à cet effet. 

Les articles 58^ 59, 60 et 61 règlent des rapports de justice entre les 
seigneurs haut justiciers et les officiers royaux. 

Enfin, l'article 62, qui est le dernier et le plus important de cette 
Ordonnance si importante, est ainsi conçu : 

« Nous nous proposons d'ordonner, pour l'avantage de nos sujets 
» et pour l'expédition des affaires, qu'il sera tenu chaque année deux 
» Parlements à Paris, deux Échiquiers à Rouen, et deux fois l'an les 
» Jours de Troyes, et il sera tenu un Parlement à Toulouse, si les gens- 
» de cette province consentent qu'il n'y ait point d'appel des présidents 
» de ce Parlement K » 

Nous l'avofa déjFi dit; les réformes de Philippe-le-Bel ne sont point 
des innovations prématurées ou de vains estabUssemens ; son génie 
mesure les progrès faits par les mœurs publiques, et il les saïictionne 
par les actes de sa puissance : il les acquiert à la loi. Sans doute il lui 
faut de la persévérance, et nous voyons en effet qu'il est revenu plu- 
sieurs fois sur l'interdiction des guerres privées, des duels et des tour- 
nois •. Nous trouverons même un mandement au bailli de Vermandois 



quirendum de factis et super coinmissis eorum, exceptis, ut superius est eçopres- 
sum, esculento et potulentOy in tali quantitate quo infra unum diem consumi 
possuity p. 364. 

* (62) . Prœterea propter ctmyinodum subjectorum nostrorum et exDpeditionem 
causarum, proponimus ordinare quod duo Parlamenta Parisiis et duo Scacaria 
Rhotomagi et aies Trecenses bis tenebuntur in anno. Et quod Parlamentum apud 
Tholosam tenebitur, si g entes terre predicte consentiant quod non appelletur a 
Pre$identibu8 in Parlamento predicto, p. 366. Le règlement fait en Tertu de cet 
article, coDcernant le Parlement, TEchiquier de Normandie et les jours de 
Troyes, est datns le douzième volume des Ord., p. 353. 

* Ord. du 9 janvier 1303, p. 390; du 5 octobre 1304, p. 420; 13 avril 1904, 
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pour lui enjoindre de faire exécuter FOrdonnance de 1302*; mais des 
obstacles partiels et temporaires surgissent dans toutes les affaires et 
dans les circonstances les plus opportunes. Le mérite consiste à dis* 
cerner les usages assez mûrs pour être transformés en règles et à en 
tirer des principes féconds. C^est ce que nous signalerons surtout dans 
les prescriplions de Particle 12 de TOrdonnance réformatrice. 

Elles posent nettement les grands principes du droit monarchique, 
à savoir que toute justice émane du Roi^ qu^il la délègue ou qu'il la 
retient suivant la nature des affaires, et qu'il Texerce en personne 
lorsqu'il le croit utile. Toute justice, en effet, est rendue par la Coup 
du Roi, qui juge en toutes matières par des arrêts sans appel. C'est là 
le caractère de la justice souveraine ; elle est déléguée, puisque les 
arrêts, quand le Roi ne préside pas sa Cour, expriment qu'elle est 
rendue en son nom; tel est le nouveau droit de la royauté, définiti- 
vement victorieuse dans sa lutte, par les armes et par les lois, contre 
la féodalité; mais ce droit, qui est reconnu déjà depuis longtemps, a 
fait naître, dans l'application, une difficulté que la théorie ou rhabUe 
prévoyance des jurisconsultes auraient suffi à soulever et à résoudre. 
Les arrêts souverains de la Cour du Roi peuvent contenir quelqu'erreur 
devenue évidente, quelqu'ambiguité propre à faire naître des doutes 
fondés, et ils sont sans appel. Cependant la justice ne peut pas rester 
sous le poids d'une iniquité. Elle remonte alors à sa source, elle n'est 
pas définitive tant qu'elle n'a pas été rendue par le Roi ; le Roi amen* 
dera, interprétera, révoquera, décidera : il régnera. 

Quel que soitle droit inhérentà sa personne, jamais le Roi ne l'exerce 
seul. Le Roi, c'est son Conseil; il l'est d'autant plus, que le Roi le com- 
pose toujours à son gré. C'est par une portion de ce Conseil que la 
justice est rendue en Parlement. Pour juger cette justice, lorsqu'elle 
lui sera déférée, le Roi réunira tout son Conseil, son Conseil commun, 
c'est-à-dire ordinaire, ou en convoquera seulement la majorité, ce qui 
veut dire, selon nous, les membres autres que ceux <|ui ont siégé dans 
la Cour du Parlement où l'arrêt incriminé a été rendu. Après avoir 
entendu ce Conseil, où la question pourra être discutée contradictoi- 
rement si les membres de la Cour sont présents, ou bien, en leur ab- 
sence examinée sur pièces, le Roi prononcera, et ce sera la dernière 
justice humaine. 

Dans ces sages formalités, nous le voyons, est le principe, disons 
mieux, le double exercice de la justice déléguée et de la justice re- 



p. 424; !•' septembre 1305^ p. 434; mercredi après la Trinité, 1306, p. 435; 
30 décembre 1311, p. 492 et 493; 28 décembre 1312, p. 509; 29 juillet 1314. 
p. 538; 5 octobre 1314, p. 539. 

« Ibid., p. 457. 
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tenue. Les questions modernes et les difficultés qu'elles ont soulevées 
doivent donc remonter jusqu'à cette origine pour être expliquées et 
résolues. Cest une portion du Conseil^ ce n'est pas la majorité qui 
siège en Parlement pour rendre la justice^ c'est le Conseil ou sa ma- 
jorité qui juge cette justice et la réforme^ s'il y a lieu. Nous ne tar- 
derons pas à voir des séparations plus nettes entre ces deux portions 
du Conseil et entre leurs juridictions; mais l'une n'est qu'une dé- 
lation du Roi^ l'autre est le Roi lui-même. 

Pour mieux représenter le Roi, le Conseil doit réunir les person- 
nages les plus considérables du royaume. La doctrine monarchique 
serait ici d'accord avec la loi féodale; des légistes, quel que soit leur 
mérite, n'y suffisent pas. Il est des causes administratives, financières, 
surtout politiques, qui échappent à leur compétence, qui ne peuvent 
être appréciées que par des hommes accoutumés aux affaires d'État. 
Ceux-ci s'abstiennent des afi^aires habituelles et litigieuses, mais ils 
sont les Conseillers naturels et utiles de la royauté; son Conseil n'est 
pas complet sans eux; s'il n'a point entendu leur avis, le Roi n'est pas 
suffisamment éclairé. Nous savons que lorsque l'Ordonnance sur les 
bourgeoisies fut lue devant tout le Parlement, la présence du duc de 
Bourgogne, du connétable de Saint-Pol et de deux évêques fut men- 
'tionnée; elle était une exception et donnait une sanction déplus. 
Philippe-le-Bel ne pouvait le méconnaître, alors môme que les exi- 
gences féodales, malgré leur décUn, n'auraient pas appelé dans son 
Conseil les principaux vassaux; aussi, outre son Conseil, il voulut en 
avoir un pour les afi^aires importantes, composé des membres ordi- 
naires et agrandi par l'adjonction des personnages les plus éminents; 
ee ftit le grand conseil. 

Ce grand Conseil entre immédiatement en fonction; ses attributions 
sont noml)reuses, variées, souveraines. Nous savons déjà que l'Ordon- 
nance réformatrice, dont nous examinons l'esprit, lui défère la nomi- 
nation des sénéchaux, des baillis, des premiers officiers royaux ^ C'est 
d'après une délibération du grand Conseil, à la requeste et instance 
de mùtdt de prélaz et barons, que le Roi rend une ordonnance pour 
ramener les monnaies à leur ancien cours * ; mais il n'a pas réussi, 
puisqu'il mande et fait venir de plusieurs bonnes villes de son 
royaume deus ou trois preudes hommes de chascune, qui miex se 

congnaissent ou fait des monnoyes Par le conseil desdits preudes 

hommes et de nostre autre grant Conseil, dit la lettre au comte de la 
Marche, eu sur ce diligeaument et grant délibération... % et les mon- 



*Art. 14. 

• Paris, 16 février 1306, 1. 1, p. 446. 

' Paris, 18 janvier 1308, p. 454. 

1 
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mif» UQ reviorent pas en TéUt où elles étaient du temps de monsei* 
goeui" Saipt-Louis, que Bouiface VIII ^vait canonisé en 1297. Le$ 
mpunaies furent une des plus grandes et des plus malheureuses aF- 
faires du règne de Pbilippe-le-Bel^ et il employa vainement les moyens 
les plus inusités pour la résoudre. Comme pour le grand prmfit d$ 
nQ%tre pi^uple, une délibération o nostre grand Comeil, et ptuêiêun 
autres sages, dit encore le mandement adressé au prévôt de Paris ^ 
Enfin^ c'est après une grande délibération du grand Conseil que ]». 
Roi interdit de faire nuUe mannière d'usures deffendues de Dieu^ par 
les Saints Pères et par nos antécesseurSy et commande que tt pféloJiet 
li barons justicier, qui ont haulte justice, facent publier en leurs jus^ 
tices toutes ces choses *. 

Quoiqu'il ne soit pas fait mention nominative du grand Conseil dam 
quelques Ordonnances^ . ce n'est pas moins après une de ses délibéra- 
tions qu'elles ont été rendues. C'est ainsi qua l'une de celles qui dé- 
fendent les guerres privées pour toujours, et les duels pendant que 
durera la guerre du Roi, Ta été par le Conseil des prêtais et des ta- 
rons; nous y trouvons la nouvelle formule de la science certaine et de 
la pleine autorité' du Roi^. C'est par le même Conseil que le Roî 
adresse au bailli d'Orléans le mandement de lever le subside pour la 
pou^rsuite de la guerre* . Il n'est pas douteux que ce Conseil des pré- 
lats et des barons ne soit le grand Conseil même. Il ne fallait peut- 
être rien moins que son autorité pour avoir ordené que tous arce- 
vesques, évesques, abbez et autres prelaz, doyens, cha/pitres, couvenz, 
collèges et toutes autres personnes d'églises, séculières et religieuses, 
exemps et non exemps, ducs, contes, barons, darneSj damoiseUes it 
autres nobles de nostre royaume, de quel condition ou estât qu'ils 
soient, nous aident â la poursuite de nostre guerre par quairs mois ^« 

Quoique la composition du grand Conseil ne résulte pas de textes 
aifssi précis que la connaissance de ses attributions^ nous pouvooa 
cependant l'entrevoir. Nous connaissons à peu près eelle du Consoil 
ordinaire. Nous savons que des sénéchaux et des baillis en font partie*; 
et d'ailleurs^ l'article |6 de l'Ordonuance du 33 mar^ i303 les en exclut 
tant qu'ils exerceront leurs fonctions^ ce qui veut dire que les auciena 
sénéchauiL et baillis^ ceux qui ont acquis 4p l'expérience^ pQ|i pa$ ^eu- 



• Poissy. le mardi devant la Saint-Vincent, 20 janvier 13i0, p. 475. 
f En l'abbaye de Maubuisson, en Tuilai, p. 484. 

' De prelalorum et baronum consilio et certa scientia et auctoritate et de 

pleniludinepotestatis,.. 9 janvier i303, p. 390. 

* 20 janvier 1303, p. 39i. 



» Ibid. 

• ArU 1, 3 et 5 de rOrdnnnânce de 1291. 
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li^qii^pt daii$ ^'adnwffijstratiûn de 1^ justice^ mais encpre dans la gestion 
des intérêts généraux du pays^ apportent au Conseil le tribut de leun; 
Impiërep. Ainsii des légistes, des officiers royau:i:, les officiers de la 
couronne^ quelques évéques et quelques seigneurs^ accidentellemeot 
rptepiis prjbs du Roi, forment le personnel de son Conseil. Mais le 
grand Cp|[^eil de Pbilippe-le-3el compte plus de membres. Nous lisons 
Q^f}? s^ lettre à révjêque de Paris^ relative à Taide pour la guerre^ due 
p^ \^ gen3 d'église : Euz sur ce délibération et conmeily avuecque noz 
j^élifiz et noz barons, que nous poons avoir eu préserUement, pour ce 
que npti^ ne poons pas avoir en ceste délibération touz noz prélaz et 
bofom du royaume j sitost comme la nécessité du royaume k requiert... 
Nous avuecques noz diz prélaz, barons, et autres féauz présenz, avons 
qocordé et ordonné.. ...\ Ce qui prouve que^ si le Roi n'avait été pressé 
par la nécessité du royaupe^ il aurait convoqué tous les prélats et tous 
les barons, qu'il n'a pu avoir cette fois. Ils sont donc convoqués^ lors- 
que le temps le permet. Nous en avons une liste plus détaillée, dans 
un autre Mandement sur le même sujet, où Pbilippe-le-Bel s'intitule: 
Par la grâce de Dieu, Roys de France : Comme en conseil et en traitié 
i'arcevesques, évesques, abbez et autres prélaz, doiens, chapitres, 
OQUvenZj coUéges, et plusieurs autres personnes d*église, sécukrs et 
religieux, exempts et non exempts, ducs, comtes, barons et autres 
noples de nostre royaume ^ 

Tel est donc le Conseil par lequel le Roi de France exerce son pou- 
voir. Il est composé, suivant les affaires et les circonstances^ de tous 
le$ hom^ies émipents ou habiles, non plus par le droit féodal, dont ils 
apportaient au suzerain l'usage ou la menace, mais par la volonté 
éclairée d'un Roi, qui ne décide les affaires de ses sujets qu'après les 
avoir soumises aux épreuves du savoir et de la sagesse. Ainsi, des sé- 
néchaux et des bailUs, ces affaires parviennent au Conseil, et l'Ordon- 
nance de 1391 nous a montré avec quel soin elles y seront examinées. 
Du Conseil ordinaire elles remontent jusqu'au grand Conseil, jusqu'au 
Roi, et toutes les probabilités d'une bonne justice sont satisfaites par 
cette hiérarchie de jugements. Mais l'esprit organisateur de Philippe- 
le-Bel a copipris que la garantie du grand Conseil serait d'autant plus 
efficace quq le Conseil ordinaire aurait plus de régularité et de fixité. 
Nul doute que cette pensée n'ait eu de l'influence sur la rédaction de 
l'Ordonnance de 1302. 

Elle reproduit, en les développant, les dispositions de celle de 1291, 
et le dernier article, l'article 62, donne à toutes les améliorations du 



' k Chastw^-Tbierryt le lundy devant la Saiot-Denvs, 9 octobre 1 303. p. 383. 
UWrfe7let'Jaflfttl304,p. 412. ■ 
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personnel et des affaires^ la consécration de la stabilité et de la pério^ 
dicité du Conseil. 

Nous rayons déjà fait observer : ce ne sont pas dès innovations que 
poursuit Philippe-le-Bel. En rendant le Conseil sédentaire, en le réu- 
nissant deux fois Tannée en Parlement, en le fixant à Paris, ce prince 
ne fait que donner une sanction légale à un usage déjà consacré par le 
temps, et qui, pour être une règle, n'avait besoin que de cette forma- 
lité royale*. Il suffit, pour s'en convaincre, d'étudier le Conseil et d'as- 
sister à ses Parlements, dont les Olim sont le procès-verbal depuis li64. 
C'est' ce qu'a fait, avec autant d'érudition que de hauteur d'esprit, le 
savant éditeur de ce recueil, M. le comte Beugnot, au magnifique 
travail duquel nous faisons tant d'heureux emprunts. C'est à Paris, en 
été et en hiver, aux principales fêtes, plus communément à la 
Pentecôte et aux octaves de la Toussaint, qtfe se réunissaient les Par- 
lements habituels du Conseil. Le lieu ordinaire des séances, le lieu où 
l'on conservait les papiers et les archives était le vieux palais de nos 
Rois, dans l'île de la Cité. « On compte, d'après les Olim, dit le noble 
» académicien, soixante-neuf Parlements, de 1254- à 1302; or, il y en 
» eut un à Orléans, en 1254; un autre àMelun, en septembre 1257, et 
» trente-trois à Paris. Les Olim ne disent pas, il est vrai, où les 
» trente-quatre autres furent assemblés; mais il n'est pas permis de 
» douter qu'ils l'aient été dans cette dernière ville, car l'omission de 
» l'indication du heu, qui se reproduit uniformément dans les vingt 
» années qui ont précédé Tan 1302, se continue de même jusqu'à la fin 
» des Olim. Le greffier aura retranché la mention du lieu dans ces der- 
» nières années, comme un énoncé superflu, parce qu'il était notoire 
» que le Parlement, depuis longtemps, ne tenait pas ses séances ordi- 
» naires ailleurs qu'à Paris*. » 

C'était une vraie Cour que Philippe-le-Bel formait avec une partie 
de son Conseil, qu'il réunissait dans un but unique, qu'il désignait 
sous un nom particulier, qu'il investissait de fonctions purement ju- 
diciaires, qu'il composait de membres spéciaux, qu'il isolait de sa per- 
sonne, en lui abandonnant le plein exercice de son droit de justice. 
Sans doute, cette investiture n'était ni absolue, ni exclusive. Le 
Parlement, en efl'et, puisque ce mot générique sera le titre du corps 
de magistrature, quelquefois encore rend des arrêts hors Paris', et le 



• L'ordonnance de 1291 commence par ces mots]: Pro céleri et utili Parlor 
mentorum Pabis eocpeditione, etc 

• Olim, t. m, préface, p. 20. 

• A Yincennes, Olim, t. ii, p. 462 ; à Cachant, t. ui, p. 353 } à Pontoise^ ibid., 
p. 610, n* xci. 
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Roi^ quand il le veut^ exerce la justice de propre mouYementi. Mais ce 
n'en est pas moins une grande organisation, qui trace définitivement 
une ligne de séparation entre les pouvoirs et consacre le plus fécond 
des principes administratifs dus au progrès des institutions et des 
mœurs publiques. 

Le temps seul, en effets pouvait en rendre Tapplication possible. Le 
génie le plus entreprenant^ la volonté la plus absolue d'un Roi n'y 
auraient pas réussi, s'il Tavait trop tôt aperçu. En fixant l'époque des 
sessions, en les tenant toutes à Paris, c'était déclarer aux vassaux, aux 
évéques comme aux barons, que le droit de siéger dans la Cour du 
suzerain devenait illusoire; c'était*dépouiller la personne du souverain 
de la force^ désormais inutile, que lui donnait autrefois le prestige 
d'une justice toujours prête, quels que fussent les lieux^ les circons- 
tances et son cortège ; c'était briser les derniers liens féodaux. Prise 
intempestivement, une telle mesure, au lieu de produire les plus utiles 
résultats^ pouvait en ajourner pour longtemps le bienfait. 

Le pouvoir royal n'avait pas cessé d'aider, de provoquer, de presser 
les progrès de l'esprit public vers les idées d'une autorité centrale et 
souveraine; nous avons suivi ses eflbrls. Nous voyons aujourd'hui, par 
les articles 25 et 26 de l'Ordonnance de 1302, par d'autres encore, qu'il 
était obligé de modérer le zèle de ses sénéchaux et de ses baillis. Dé- 
sormais, ce n'est plus par leur initiative inutile que la royauté se for- 
tifiera. C'est en développant et perfectionnant les institutions qui en 
deviennent successivement les organes. Nous avons déjà vu qu'elle 
avait trouvé, dès 1290, assez de régularité dans le Conseil pour atta- 
cher spécialement certains membres, les uns aux enquêtes, les autres 
aux requêtes; en 1302, pour faire tenir deux Echiquiers à Rouen et 
deux Grands Jours à Troyes, comme deux Parlements à Paris ; d'autres 
membres du Conseil s'occupent depuis longtemps, au Temple, des 
comptes royaux. 

Ainsi sont nées les diverses chambres du Parlement, devenu célèbre 
et factieux en prétendant représenter la nation, tandis qu'il n'est 
qu'une émanation limitée du Conseil de la royauté. Ainsi s'est de plus 
en plus étendue sa juridiction générale et suprême. Il l'exerce, sans 
réastance, sur tous les tribunaux du domaine et des grands fiefs de la 
CQfuronne; il n'en doit compte qu'au Conseil ordinaire ou agrandi, au 
Roi. 

L'Échiquier de Normandie, l'antique Cour féodale des princes nor- 
mands^ avait conservé son nom mais changé de natiu'e , lorsque Phi- 
lippe-Auguste^ en 1204, dépouilla Jean-sans-Terre de cette province 

^ Olim, t. n, i>i 388 : à l'égard du comte de Fois, en 13M. 
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et la réuùil à la France. Formé, d'après le dtolt féodal, dé tôds léà 
vassaux, ce tributial ne poutalt, sans danger pour la royauté ^ reStéi' 
uniquement composé des chefs à peine soumis de ^aristocratie dtl payS 
et Philippe- Auguste le fit désormais tenir et présider par des ctieitib^ ë8 
de son Conseil, et, néanmoins, ressortir de son Conseil même ' , âliiàf 
que le prouvent de nombreux arrêts en appel'. L'Ordonnance de 1302 
ne fit que régulariset* cette situation, que les successeurs de Philippe- 
Auguste avaient eu le soin de maintenir et de consolider, malgré les 
réclamations des seigneurs réduits , là comme ailleurs ; à s'éloigtie^ 
d'une cour devenue t)our eux une trop grande difficulté ÔU tiilë htt- 
miliation trop insupportable. Le chancelier Guérin lui-même ne poilvèlit 
faire oublier aux fiers barons qu'ils n'étaient présidés que par uii lé- 
giste. L'échiquier ne fut bientôt plus qu'une chambre de Parlemeilt; 

Là Cour des comtes de Champagne, réforrriée et appelée les Grande- 
Jours de Troyes par Thibaut-le-Posthume> fut également subordonnée 
au Parlement par Philippe-le-Bel, lorsqu'il épousa Jeanne, fillfe et hé* 
ritière de Henri III, comte de Champagne et Roi de Navarre. Il les fit 
présider par des membres de son Conseil , enlevant cet honneur liB 
bon Joinville lui-même*. On connaît les noms des magistrats toyatt* 
qui tinrent ces Grands-Jours pendant plusieurs années et les arrêts dti 
Parlement qui en ont souvent réformé les jugements. 

Enfin l'article 62 de l'Ordonnance de 1302 dit qu'il sera tenu un Par- 
lement à Toulouse, si les gens de cette province consentent qu'il n'f 
ait point d'appel des présidents de ce Parlement. Celte disposition était 
une grande amélioration conçue par la royauté, mais prématuré- 
ment, ainsi que le prouve le refus des populations. La réunion aii 
royaume d'une partie du Languedoc cédée, en 1226, à Louis VIII par 
le fils de Simon de Montfort, fut complétée, pour le reste de cette 
province contenant le comté de Toulouse et le marquisat de Provence, 
en 1271, par Philippe-le-Hardi. Les appels des juridictions de ce pays 
furent immédiatement portés au Parlement, et la Cour des comtes de 
toulouse cessa d'être souveraine*. Les justiciables s'accoutumèrent 
sans peine à aller demander à Paris la justice qu'ils demandaient ha- 
guères à Carcassone ou à Toulouse. En Languedoc, comme en Nor- 
thàndie, comme dans tous les grands fiefs du royaume, ce droit d'appel 



' Guillelmus Brito, Philippidos} Floquet, Histoire dii Parlement de Nor- 
tnAmlic. 

* piira., 1. 1, p. 99, n« xiv ; id., ri* xvi.; p^ }60, n« ii; t. U^^ p. 386, n* v; 
p. 402, n'* XI, etc. ; Marnier, Ëtablissemeiits et Coutumes, assises et arrêts d6 
l'Échiquier de Normandie. 

• Brussel, t. ra, p. 246. 

^ D* Yaissette, Aist. dé Làngûedoê, i. h. 
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i la jQÉtice du Roi ayait paru la plus précieuse garahtie> et Taban* 
donner pour une justice locale, quelque semblable qu'elle tdik la jus- 
tice immédiate^ aurait semblé Terreur la plus préjudiciable. Aussi le 
rétablissement de la juridicliou souveraine, offert par Pbili{tpe-le-Bel, 
fftt-il refusé et la chambre de droit écrit, instituée par Tarticle 3 de 
rOrdonnance de 4291^ continua*t-eile à réviser spécialement les drrêts 
qui Tenaient de la Langue d'Oc. 

Ge n'est pas tout encore ; une autre branche se détachait de ce tronc 
tigouretix et unique nommé le Conseil du Roi : elle s'appellera la 
Chambre des Comptes. 

Les premiers renseignements certains que nous ayons sur la per- 
ception et le règlement des finances royales ne remontent pas au-delà 
dii règne de Philippe-Atiguste. Les baillis et les prévôts percevaient les 
droits du Roi; ils se rendaient à Paris aux fêtes de la Chandeleur, de 
la Toussaint et de TAscension, et des membres du Conseil recevaient 
leurs comptes, au Temple, où était déposé le trésor royaP. S'il y 
avait des difficultés^ le Conseil les résolvait. En iâSÔ, saint Louis Axa 
répoque et la forme de la reddition des comptes dos maires des bonnes 
villes du royaume, qui viendront, accompagnés de trois prud'hommes^ 
aux octaves de la Saint-Martin d'hiver, les faire apurer par les gens 
des comptes*;, c'est-à-dire par des membres du Conseil, duquel relèvent 
toutes les aff'aires de l'État. En U70, Philippe-le-Hardi désigne dans 
son premier acte de Roi, daté de Carthage , deux membres de son 
Conseil pour le même objet'. Ces délégués eurent bientôt acquis assez 
d'importance pour juger eux-mêmes, en dehors du Parlement, les 
procès soulevés par la perception des deniers royaux^, et leur juridic- 
tion s'étendit également sur les agents financiers, le Conseil jugeant 
toujours en dernier ressort. C'eét ce que prouvent surabondamment 
sept enquêtes terminées aux comptes de l'Ascension en lâTO % et deux 
airèts en appel \ Nous aurons chaque jour de nouvelles preuves de 

' Sauvai, Hist. de Paris, 1. vu. 

* tàajor el ilîi très probi homines, sujûradicli. ad ncstras geiites^ que ad 

Wbiiros Ccmpôtos deputantur^ in octabis SancH MartM hierh'afh, (Ord., t. t, 
p. 83, ao. 1256. 

• Ord., 1. 1, p. 295. 

^ Per Magistros in catnera Denariorum. (Oiim., t. ni, p. 110, aniio 1303.) 
Post Parlamentum. 

• Inqueste que sequuntur terminate fuerunt Parisiis in comjjotis Assumpcionis 
•Béate Marie Virginis. (Olim., t. i, p. 347.) 

* Judieium factum Parisiis in compoliê apud templum et post recçrdâtîim in 
Parlamento octobarum omnium sanctorum, anno Domini millesimo ducentesimo 
s^tuagesimo êecundo. Jstud uUimum judicium factum fijiit Parisiis in atinpotiK 
4ic^n§ionis apiifd templum^ et post recordatun\ Parisiis, circa festum iMati fiar- 
iholomei apostofi^anho Domini 1272. (Olini., 1. 1, p. 3dé-397.} 
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Taction spéciale et de plus en plus centralisée de la Chambre des 
CcHnptes^ et nous pouvons donner une date à son origine. 

Tels sont les grands résultats de l'Ordonnance de Philippe-le-Bel. Il 
y a loin de la Cour du suzerain^ qui jugeait indistinctement toutes les 
affaires^ sans aulre règle que le despotisme féodal , sans autre droit 
que la force^ au Conseil du Roi^ subdivisé, conformément à la variété 
des intérêts publics et privés, en sections distinctes, en enquêtes^ en 
requêtes, en chambre de droit écrit, en chambre des comptes^ com- 
posée chacune, au lieu du pêle-mêle de tous les vassaux^ d'hommes 
spéciaux, habiles, éminents, apportant régulièrement aux arrêts sou- 
verains du Parlement le tribut et Tappui assidu de leurs lumières, de 
leur expérience el de leurs travaux. Au-dessus de ce Parlement, qui, 
un jour, oubliera la tradition de son indépendance jusqu'à prétendre 
dominer le pouvoir royal par ses remontrances et le soumettre par 
ses armes^ au-dessus de ce tribunal suprême, le grand Coïiseil per- 
sonnifie la justice du Roi. Voilà désormais le droit public du royaume. 
C'est l'œuvre accomplie par les efforts persévérants et heureux de la 
royauté, par les entreprises judiciaires du Conseil : c'est la gloire trop 
méconnue de Philippe-le-Bel de l'avoir aussi bien comprise, aussi sa- 
gement consacrée. 

Mais des changements fondamentaux ne se font pas brusquement 
dans la vie des nations, et Philippe-le-Bel avait compris, avec une 
égale sagesse, que s'il sapait ainsi les derniers principes féodaux, il 
devait conserver quelques ménagements envers ceux qui ne les avaient 
pas entièrement abandonnés et qui en demeuraient les représentants 
aveugles ou obstinés. S'il avait interdit les guerres privées pour tenir 
ses vassaux réunis sous sa bannière, il devait également effacer de ses 
lois tout prétexte de résistance et de division. Il ne pouvait donc 
songer à faire accepter sans ménagements à de fiers barons la juri- 
diction d'un Parlement, où ne siégeaient ordinairement que des juris- 
consultes; leur noblesse ne s'inclinait pas encore devant le mérite 
seul. C'est pourquoi l'adjonction au Parlement, de deux prélats et de 
deux autres personnes laïques distinguées et membres du Conseil, 
dans les causes importantes qui intéressent des personnes considé- 
rables, fut prescrite par l'article 56 de l'ordonnance réformatrice *. 
Leur présence, par une fiction depuis longtemps reçue dans les cou- 
tumes féodales, suffisait pour constituer la Cour des Pairs, pour les 



^ Quia vero multe magne cause in nostro Parlamento inter notabiks personas 
et magnas aguntur, ordinamus et volumus quod duo prelati et due alte bone et 
sufficientes personne laice de nostro consilio, vel saltem unus prekUus et una 
persona laica causa audiendi et deliberandi dictas causas, continue in nostris 
Parlamentis existant, (Ord., 1. 1, p. 396.) 
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évéqaes comme pour les vassaux. Et Philippe-le-Bel poussa plus loin 
encore son Tain respect pour les symboles d'un passé dont il pouvait 
impunément conserver les titres illusoires^ lorsqu'il en détruisait le 
pouvoir réel. Il érigea en pairies le duché de Bretagne « et les comtés 
d'Anjou et d'Artois. A vrai dire^ la pairie n'existait plus; les comtés 
de Toulouse et de Champagne étaient réunis à la couronne; le Roi 
d'Angleterre et le comte de Flandres^ auxquels Philippe-le-Bel ne se 
lassa point de faire la guerre^ se regardaient moins comme des vas- 
saux du Roi de France que comme des souverains étrangers; il ne 
restait donc plus que le duc de Bourgogne. La splendeur plus que la 
sécurité du trône^ exigeaient qu'on ne laissât pas disparaître une in- 
stitution qui s'éteignait^ mais qui conservait un prestige utile encore. 
Et d'ailleurs^ la royauté^ en s'attribuant le droit de créer des Pairs^ 
montrait à quel degré de puissance elle était parvenue^ puisqu'elle 
osait donner des titres dont le premier mérite était de n'avoir été 
donnés par personne. La féodalité disparaissait de plus en plus devant 
elle^ et les vassaux, qu'elle faisait Pairs^ n'étaient que des sujets. 

Lorsque Philippe-le-Bel rendit son Ordonnance de 4302^ il était dans 
les circonstances les plus critiques de sa lutte contre Boniface YIII. Il 
sentait le besoin d'appuyer, sur toutes les forces d'un gouvernement 
ferme etrégulier, la royauté si violemment attaquée dans son principe^ 
dans ses droits, dans son existence même. Ses Ordonnances prouve^ 
raient sans doute avec quelle vigueur il la défendait, alors même que 
ses actes n'auraient pas été poussés jusqu'à l'odieux attentat d'Agnani*. 
Les excès d'aucun outrage ne furent épargnés d'un côté ni de l'autre, 
et l'on sait combien de fois le Roi déchira les bulles du Pape en plein 
Conseil, combien de fois il s'y laissa aller en invectives, ou lés permit 
en sa présence; Boniface ne savait pas mieux se contraindre, c'était 
entre le Pape et le Roi, l'injure à outrance*. Mais c'était l'ébranlement 
funeste de tous les principes d'ordre à peine établis, l'hésitation de 
toutes les fidélités encore mal affermies. Philippe-le-Bel le comprit, 
et, tandis que Boniface VIII travaillait à faire sanctionner ses doctrines 
immodérées par un Concile où il appelait surtout les évêques de 
France, le Roi voulut lui opposer la voix et la répulsion du royaume 
tout entier, en convoquant à Paris une assemblée composée des 
grands et des prélats, des députés des villes, communautés, chapitres, 
universités, et des supérieurs des maisons religieuses*. 

* ^ Il venait d'accorder des privilèges à Jehan, conte de Bretùigne,.. Seê boftnét 
mérUee requérons... (Ord., 1. 1, p. 329, février 1296.) 

* André BaiUet, Hist. des Dém. de Boniface VIII avec Philippe IV. 

* Fleury, Hist. eccles., t xix. 

* Chronologie des Etats-Généraux, etc., Paris, 1615; Des Btats-Généraut et 
autres assemblées nationales, Paris, 1788» 
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Siy pour une telle cotiTocatioo^ Philippe iV oïl ses couseillers avaient 
iBODgé aux anciennes assemblées^ il les avaient agrandies d'un élément 
nouveau. Les placita, leè malla, les concilia de la première et de là 
seconde race ne comprenaient que les grands^ clercs ou laîques> et le 
peuple n'en fit jamais partie : on n'en faisait non plus d'état^ dit Pad* 
quier^ que d'un zéro en chiffre *. Sous la troisième race, le droit féodal 
n'admettait que les vassaux à la cour du suzerain. De pareilles assenl* 
blées^ à une époque où la noblesse voyait avec des regrets menaçants 
ses prérogatives chaque jour envahies> où le clergé était indécis entre 
ses devoirs exagérés par le souverain Pontife et ses intérêts inenacés 
par le Roi, ne pouvaient servir de modèle. Aussi Philippe-le-Bel lès 
imita comme Philippe-Auguste avait imité la Cour des douze Pains de 
Charlemagne. 

Depuis longtemps la royauté tendait à affranchir le peuple Aet 
étreintes féodales; nous avons rencontré ses nombreuses Ordonnances 
âe communautés et de bourgeoisies. Elle avait réussi ; elle avait cons- 
titué le tiERs-ÉTAT. Bientôt ce tiers-état se sentit capable de participer 
au gouvernement du royaume comme à ses charges, et, à cette 
époque, il était assez fort, assez riche et assez éclairé pour que le Roi 
pût compter, quels que fussent les ennemis extérieurs ou intérieurs, 
sur son dévouement et ses secours. C'est ce qu'avait compris Philippe- 
le-Bel et ses espérances furent réalisées par nos premiers états-géné- 

BAUX. 

L'on sait qu'après un discours du chancelier, l'assemblée, par accla- 
mation, protesta que la France ne reconnaîtrait jamais que Dieu et le 
Roi pour supérieurs dans le temporel. La noblesse offrit chevaleresque- 
ment ses biens et sa vie pour la défense du Roi> le clergé, entraîné; 
déclara qu'il assisterait le Roi de ses conseils et des secours conve- 
nables pont* la conservation de sa puissance, des sienâ, de sa dignité; 
de la liberté et des droits du royaume; les communes présentèrent ati , 
monarque, à l'effet qu'il lui plût garder la souveraine franchise de son 
royaume, une supplique ardente dans les expressions et insultante 
pour Boniface. Il fut décidé que le clergé écrirait au Pape, la noblesse 
et les communes au collège des cardinaux. Ce concert de l'afesembléé 
donna l'élan au pa,s tout entier. Partout les maires, les échevins> 
jurats, consuls, universités, communes et communautés des villes et 
bourgs, voulurent écrire aussi à Rome. Nous ne dirons pas l'étoniie- 
ment et les réponses du Saint-Siège. Nous ne recherchons que l'état 
des esprits, parée qu'il donne la nature dçs progrès de la royauté. 
L'enthousiasme pour la détendre fut si général et si vif> mais l'expres- 



* Rech. sur THist. de France, 1. n, ch. 7, p. 27. 
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Êkit éÛ AttM tioiètite, ^ë le Roi jtigeâ fiéôèâ^rë âe. f^tdlUér âëi faiitred 
pÉr ted^Ilës il ptetiait sous sa protection Fabbé de klnuf > Vàbhé dA 
Saiift^Goniéille de Compiègne , leâ prélatd et les bai*008 de Son 
i^yatiibe^ qui, datis la seconde assemblée, aTaient interjeté appel au 
flltùr cdîidle contre Bonifàce Vltî *. 

Philippe-le-Bel a donc assis la royauté sur deui iùâtStdiiôtlë tftd 
JiailÉisseiit asset fortes pour établir irlréyocâblement son étnpii*e. îes 
affaires du gbuyerdeiiietit les plils difflcileâ ou \eè pliis bonttoters6èë> 
quelles que soient les personnes qu'elles cObCerneiit^ se telrthinèth atl 
grand Conseil; les affaires d'Etat, celles que créent des événements ou 
des besoins extraordinaires, à l'assemblée générale de la nation, aux 
Etats-Généraux, ressource extrême, dont le redoutable avenir ne pou- 
vait pas alors être prévu. Aussi ne fut-elle employée que deux autres 
fois pendant ce règne si agité. La première, en 4306, lorsque le dé- 
sordre produit par l'altération des monnaies et la dilapidation des 
subsides dont le peuple était accablé» et des décimes en vain offerts 
par le clergé, devinrent tels que le Roi fut assiégé dans le palais du 
Temple par la foule soulevée, première émeute qu'ait à enregistrer 
Phistoire des séditions de Paris*. La seconde, à fours, en 1308, après 
Tarrestation des Templiers, cette tache éternelle à la mémoire de 
Pbilippe-le-Bel et de Gélestin V. La plupart des grands et des prélats 
n'y siégèrent que par procureurs, et les huit principaux barons du 
Languedoc y furent représentés par le fameux Nogaret*. Le droit nou- 
veau n'était encore qu'une charge. 

Le Roi eut plus souvent recours à son grand Conseil, cet instrument 
suprême de sa puissance. Désormais, en effet, la différence est tranchée 
et profonde entre le Conseil et le Parlement, qui est renfermé dans le 
domaine judiciaire, qui a besoin de Tadj onction de personnes étran- 
gères à ses attributions nouvelles pour redevenir le Conseil. Aussi, ce 
n'est plus qu'en Conseil que le Roi rend ses Ordonnances, lorsqu'il y 
est fait une autre mention que celle du nom et du sceau du Roi; mais 
c'est en grand Conseil qu'il traite les affaires importantes. Nous avons 
vu les Ordonnances qu'il y a rendues sur les monnaies et contre 
l'usure. Nous en trouvons une touchant le paiement des fermes et pré- 
vostés*; une autre encore sur la monnaie d'or aVaignel*; celle, enfin, 



^ Ord., 1. 1, p, 374, 15 juin 1303. 

* Le Blanc, Traité des Monnoies, p. 188. 

* n. Vaisselle, Hist. de Languedoc, t. rv, I. 29. 

* Le Lundy avanl Pâques-Fleuries 1306, p. 447. 

■ Le màrdy après la Saint-Vincent, 27 janvier 1310. P. 477. 
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qui défend de faire sortir du royaume et de porter aux ennemis de la 
foi^ des armqs, des cheTaux^ du fer, de l'argent^ des provisions d'au- 
cune espèce ^ A cette époque, Philippe-le-Bel^ ainsi que plusieurs 
princes chrétiens^ songeaient à une expédition en Palestine; ils se 
croisèrent même^ l'année suivante^ mais sans pousser plus loin la réa- 
lisation de ce projet. 

Ainsi fonctionnent les institutions nouvelles; elles seront la transi- 
tion féconde de Tanarchie féodale au gouvernement monarchique et 
la plus grande gloire de Philippe-le-Bel. 



« A Paris, lé 28 aoust 1312. P. t$Od. 
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SoniAnas : ISI4-I318. — Résistance des Seigneurs aux Légistes du Conseil. — OrdonnaBcet 
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Conseil. — Pliilippe-le-Long. — Affaire de Robert d'Artois; Cour des Pairs; membres qui 
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couronne. —Règlement pour le Conseil. — Il accompagne en partie le Roi. — Les grands 
officiers soumis à sa juridiction. — Ordonnances. — Action personnelle du Roi. — Orga- 
nisation du Conseil. — Journal des délibérations. — Ordonnances sur le Parlement. — 
Sur la Chambre des Comptes. — Ordonnances diverses en grand Conseil et en Conseil or- 
dinaire. — Charles-Ie-Bel. — Consolide les institutions. — Huissier au Conseil tué par le 
sdgneur de Casaubon, qui est pendu. — Conseillers envoyés en Flandre, — Le Conseil 
s'oppoae à la guerre contre l'Angleterre. 



PU CONSEA tous LOUIS X, PHILIPPE V ET CHABLES-LE-BEL. 



Il ne faut pas croire que la féodalité se soit résignée, pendant deux 
»ècles^ à voir attaquer ses droits et disparaître ses privilèges^ sans 
eflTorts ou sans désir de résistance. Nous n'écrivons pas Thistoire de 
ses luttes et de son déclin^ mais nous pouvons dire que les cours féo- 
dales ne subirent; qu'après Tavoir combattue avec persévérance et re- 
poussée quelquefois avec succès, la jurisprudence envahissante des 
baillis et des sénéchaux, que le conseil du Roi ne cessait d'encourager 
et de confirmer. Les cas royaux ne furent partout admis que long- 
temps après qu'ils avaient été inventés par les légistes, et nous devons 
remarquer, dans l'Ordonnance réformatrice de 4302, des articles qui, 
en mettant des bornes aux empiétements des officiers royaux, nous 
prouvent que la précipitation et l'excès de leur zèle n'étaient pas 
toujours sans danger. 

La puissance royale avait sans cesse marché vers son but, de plus 
en plus assurée de l'atteindre, parce qu'elle apparaissait, dans ces 
temps de despotisme et d'anarchie, comme le refuge et le salut. 
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C'était avec enthousiasme que les populations^ fatiguées du joug 
féodal, acceptaient le principe de l'appel de la justice de leur seigneur 
à la justice suzeraine du Roi; et là était la clef de l'édifice féodal^ qui, 
une fois ébranlé, ne pouvait manquer de s'écrouler entièrement. Les 
Ordonnances de Philippe-le-Bel constatèrent que le moment de cette 
destruetioa était arrivé ; mais la féodalité ne devait accepter cet WÊSêi 
qu'après un effort suprême depuis longtemps préparé. 

Les dernières années du règne de l'antagoniste de Boniface VIII et 
des Templiers n'avaient pas été heureuses; Philippe IV semblait accablé 
prématurément par les agitations de sa vie, et Ton ne peut attribuer 
qu'à l'expiation de ses souvenirs te fiffijet suranné d'une croisade* 
Les seigneurs crurent le moment de cet affaiblissement favorable 
pour revendiquer des prérogatives à jamais perdues. Les nobles et les 
riches bourgeois du Languedoc, de la Normandie, de la Champagne, 
de 1^ Bourgogne, des pays de Vermandois, de Beauvoigis, de Ppi}- 
thieu, de Lafère, de Corbie, d'Auxerre, de Forez, etc., s'engagèrent, 
par des traités formels, à poursuivre le redressement de leurs griefs 
contre la couronne. Et tous ces griefs n'étaient autres que les droits 
féodaux précis et intacts, la souveraineté du droit de justice, le res- 
pect ies limites imposées au service militaire, l'indépendance du sei- 
gneur sur son fief, le droit de guerroyer, de battre monnaie, de n'être 
jugé que par ses pairs * ; en un mot, la chimérique résurrection d'un 
passé vaincu et condamné, l'abaissement impossible d'une royauté 
tutélaire et triomphante, la suppression d'un siècle. 

Nous trouvons, dans les Ordonnances, les réponsâs à cette coalition; 
elles ont été délibérées, en grand Conseil , ce qui veut dire par les 
hommes habiles qui ont de plus en plus subordonné l'ignorante fierté 
' des barons à la science des légistes, pour faire prévaloir irrévoca- 
blement le droit commun sur les coutumes féodales. Quelles que 
soient les concessions apparentes du fils de PhiUppe-le-Bel, il ne dé- 
truira point l'œuvre de son père. Ces concessions même prouvent 1^ 
force de la royauté, puisqu'elle le reconnaît et exerce le droit de les 
faire, sans crainte du retour de l'indépendance ou de la rivalité de 
vassaux qui oublient, un jour, qu'ils ne sont plus que des sujetç. 
Mais c'est pacifiquement qu'ils 3e rappellent leurs antiques pr^viléges^ 
et, au lieu de courir aux armes comme les barons ^glais, ^s d^ 
maqdent le retour de la féodalité au Roi, la restitution 4e leurs boa- 
neurs aux jurisconsultes. 

AussiLouis X, le premier Roi d^ Frai^CQ le^ 4@ N4.varre, s'emprejB§jir]^ij[ 
de confirmer les privilèges des peuples de Normandie ', de Pour^Q^^^ 

' BoalainvilUers, Lettres sur lef aocieD9 Parlements de France, t* |i. 1 

» i yiupeftftes, 1^ i9 mars mh P- 5§>f ^ 2? juillet J3^5, p. 587. 
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imt éyécbés de Langres^ d'Autun et du comté de Fores'; mais ^)rtf 
aYoir ainsi satisfait à des remontrances dont le temps seul fera Juw 
Uce, il confirme également, dans les termes les plus eiplicites, leg 
eiLceUentes dispositions de rOrdonnanee réformatrice de I80â, et ea 
prescrit l'observation de la manière la plus impérative '. Il maintenait 
la royauté dans les conquêtes que Philippe-le-Bel avait consacrées^ 
et qii-il ne dépendait pas même des faiblesses du Roi de lui faire 
peridre. Louis-le-Hutin pouvait impunément satisfaire la coalition. Il 
accorda les mêmes faveurs aux bailliages d'Amiens et du Yerman- 
dois % aux nobles de Champagne S même avec promesse de faire faire 
Gontre les officiers royaux des enquêtes de trois mois en trois mois K 
Mais ces Ordonnances modératrices paraissent avoir été mal com- 
primes^ mal exécutées surtout^ et cela devait être, par des sénéchaux 
ou des baillis qui en discernaient le véritable esprit. En eiTet^ les 
nobles de Champagne furent réduits à demander une déflnition.posi- 
Uve des cas royaux, et le Roi leur répondit en ces termes : Nous les 
Qmn§i éclairé en cette manière; c'est assavoir que la Boy al Majesté 
est ewtmdue es cas qui de droit ou de ancienne coustume pUent et 
dùi^nt appartenir à souverain prince et à nul autre*. Ce singulier 
éctairci^semeqt conservait à la royauté plus de conquêtes que ne 
lui ep pouvaient momentanément enlever les Ordonnances de coor 
cessons rendues en grand Conseil, et déclarant que le Roi voulait ra- , 
Qienerles choses en Tétat où elles étaient du temps du Roi Saint-Louis. 
Ce n'était pas seulement pour ces ménagements, plus apparents que 
réielç, que Louis-le-Hutin consultait son grand Conseil. Il l'appela en- 
core à délibérer sur la cessation de la subvention de la guerre de 
Flandre ''; sur l'affranchissement, moyennant finances, des serfs de son 
don^aioe * ; sur le rappel des Juifs pendant douze années '; sur la ré- 
forme des monnaies *o; sur l'interdiction de tout commerce àveciee 
Brabançons et les Flamands" ; enfin, sur la juridiction royale dans le 



* A Vîncennes, aux mois d'avril et 17 mai 1315, p. 557 et 567. 

* Nos autein prœdicta statuta salubria reputantes,.. teneri, servari et execu- 
tiqm ff^QKi^dqri faciant diligerUer, hec aliquiâ contra ea, aut aliquid eorum e<- 
tenvgte^, ^etf cUtentari quoquo modo pérmittant iO mai 1313, p. 56Q. 

M5 maH315, p. 561. 

^ Mois Je njai 1315, p. 573 et 576. 

* A Paris, au mois de juin 1315, p. 581. 

' Lettres par lesquelles le Roi explique les cas qui touchent la Majesté 
royale; à Arras, le 1«' septembre 1315, p. 606. 
' A Paris, au mois de mai 1315^ p. 58Q. 
» A Paris, le 3 juillet 1315, p. 583. 
» A Paris, le 2^8 juillet 1315, p. 595. 
^» A Paris, le 15 janvier 1315, p. 613. 
" A Rampellon, dernier février 131?, p. ÇIJ. 
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duché de Bretagne s et sur Tobligation imposée au duc de Bourgogne 
de rétablir ses sujets dans la jouissance de leurs usages et coutumes 
comme elles étaient du temps de mm^mr saint Loys*; affaires im- 
portantes où les lumières de tous les Ck)nseillers sont utiles. Mais il 
était impossible de les tenir toujours réunis^ et le Conseil ordinaire 
suffisait. C'est ainsi que sa délibération est mentionnée dans TOrdon- 
nance contre' les prises % et dans quelque autres qu'il est inutile de 
citer. Il nous suffit de suivre Faction du Conseil^ et de constater que 
le mouvement imprimé par Philippe-le-Bel est assez fort pour faire 
fonctionner^ sans interruption^ ses institutions pendant les deux années 
de règne de son faible successeur. 

La mort de Louis X^ qui laissait une fille de son premier mariage et 
la nouvelle Reine -enceinte, pouvait être l'occasion de troubles sérieux. 
Mais le second fils de Philippe-le-Bel accourut à Paris^ fut reçu comme 
Régent et comme Roi par les principaux seigneurs^ ayant à leur tête 
le connétable de Châtillon^ et prit les rênes du royaume^ en attendant 
les couches de la Reine ^ qui devaient Féloignei; de la couronne où la 
lui assurer: première occasion, depuis Hugues Capet, d'exclure les 
filles du trône, malgré l'exemple des grands fiefs qui tombaient de lance 
en quenouille. Philippe-le-Long gouverna donc comme Régent jusqu'à 
la naissance et à la mort presque simultanées du fils de Clémence de 
Hongrie, et il eut, pendant ce temps de sa puissance incertaine, une 
affaire pour laquelle les armes de l'autorité souveraine et les jugements 
de son Conseil furent insuffisants. 

Le comté d'Artois avait été réuni à la couronne par le mariage 
d'Isabelle de Hainaut avec Philippe-Auguste. Louis YIII l'assigna pour 
domaine à la Reine Blanche, sa femme ; saint Louis commit la faute 
de le donner pour apanage à son îrève Robert, qui fUt tué à la 
Massoure. Robert II, fils de ce prince, eut deux enfants: Philippe, qui 
épousa Blanche de Bretagne, et Mahaut, femme d'Othon IV, comte de 
Bourgogne. PhiUppe mourut, quatre ans avant son père, des blessures 
qu'il avait reçues au combat de Furnes, laissant un fils, Robert III, et 
quatre filles. Mahaut, sa sœur, autorisée par la coutume du pays, où 
la représentation n'avait pas lieu, se présenta, à la mort du comte son 
frère, pour recueillir la plus grande partie de sa succession, comme 
étant plus proche parente que son neveu et ses nièces K Robert lui fit 
un procès; la Cour des Pairs, où Mahaut siégea dle-méme, le débouta 



< A Saint-Germain-en-Laye, en mars 1315, p. 620. 

* Vol. XI des Ord., p. 432; 44 mai 1315. 
' A Paris, 18 noyembre 1315, p. 608. 

* Art de vérifier les Dates, t. n, p. 770. 
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de sa demande, en 1309 K Nous verrons la ûère comtesse^ au sacre de 
Philippe Y^ soutenir de sa propre main la couronne sur la tête du nou* 
veau Roi^ en vertu du droit de pairie. Mais son neveu n'accepta pas le 
jugement des Pairs^ ne fut point apaisé par le comté de Beaumont- 
le-Roger, que lui donna Pliilippe-le-Bel, et il poussera jusqu'au crime 
les regrets et les manœuvres de son infatigable ambition. 

En 1316, il adressa une requête à Philippe-le-Long, pour que la 
puissance royale réformât Tarrêt de la Cour des Pairs. Le jugement 
qui promet à Robert un complément de justice est rendu, en présence 
du R(^, après une sérieuse délibération, par la Cour, sufGsamment 
garnie de Pairs de France, d'officiers et de Conseillers; les Pairs n'ayant 
été convoqués, dit formellement l'arrêt, que par suite d'une promesse 
faite par le Roi à Robert '. En effet, le comte de Beaumont-le-Roger 
n'avait pas le droit d'être jugé par les Pairs, parce qu'il disputait une 
pairie à la comtesse d'Artois. C'est ce que la Cour déclara, par un aiv 
rêt rendu à l'unanimité; Robert n'ayant pas requis la convocation des 
Pairs pour le jour où il avait demandé que la comtesse fut citée, le 
Roi n'était pas tenu de les convoquer. Cet arrêt est d'autant plus 
curieux pour nous qu'il mentionne les noms des membres de la Cour». 
Nous voyons sans étoanement qu'ils étaient peu considérables; deux 
évêques, les abbés de Saint-Denis, de Saint-Germain et le chancelier. 
Les autres légistes, savants, sans doute, mais obscurs, ont donné 
naissance aux familles qu'on a plus tard appelées parlementdres. Il 
y a loin de ce Conseil à celui qui entourait les premiers Rois carlovin- 
giens, à celui qui dominait les successeurs de Hugues Capet. Les ju- 
risconsultes ont remplacé les barons et la science applique les lois. 
Elle les applique en créant et en conservant une jurisprudence, qui en 
est le complément tutélaire. Pour ces heureuses traditions de l'expé- 
rience, il fallait que des juges habiles, devenant indépendants de la 



* Spicil., t. ra, p. 71 ; Mém. de l'Académie des Belles-Lettres, t. vin, p. 670; 
t- X, p. 572. 

* Habilâque deliberacione super hoc diligenti, per arrestum nostre Curie 

Paribits Francie et aliis officialibus ac ministerialihus et consiliariis nostris, suf- 

ficienter munite, nobis presentibus faciet justicie complementum ( Olim, 

t. n, p. 630; IV.) 

• Dominus P. de Dicy, dominus Hugo de Cella, magister P. Bertrandi, ma" 
aister [%ilippus Cenversi, magister Droco de Karitate, magister Philippus de 
Momayo, cantor Claromontensis, magister Amisius, drmiinus de Avangor, 
Johannes Boichier, dominus Guillelmus Fiole, dominus Ferricus de Vilie-Peske, 
Reginald*Jis Barbou, dominus Guillelmus de Harremria, episcopus Ambianensis, 
abbas sancti Dyonisii, abbas sancti Germani, eptscopus Antissiodorensis et Car^ 
cellarius; omnes sunt concordes quod de rigore ex quo dominus Robertus de Attreh 
hato non requiscerat ut Pares Francie vocarentur ad diem ad quam requisivii 
Qdjomari c(ymitis&am AUrebatensem, dominus Rex non tenebatur ipsos vocare ad 
diem predictam, Undecima die februarii, (Olim. t. ii^ p. 660; xu.) 

8 
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désignation arbitraire du souverain^ pussent connaître les diverses 
causes et leur faire la même justice^ avec une assiduité continua. Gda 
avait déjà lieu; nous pouvons le constater. Dans une affaire relative à 
des plaintes contre les boulangers de Paris^ la Cour est composée d^un 
grand nombre des mêmes membres dont nous avons vu les noms dans 
Tarrêt précédent^ et cependant elle siège en session extraordinaire ; oa 
rappellerait aujourd'hui la Chambre des vacations ^ Ceci se passait 
sous Louis X. Les exécuteurs testamentaires de la comtesse de Bi- 
gorre ayant réclamé une somme quils prétendaient due par ce prince^ 
la Cour reconnut leur droit et nous retrouvons les mêmes noms dans 
Pénumération des membres qui ont été présents à ce troisième arrêt \ 
Philippe Y avait eonservé les juges de son firère. L'inamovibilité com- 
mence à poindre *. 

Cependant Robert d'Artois avait présenté sa pétition. Il comptait 
sur les bontés du Roi, dont Taveugle condescendance justifiait son 
audace. Philippe Y^ en effets sans doute par égard pour un prince de 
son sang^ dont il ne connaissait pas le caractère^ dont il ne prévoyait 
pas les projets, voulait être présent au jugement de son affaire et Pa« 
vait retardé jusqu'à son retour^. Robert osa déclarer qu'il ne trouvait 
pas la Cour suffisamment garnie de pairs pour pouvoir soutenir ses 
droits. La Cour^ cependant, était composée de prélats, de barons et de 
Conseillers du Roi, présidée par le Roi lui-même *. Mais Robert espé- 



* Actum Pansiis, martis post Pentecosten, sclUeet prima diejunii^ anno tr^ 
centisinu) deoimo sexto. 

Extra Parlehentum. 

Ad hoc fuerunt présentes : 

Episcopus Macloirensis, Cancellarius, prior de Karitate, magister Philippui 
de àomayo, magister Philippus Conversi, magister G. Arrenardi, magister scO" 
lasticus Pictavensis, magister R. Thibotot, magister Droco de Karitate, magister 
P, de Capis, magister /. de Cherchemotit, m^ister Henricus de Meso, magister 
P. de Bituris, dominas G, de Haricuria, dominus G, Corte-Heuse, dominu$ 
P, de Villeblouan, P. de Dicy^ Guido Florent, Freminus de Coquerel et Petfui 
Remigii. (Olim, t. ii, p. 62è.) 

« Page 9. 

' Nous trouvons encore des noms de membres de la Cour dans un inventaire 
appelé Mémorial : GmUdmus de Nogareto, qaandam CaanceUarius^ J(Aanm» de 
Voysseio, N, de Crecyaco, G. Boutelli, Jacobus de Sancto-^)berto, Hug^ £mUter . 
Martinus de Crépon, P. Toffard, P. Mangon^ Petrus de LangoniSy Pcurguertui 44 
Bleeis, P. de Sitneta^ruce, JiAannes An^honii, Richardue ThâtoM^ Hototm 
Toison. (01im> t. n, p. 881.) 

^ Et postea domintis Rex, causam kujusmodi coram se volens didhiet • iNe? 

tam diem usque ad euum adventwn Parisius eontinuari mandasse... (ûlim» 
1. 11^ p. 668 ; xm.) 

* In hoc fuerunt présentes et coneordaverunt : Machvimsis, Anebianemiê, Mikh 
mensiSj Brivantis episcopi. — Dommus G. de Harieuria, éfcmmue H. éê CM&^ 
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«fit que les pairs lui seraient favorables^ puisqu'il leur déférait^ en 
quelque sorte, la révision de la loi salique, dans un temps où la suc* 
cession au trône, devenue indirecte et bientôt peut-être collatérale, 
pouvait réveiller toutes les prétentions. Elles s'étaient manifestées à 
Favénement du frère de Louis X, et Robert voulait les entretenir, 
rêvant peutrétre la couronne pour lui-même, projetant déjà de Tar- 
racber au prince qui ne les satisfaisait pas. Quoi qu'il en soit, la Cour no 
se laissa point intimider par Porgueilleux dédain de Robert, se déclara 
suIBsaniment munie, le Roi surtout étant présent avec ses prélats, 
les barons et ses autres Conseillers, et lui enjoignit de déposer la pé- 
tition K Sur son refus, la comtesse Mabaut prit défaut contre lui , se 
retira et Robert courut aux armes. 

Le Régent jugea cette révolte assez importante pour marcher lui- 
même contre son cousin et pour déployer Toriflamme. On remarqua, 
lorsqu'il alla la chercher à Saint-Denis, que le cérémonial n'était pas 
le même que pour les Rois '. Mais son appareil de guerre n'en effraya 
pas moins Robert qui se soumit, après avoir dévasté les États de la 
comtesse d'Artois. Elle l'assigna devant la Cour, et un arrêt, en con- 
statant les violences et la mauvaise foi de Robert, le menaça d'un 
complément de justice ». Mais ce fut une autre justice qu'il encourut 
bientôt et il ne se vengera que trop de sa condamnation méritée. 

Sans doute sa prétention de n'être justiciable que des pairs de 
France était insoutenable, en droit, et le Conseil avait raison de la re- 
pousser. Mais il ne le faisait que par une équivoque, sans juger la 
question au fond. La présence seule du Roi ne constituait point la 
Cour des Pairs, et l'on ne croyait pas nécessaire de la convoquer : 
voilà ce qu'il fallait catégoriquement répondre et ce qui était le pre- 



itNittfittf G, FloUy Mouton de Blainvilla, domintis Guichardus de Marzi, J, Bot- 
cMer, R. Barbou, dominus P, de Dicy, dominus G. de Marcilly, decanus seno^ 
nensiSy scolastictis Pictavensis, magister Andréas Poicheron, Magister G, Arre- 
nardi, magister Droco de Karitate, Cantor Claromontensis, magister J. Parte, 
IhànuMS de Sabaudia, magister AubertxAS de Roya, magister RichardxAS Thibotot, 
magister J. de Dyvione. (Olim, t. ii, p. 634.) 

* Présente domino Rege, certa die in caméra Parlamenti Parisiensis, pltt- 

ribus PrelatiSy baronibus et aliis dicti domini Régis Conçiliariis sufficienter mu- 
futo... (Olim, t. n, p. 660 ; xni.) ... 'per arrestum nostre curie dictum fuit 
mmm(, msqué vocatione Parium Franciey quantum ad presens, curia parlamenti 
ParisiensiSf maxime domino Rege ibidem existente cum suis Prelatis, baronibus 
0i olm Cimaiiiariis, sufficienter erat munita,,, (Olim, t. ii, p. 661^ Jovis ante 
Bfmdotus. 1317.) 

* Le P. Daniel, etc. 

» Et contra obligacionem quam ipse prestiterat de tenendo eamdem, rto- 

{mIm* et cum armis se intruserat in comitatu predicto et plures injurias et 
dampna super hoc eidem eomitisse intulerat,,, (Olim, t. ii, p. 665; xvui. Sexta 
<licaprUis, 1317; Philippe V.) 
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mier et le dernier mot de la justice souveraine. La Cour, par une trop 
présomptueuse réticence, ne voulait pas Pavouer, et elle se trouvait 
apte à juger toutes les causes et toutes les personnes, puisque le Roi, 
malgré les Ordonnances et surtout celle de 1308, continuait à la réu- 
nir, en dehors des Parlements ordinaires et sans autre règle que sa 
volonté pour la composition et pour le lieu «. Mais le temps n'a pas 
consacré cette tentative de juridiction absolue et il a fallu des Pairs 
pour donner leur caractère à la Cour. 

A peine cette affaire était-elle terminée, ou plutôt ajournée, car elle 
se réveillera pour susciter une guerre de cent vingt ans, que la mort 
du fils posthume de Louis X ouvrit Taccès du trône à Philippe V. Il 
n'y parvint pas sans obstacles. Le duc de Bourgogne et la duchesse sa 
mère, Agnès de France, fille de saint Louis, voulaient faire prévaloir 
les droits de Jeanne, fille aînée du dernier Roi. Ils étaient appuyés par 
les seigneurs mécontents et, en secret, par Charles de Valois, ce frère 
turbulent de Philippe-le-Bel, qui avait fait condamner le surintendant 
Enguerrand de Marigny et enlever les sceaux au chevalier Pierre de 
Latilly, évoque de Chàlons, pour des accusations dont il fut absous 
par le concile de Senlis. Mais Topposition la plus grande et la moins 
justifiée à Tavénement de Philippe V fut celle de son propre frère,^le 
comte de La Marche, qui, le jour même du sacre, se retira, menaçant, 
de Reims, où il était venu pour assister au couronnement; ce prince 
devait être bientôt Charles-le-Bel. Immédiatement après la cérémonie, 
le nouveau Roi convoqua à Paris une assemblée de prélats, de 
seigneurs et de bourgeois de la capitale, et reçut leur serment d'o- 
béissance. Ce fut dans cette assemblée qu'on déclara formellement 
Texclusion des femmes de la couronne*. Ainsi la féodaUté essayait 
vainement ses dernières forces contre les descendants de Hugues 
Capet et contre les principes de la royauté. La succession de mâle en 
mâle devient un dogme monarchique. Le royaume de France, dit 
Froissart, est si noble qu'il ne peut aller à femelle*. Ce n'est plus la 
loi des fiefs. 

Philippe V, Régent, avait ordonné, avec son grand Conseil, que les 
sommes provenant des confiscations seraient employées à acquitter 



* .... Aptid Vicmas, uhi dominus Rex,.. suummandavitteneri Parlamentum,». 
(Olim, t. II, p. 614; an 1314; Philippe IV,) 

Auditis igituT hinc inde propositis, quamquam extra Parlamentum et excausa 
in presencia magistrorum Parlamenti nos tri, quos ad hoc fecimus coram nobis 
specialiier congregari,,, Extra Parlamentum, ut dictum est. (Olim, t. Il, p. 623, 
an. 1315; Louis X), page 6, note 2, — Passim. 

* Tune etiam declaratum fuit quod ad coronam regni Franciœ mulier non 
succedit. Contin. chrou. Guill. de Nangis. Spicil. t. m, p. 72; an, 317. 

* Ch. IV. 
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les renies à vie ou perpétuelles*. Devenu Roi, il le consulte pour réduire 
le nombre des sergents du Châtelet ' et pour affranchir, moyennant 
finance, les serfs de ses domaines, considérant: que nostre royaume est 
dit et nommé te royaume des Frans et veuiUans que la chose en vérité 
soit accordant ou nom, et que la condition des gens amende de nous 
en la venue de nostre novel gouvernement '. Mais le grand Conseil doit 
éprouver, pour être réuni en entier et autour de la personne du Roi, 
des difficultés faciles à comprendre. Tous les membres ne s'imposent 
pas également le devoir d'une assistance continue. Louis X n'avait 
pas la même force de volonté que son père et ses concessions ont au 
moins détendu Texécution des Ordonnances. C'est ce qui nous explique 
Tarticle premier de celle qui règle le gouvernement de l'hôtel du Roi, 
a par le Conseil M. de Valoys, M. de La Marche, M. de Clermont, M. de 
» Suilly, M. de Noyers, M. de Sainville et de plusieurs autres * » ; il est 
ainsi conçu : « Nous avons ordonné que chascun mois, il y aura de 
» nostre grant Conseil avec nous, là où nous serons. Et jusques à ce 
» jour toutes grâces, que Ton nous requerera, dedens le dit mois, de 
» dons et d'autres choses, seront retardées à faire, excepté délivrance 
» de justice, qui se fera de jour en jour. Et alors nous seront rappor- 
» lées les dites grâces qui nous auront esté requises en ce temps et 
» nous ordonnerons par nostre Conseil dessus dit, ce qu'il nous 
» plaira. » 

Et d'abord nous remarquerons la différence du personnel de ce 
Conseil et de celui qui ne fait que juger; les princes du sang assistent 
au premier, avec les personnages les plus importants de l'État; nous 
avons vu quels étaient les membres du second *. Mais plus ce grand 
Conseil est composé d'hommes considérables, moins il est facile de 
l'avoir réguhè'rement à sa disposition. Aussi le Roi, conséquent avec 
une maxime déjà vieille, admet qu'une portion du Conseil est le 
Conseil lui-même, et prescrit que, chaque mois, une partie des mem- 
bres se rendront près de lui; que ce jour- là seulement seront rap- 
portées les demandes et les grâces qui lui auront été adressées, mais 
la justice, au contraire, sera rendue chaque jour. Il est impossible de 
mieux distinguer l'action des deux corps divisés par Philippe-le-Bel, 
et la séparation des pouvoirs fait ici un pas nouveau. 

L'article 2 confère h ce Conseil, qui accompagne le Roi, le droit 



* A Paris, le 28 août 1316; p. 626. 

* A Vernon, le 26 décembre 1317; p. 652. 
«A Paris, le 23 janvier 1318; p. 653. 

* A Paris, le 18 juillet 1318, et à Longehamp, le 10 juillet 1319; p. 636. 
» Olim. t. n, p. 626 et 634. 
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d'entendre les offleiers rendant compte des affaires de Phôtel du Roi^ 
de la Reine, de leurs enfants, et de corriger les désordonnanceê, s'il y 
a lieu. Sans doute les grands offleiers, qui avaient eu la'préteuiiou 
justifiée de faire partie du Conseil, voulaient, quant à leurs officôè^ 
s'affranchir de sa juridiction, parce qu'ils pouvaient sans peine re- 
monter jusqu'au Roi lui-même. C'est cet abus que prévient ou corrige 
le prince, en les renvoyant, chaque mois, à son Conseil ^ 

Nous voudrions pouvoir analyser cette Ordonnance remarquable, 
qui règle la comptabilité royale, en prescrivant des mesures qui sont 
encore en vigueur aujourd'hui. Les précautions prises pour sauve- 
garder les intérêts du trésor sont minutieuses, soit qu'il s'agisse des 
recettes, soit qu'il s'agisse des dépenses. Contentons-nous de dire que 
le Roi veut qu'on lui fasse, chaque mois, un rapport sur l'état de scm 
trésor, et que, chaque année, cet état lui soit soumis par les gens des 
comptes*. Ajoutons que ce n'est plus qu'au Conseil mensuel que lé 
Roi entendra les demandes qui lui sont présentées de domaines et 
rentes ou de remises des amendes de Parlement et autres *. Nous ne 
tarderons pas à juger de la sagesse de ces restrictions à de ruineuses 
prodigalités. En effet, quelques jours après, par une Ordonnance dé- 
libérée avec son frère, ses oncles, ceux de son lignage, plusieurs pré- 
lats, barons et autres de son Conseil, le Roi révoque tous les dons 
faits par les Rois ses prédécesseurs depuis Saint-Louis*. Il faut lire, 
dans le texte même, les raisons morales et politiques sur lesquelles 
Philippe V s'appuie, et la juste sévérité avec laquelle il juge ces dons 
faits à « gens qui en plusieurs autres manières ont grevé et exploité 
» leur droiturier seigneur. » Cette Ordonnance aposé la première base 
de rinaliénabilité du domaine de la couronne. Sous les Rois de 1& 
première et de la seconde race, nous savons qu'elle n'existait pas. 



^ Art. 2 item : Que rudit jour nous sera rapporté Testât de nostre hostel, de 
la Royne et de nos enfans, et le nous rapportera cbascun de son office, alùu 
de ce que se il y avait desordonnance, que ellefeust adreciée; et regarderons 
quand le mois commancera, li quiex de nostre Conseil il aura avec nous. 

» Art. 3 et 4. 

• Art. 49. Les quins deniers et rachats, gardes, tiers, dangiers de bois qui sont 
nos domaines et rentes, les ouiex l'en nous demande souvent et sont de greî- 
guenr value que nous ne cuiaons, nous devons estre avisié, se aucun les nous 
demandent et se requestes nous en sont faites, ils seront rapportés au jour du 
mois devant nostre Conseil. 

Art. 40. Les amendes de Parlement et autres qui nous sont souvent de- 
mandées à pardonner, nous nous en devons avisier et garder de pardonner 
et quittier legierment, pour conservation de bien de justice; et des requestes 
qui nous en seront faites^ nous en ordenerons en la manière que dessus est dit. 

^ En l'abbaye royale de Maubuisson, près de Pontoise^ le 29 juillet 1318, 
p. 665. — Parmi les personnes qui sont obligées de faire examiner leurs titres 
en la cour du Roi^ nous distinguons toute la lignée de Guillaume Flote et les 
hoirs Guillaume de Nogaret. 
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quoique cependant Philippe lY^ en apanogeant ses flls^ eût ordonné, 
dans les lettres patentes^ que les comtés retourneraient à la cou- 
ronne, défaillant Us hoirs mâles*, et lés terres, rentes, châteaux, viUeêj 
bats et possessi(ms étaient prodigués^ dont c'est peschié et domage. 
Ce principe était trop utile à la royauté pour ne point passer dans le 
droit public^ et les successeurs de Philippe Y ne manquèrent pas de 
le consacrer *. 

C'est en grand Conseil que fut rendue TOrdonnance qui détermine 
Faction personnelle du Roi *. a Comme messire Dieus^ eu qui pouër 
» sont tous Roys et royaumes, ait pour ce establiz Roys en terre^ que 
» il premièrement ordené en leurs personnes, dehument gouvernent 
» et ordenent leur royaume et leurs subgiez, » dit le préambule ; le 
]^i décide, par l'article 1^, qu'il entendra la messe tous les matins 
avant de commencer « à besoigner es aucunes choses temporelles, » 
et que, pendant la messe, aucune requête ne sera reçue dans la cha- 
pelle; par l'article second, que personne ne lui adressera la parole, si 
ce n'est son confesseur, et, après la messe, l'aumônier ; par l'article 
quatrième, qu'il aura toujours à sa suite deux poursuianz, un clerc 
et un laïque, qui, en l'absence du Parlement, auront et délivreront 
les requêtes, et qui les lui renverront quand il siégera; et les poursui- 
vants devront être d'autant plus attentifs aux choses qu'ils feront 
passer devant le Roi, qu'ils auront à en rendre compte, chaque mois, 
à l'étroit Conseil; par l'article sixième, que nul n'ose faire supplica- 
tion de dons â héritage, si ce n'est en la présence du grand conssil; 
par l'article septième, que l'étroit Conseil s'assemblera tous les mois, 
et que tout ce qui sera conseillé sera registre par un notaire désigné à 
cet effet; qu'après le Conseil, ce notaire remettra une copie de son 
registre ^u Roi et aussi à ceux qui doivent exécuter les délibérations, 
afin qu'à la prochaine réunion du Conseil étroit chacun puisse faire 
juger comment il a rempli son devoir; enfin, l'article vingt-septième 
résume, pour ainsi dire, tout le système administratif, en désignant 
les personnes auxquelles est attribué le droit de faire rédiger des 
Lettres : les Lettres de justice ne se doivent commander, durant Par- 
lement, que par la grande chambre ou par les requêtes, et, hors Pai*- 
lement, par le clerc et le laïque qui poursuivent le Roi à Paris, ou par 
le chancelier; les Lettres de don à héritage, que par le Roi en Conseil; 
les Lettres d'autres grâces, par le Roi à la relation de ceux de l'étroit 
Conseil; le confesseur du Roi peut faire relation des dons des béné- 



^ Spîcil. t. m, p. 68. 

* Edit de François P' de l'an 1539; ordonnance de Moulins de féTrier 1$66, 



article 1^, et ordonnance de Blois, art, 3t9. etc. 
* A Bourges, le 16 novembre 1318, p. 668. 
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fices, et Taumônier des aumônes ; les chambellans, des permissions 
à plaider par procureur au Parlement et des dons de bêtes sauvages ; 
ils pourront recommander les lettres de homages ou de féavtés reçues 
par le Roi; les gens de la chambre des comptes, les maîtres des 
finances et les trésoriers, celles qui toucheront leurs offices, comme 
il est accoutumé. Pour compléter cette Ordonnance, pour achever 
l'organisation du Conseil, le Roi décida, après une courte expérience *, 
qu'afin d'avoir toujours pleine connaissance de ce qui s'y était passé, 
il serait tenu un livre, appelé Journal, où l'on écrira continuellement 
ce qui aura été fait au Conseil. Le Roi confie la rédaction de ce Journal 
à Pierre Barrière, son clerc ; les membres du Conseil, ou l'un des 
poursuivants, lui diront chaque jour ce qui doit y être inscrit, et il 
fera également mention du nom des Conseillers présents; enfin, maît» 
Pierre Barrière, ou celui qui tiendra le Journal, pour éviter que les 
choses conseillées ne soient oubliées ou négligées, rappeltera deux ou 
trois fois par semaine aux membres du Conseil les affaires qu'ils 
doivent mettre à fin *. Par ces Ordonnances, les affaires, les personnes, 
les institutions se classent, reposent sur des bases fixes, se meuvent 
selon des règles spéciales. Nous distinguons facilement l'action du 
Roi, l'action du grand Conseil, du Conseil étroit, du Parlement, de la 
Chambre des comptes. Ces actions se fortifient l'une par l'autre, s'en- 
chaînent mutuellement, transmettent l'ordre qui les met en mou- 
vement jusqu'aux classes les plus élevées et jusqu'aux derniers rangs 
de la population; en un mot, c'est un gouvernement entier qui se 
fonde et qui se régularise. 

Cette œuvre de régularisation n'aurait pas été suffisamment ac- 
complie, si elle n'avait pas atteint le Parlement et la Chambre des 
comptes; Philippe V ne pouvait la laisser inachevée. Le lendemain 
même du jour où il réglementait ainsi son hôtel, c'est-à-dire l'exercice 
personnel de sa puissance, il publia une Ordonnance touchant le Par- 
lement'; elle organise sa discipline intérieure. Elle n'entre plus dans 
notre sujet, aussi nous ne ferons que deux remarques, l'une sur le 
fond, l'autre sur la forme ; la première, c'est que, d'après l'article 10, 
le jour où le Roi viendra à Paris pour ouïr les causes qu'il a réservées, 
le Parlement de toutes les autres causes cessera; la seconde, c'est que 
l'Ordonnance n'ayant pas de préambule et n'étant pas formulée sui- 
vant l'habitude, il est probable qu'elle a été rédigée par le Parlement 
même, et ensuite enregistrée sans que le chanceHor ait eu le soin de 
la revêtir des formalités ordinaires. 



* Art. 7 de l'ordonnance du i6 novembre d318. 

* A Paris, au mois de décembre i320, p. 732. 
» A Bourges, le 17 novembre 1318, p. 673. 
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Cette Ordonnance disciplinaire fût bientôt suivie d'une autre sur le 
personnel, également délibérée en grand Conseil*. Le premier article 
dit qu'il n'y aura nul prélat député pour le Parlement, car te B.oy fait 
cdftëcience de eus empeschier ou gouvernement de leurs experitûauteZy 
et il veut l'assistance en son Parlement de gens qui puissent conti- 
nuellement siéger, sans avoir d'autres grandes occupations; cepen- 
dant, les prélats qui sont de son Conseil ne cesseront pas d'en faire 
partie, et le Roi les appellera à ses autres grans besoignes. Les autres 
articles règlent qu'en Parlement il y aura un baron ou deux, et déjà 
le Roi y met le comte de Boulogne ; qu'outre le chancelier et l'abbé 
de Saint-Denis, il y aura un nombre déterminé de membres et de rap- 
porteurs aux enquêtes et aux requêtes; enfin, une troisième Ordon- 
nance entre dans les derniers détails sur la composition et la tenue 
du Parlement, et, séparément, des enquêtes et des requêtes *. C'est 
ainsi que, par le temps, des usages deviennent des lois. 

Une autre et plus récente émanation du Conseil, la Chambre des 
comptes, se séparait de plus en plus du Parlement même et grandis- 
sait, acquérant chaque jour un pouvoir plus étendu et une juridiction 
propre. L'Ordonnance de 1318, en réunissant les dispositions éparses 
dans les Ordonnances précédentes, a déjà commencé à régulariser la 
comptabilité du trésor royal; elle a soumis les titres et les agents finan- 
ciers à la Chambre des comptes; elle a prescrit que rien ne serait payé 
que sur ses cédules; elle a exclu les trésoriers de son sein; elle a 
exigé son rapport annuel au Roi. Mais ce n'est plus incidemment que 
l'autorité royale peut réglementer la Chambre des comptes. Elle est 
devenue trop importante pour ne pas exiger une Ordonnance spéciale. 
Nous pouvons même dire qu'elle la réclame elle-même. Enefi"et, l'Or- 
donnance du 17 avril 1320*, qui a pour but son organisation défini- 
tive, doit avoir été rédigée par les gens des comptes, car elle ne ren- 
ferme pas les formules de la diplomatique ordinaire, et il est naturel 
de penser que la Chambre des comptes, comme le Parlement, a été 
appelée à présenter elle-même son règlement particulier. Il entre, en 
effet, dans des détails de travaux, d'heures et de personnes dont elle 
seule pouvait connaître et apprécier le but et Futilité. Nous n'avons 
pas à les analyser. Nous remarquerons seulement que, d'après l'article 
23, lorsqu'il y aura appel au Roi d'utie sentence de la Chambre des 
comptes, trois ou quatre membres, choisis dans le Parlement, se réu- 



* Le 3 décembre 1319, p. 702, 

'Décembre 1320, p. 728. 

' Au Vivier en Brie, en i319, vers l'Epiphanie, publiée en la Chambre es 
comptes, le 17 avril 1320, p. 703. 
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Biront à elle pour le juger^ sans publicité, pour é^ter les ineonténieiits 
qui ne résultent que trop de la connaissance de pareilles affaires. 

£n réglant remploi du temps des membres de la Chambre des 
comptes , qui devaient travailler depuis le matin jusqu'à c$ que 
midi eût sonné à la chapelle royale, le Roi ne prévoyait peut-être pas 
tous les obstacles qui seraient mis à leur assiduité. Parmi leurs nom- 
breuses attributions était celle d'examiner^ d'approuver, de faire payer 
les émoluments et les gages des officiers royaux^ et nous trouvons 
même une Ordonnance qui^ rendant plus précises les dispositions 
Ultérieures, enjoint aux gens des comptes de bailler aux gens des en- 
quêtes cellules de leurs gages des services et mmittaux , au moyen 
desquelles le trésorier du Roi leur en paiera le contenu de miots en 
THûis pour leurs gages du temps à venir y et deux fois l'an leurs mon- 
tiauxK Ils avaient surtout Tattribution de contrôler les pensions* et 
les doDs de toute espèce qui étaient demandés au Roi, et^ quoique les 
dons à héritage ne pussent être accordés qu'en grand Conseil, Ton 
conçoit combien l'opinion de la Chambre des comptes devait avoir 
d'influencé sur la délibération. Ses membres étaient donc Tobjet de 
sollicitations continuelles de la part de ceux qui poursuivaient les 
faveurs royales, c'est-à-dire des personnages les plus importants, et il 
parait que c'était à leur Chambre même qu'ils allaient les importuner. 
En effet, cet abus devint si intolérable, qu'une Ordonnance, rendue 
dans une forme exceptionnelle, puisqu'elle est contresignée par le 
clerc du Roi, se fondant sur ce que a moult de fois aucuns i»*élas, 
9 barons et autres de notre Conseil viennent en ladite Chambre pour 
» parler et besoigner à vous d'autres choses que de celles à quoi vous 
9 avez à entendre », défend d'y introduire ou même d'y annoncer 
« nulle personne quelle qu'elle soit. » Mail? la fermeture des huys de 
la Chambre des comptes sera longtemps impuissante contre l'avidité. 

Ces affaires importantes ne sont pas les seules sur lesquelles 
Philippe y ait eu à consulter son grand Conseil. La royauté tend de 
plus en plus à n'agir que par ses, délibérations, et c'est dans ce but 
qu'elle a rendu ses réunions plus faciles. C'est ainsi que sont promul- 
guées les Ordonnances louchant les forêts*, et celle qui place les eaux 
et les étangs sous la garde des sénéchaux et des bailUs ^; celles qui 
accordent des privilèges aux habitants d'Auvergne *, du Périgord et du 
Quercy *; celle contre les incendies, qui étaient flréquents dans le comté 



« A Paris, le 12 février 1320, p. 734. 

* En décembre 1320, p. 734. 

* A Asnière, le 3 juin 1319, p. 684; à Paris, 17 may 1329, p. 101. 

* A Pontoisc, le 15 juin 1320, ç. 715. 

* Au bois de Vincennes, au mois de juin ldi9| p. 6S8. 

* A Paris, au mois de juillet 1319, p. 694. 
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de Bou rgog n e^ tous lurétexte de guerres privées *; celle réglant les n^ 
taires du Roi et les émoluments du sceau et de la ebancelierie * ; celte 
enfin qui réglemente le GhAtelet, cette édilité de Paris *. Pour d'autres 
affiûreSy il n'est fait mention que du Conseil. Nous citerons TOrdon- 
nauce sur le trésor et sur les trésoriers^; sur les maîtres des eaux et 
forétt*;sur]agabelleduseU les emprunts^ les sergents^les prises^ etc. ^; 
sor les receTCurs ''; sur le droit de bourgeoisie retiré aux Lombards ^ 
sar le jugement des lépreux, coupables d'avoir empoisonné les puits> 
par les juges des seigneurs qui les avaient Sut arrêter y quoique le 
crime fût de lèse-majesté et sans tirer à conséquence * ; et sur d'autres 
i^Eures de même nature. Elles ont principalement rapport aux per» 
sonnes, et nous constaterons que cette différence s'établit d'une ma- 
nière de plus en plus marquée : en grand ConseU, les affaires générales 
(RI importantes; les affaires moindres ou personnelles au Ck>nseil 
ordinaire. 

Ainsi se voient^ dans ses actes, les efforts de la royauté pour rendre 
plus régulière l'administration. L'ordre s'établit partout^ et Philippe* 
le^^Lang aura beaucoup contribué à le fonder, pendant un règne qui a 
été sans éclat, mais non pas sans utilité. Les mesures ordonnées par 
ce prince continuent sagement la pensée et les établissements de ses 
prédécesseurs. Â celles que nous connaissons déjà, nous devons ajou- 
ter la création, faite en grand Conseil, de capitaines dans les bonnes 
ifilles du royaume, chargés de les défendre et de faire exécuter les lois^^. 
Les troubles soulevés par les pastoureaiix en furent le prétexte, la con- 
solidation de Pautorité royale le vrai but. Les seigneurs ne se mépri- 
rent pas sur l'atteinte que porteraient ces nombreux ofQciers royaut 
à leurs droits, quoique le Roi leur promit qu'ils n'en perdraient aucun**. 
Hais pour ces charges, comme pour l'extension de la juridiction royale, 
le Roi ne paraissait céder qu'au vœu des populations, puisque les Bouf- 
/dont perêonnes de bonnes villes, après plusieurs délibérations prises 
en sa présence, l'avaient requis et supplié d'établir ces capitaines dans 
les villes^ et un capitaine-général dans les baillies. 

Les réclamations que suscitait cette mesure furent apaisées par les 



* k Clairraux, le 14 novembre 4319, p. 701. 

* Au mois de février 1320, p. 735. 
» Aa mois dé février 1320, p. 738. 

* A Tremblay, le 3 janvier 1316, p. 628. 

* A Gbàteau-8ur-Loire, le mardy après Quasimodo, le IS atril 4917^ p. 949. 

* A Notre-Dame-des-Champs, le 25 février 13lS. p. 078. 
' A Paris, le 28 mai 1820, p. 712. 

* A Boisgency-sur-Loire, en 1320, p. 749. 

* Vol. XI des Ord., p. 481, à Crecy, le 18 août 1321. 
^^ A Paris, le 12 mars 1316, p. 635. 

'^ Ibid*^ p. 636^ 21 avrU 1317. 
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explications données par le Roi en grand Conseil. Il n'en fut pas de 
même pour une autre tentative, qui remonte cependant jusqu'à saint 
Louis, prince également pris pour modèle et par les populations, 
quand elles demandent des réformes, et par les Rois, quand ils les 
promettent ou les entreprennent. Philippe-le-Long aurait voulu qu'il 
n'y eût en France qu'un même poids, une même mesure, une tnême 
monnaie. Il a fallu cinq siècles pour que cette grande idée fût mise en 
pratique. Alors elle étonna les esprits au point que la noblesse et le 
clergé s'unirent aux villes pour s'opposer à un projet qui semblait n'a- 
boutir qu'à la levée d'un impôt au profit de la royauté. Le Roi fut donc 
obligé de s'arrêter devant cette coalition de l'ignorance , et il se con- 
tenta d'entraver et de réduire le droit trop multiplié de. battre 
monnaie \ 

Malgré son imprévoyante conduite à Reims, le comte de La Marche 
succéda paisiblement à son frère, qui ne laissait point d'héritier mâle 
de la couronne. Un des premiers actes de Charles-le-Bel fut de s'occu- 
per des préparatifs de la* Croisade, dont Philippe IV avait fait faire le 
vœu à ses trois fils, avec lui. Louis-le-Hutin n'avait pas eu le temps de 
l'accomplir. Philippe V en avait été détourné, surtout par le Pape 
Jean XXII. Charles V, s'il n'avait pas l'intention sérieuse de délivrer la 
ville sainte, avait besoin de faire casser son mariage avec Blanche de 
Bourgogne, et il promit d'envoyer une flotte au secours des chrétiens 
de Chypre et d'Arménie, que menaçaient les Infidèles. Il exposa son 
projet dans une longue Ordonnance, et nomma pour commander l'ar- 
mée le vicomte de Narbonne, son Conseiller*. Mais le défaut d'argent 
et d'autres soins firent avorter le projet de cette expédition. 

Charles-le-Bel était monté sur le trône dans des circonstances peu 
favorables pour acquérir de la renommée. La royauté n'avait qu'à lais- 
ser fonctionner les institutions fondées et consacrées par les Ordon- 
nances, par celles de Philippe IV surtout, et la féodalité n'opposait 
plus qu'une vaine résistance ou d'impuissants regrets au pouvoir qui 
la détruisait. Ce n'est plus d'elle que viendront désormais les obstacles 
à l'autorité royale; ce n'est plus vers elle que tendront ses efforts et ses 
coups. La nation est réunie sous le même sceptre; le Gouvernement 
est constitué; la justice est uniforme et suzeraine; les officiers royaux 
sont partout obéis. Pour ébranler cet état, il faut des ennemis égaux 
en forces, et l'avenir les réserve prochainement à la France et à ses 
Rois. En attendant ces guerres de peuple à peuple, Charles-le-Bel ne 
peut que consolider ce qui a été fait avant lui, que fortifier, par une 
pratique intelligente et ferme, le pouvoir tel qu'il l'a reçu de son frère. 



* Spicil., t. m, p. 79. 

« A Paris, le 7 février 4322, p. 8H, 
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ÀQSsi ses actes sont-ils peu nombreux et peu éclatants. II consulte 
deux fois le grand Conseil, pour mettre de Tordre dans les monnaies, 
si troublées depuis Philippe-le-Bel *; deux fois aussi pour régler les 
foires de Champagne *. Il décide enfin, d'après sa délibération, que le 
phancelier et les notaires royaux seront payés de leurs gages sur 
rénudument du grand sceau, et les gens du Parlement sur les 
amendes *. Il résout quelques affaires de moindre importance sur l'avis 
du Conseil ordinaire : par exemple, le renouvellement des commissions 
de tous les commissaires et substituts * ; le paiement d'une taxe sur 
toutes les marchandises introduites à Paris *, et celui des dépens des 
procès par la partie qui succomberai Pour d'autres enfin, les Ordon- 
nances ne font mention d'aucun avis, celles surtout qui confirment les 
actes de ses prédécesseurs, et il y en a plusieurs \ On conçoit, en effet, 
que des usages ne soient pas supprimés ou introduits sans difficultés 
de la part des justiciables, sans persévérance de la part de Tautorité. 
Charles-le-Bel a la gloire modeste de Tavoir compris comme un devoir 
et d'avoir rempli ce devoir. ^ 

11 rempht également celui de faire rendre la justice, sans acception 
de personne. Le seigneur de Casaubon ayant tué l'huissier du Conseil 
qui lui apportait Tordre de comparaître devant la Cour du Roi, pour se 
justifier des crimes que lui imputaient le vicomte de Lomagne et le 
sire d'Albret, fut traîné à la queue d'un cheval et pendu*. 

Les fils du comte de Flandre se disputant sa succession les armes à 
la main, le Roi évoqua Taffaire et leur ordonna d'attendre le jugement 
de sa Cour. Mais Tun d'eux, pressé par la faveur populaire, reçut les 
hommages de ceux qui ne voulaient, disaient-ils, être que ses sujets. 
Le suzerain, blessé de son audace, le fit arrêter et conduire dans la tour 
du Louvre ; puis il lui adjugea le comté de Flandre. Mais les Flamands, 
inconstants comme tous les peuples, se révoltèrent contre lui et refu- 
sèrent d'entendre les membres du Conseil du Roi que Charles IV leur 
avait envoyés •. L'approche seule d'une armée les rappela à leur devoir 
et à la soumission. 

Enfin, Charles IV consulta son Conseil sur une affaire d'une bien 
autre gravité. 

* A Paris, le 5 may 1322, p. 766 ; le 16 octobre 1322, p. 769. 

* A Saint-Christophe de Hallate, Tan de grâce 1326, au mois de juin, p. 794; 
à Paris, au mois de may 1327, p. 800. 

* A Montargis, le J2 novembre 1322, p. 809 et 810, 
♦A Paris, le 16 novembre 1322, p. 774. 
•Janvier 1324, p. 785. 

•Ibid., p. 784. 

■^ Ibid. XI des Ord., p. 483 à 514. 

*Spicil., t. III, p. 81 ; D. Yaissette, Hist. de Languedoc, t. iv. 

* Spicil., t. ni, p. 85. 
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La possession de la Guyenne n^avait jamais cessé d^étre un sujet 4é 
discorde entre le Roi d'Angleterre et son suzerain. Toutes les fois qu'il 
fallait en renouyeler Tbommage^ le trop puissant vassal ne pouvait aa 
résoudre à ôter de son ft*ont sa couronne de Roi. La guerre venait 
donc encore d'éclater entre les deux rivaux^ et Gbarles de Valois avait 
conquis la Guyenne, dernier effort de ce génie guerrier qui $*M|o!t 
bientôt dans le remords du supplice de Marigny. Le Roi d'Angletirre 
était trop occupé de ses propres affaires pour ne pas négocier au lieu 
de combattre^ et il eut l'imprudence d'envoyer en France la Reine 
ttabelle, si impatiente de se venger de son mari et de ses ministres. 
Cette princesse commença par porter au Roi son frère les plaintes lea 
plus amères et par Témouvoir de ses larmes S Elle voulait qu'il conti- 
nuât cette guerre dont elle était venue lui demander la cessation, et 
Gbarles n'y était que trop disposé <. Mais le Conseil ne jugea pas que 
le mécontentement de la Reine d'Angleterre fût un motif sufisant pour 
reprendre les bostilités et pour manquer aux promesses pacifiques 
faites au Pape, le Roi conservant la faculté de lui laisser lever secrète- 
ment des troupes en France et de l'aider couvertement d'or et d'argetii. 
La paix se fit donc, et Isabelle, sous la fatale protection de Robert 
d'Artois, qui la tenait au courant des intentions de Charles lY, sortit 
furtivement du royaume, réunit une armée et débarqua en Angleterre 
pour détrôner Edouard II et aller mourir en prison •. 

N'oublions pas que c'est Cbarles-le-Bel qui a érigé en duché-pairie 
la baronnie de Bourbon, en faveur de Louis I , fils aîné de Robert et 
petit-flls de saint Louis. Les termes qui marquent les causes de cette 
érection « sont fort mémorables, dit Hezeray, et comme des pronos- 
tics de la grandeur future de cette branche^ ». 



^ Froissard, 1. 1. 

* Rym. Act. publ., t. u. 

• Rap. Thovras, Hist. d'Anglet., t. in. 
^ Abrégé chron., t. n, p. 80, 
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DU CONSEIL SOUS PHILIPPE VI ET JEAN. 



La royauté; désormais et définitivement suzeraine ^ s'appuie ^ au 
eommencement du quatorzième siècle^ sur un corps régulier^ dont la 
juridiction est universelle et incontestée^ dont les membres^ séparés 
par les besoins judiciaires^ forment des Cours souveraines : rEchiquier 
en Normandie, les Grands-Jours en Champagne^ le Parlement à Tou* 
louse^ la Cour des Comptes et le Parlement à Paris. Toutes les justices 
descendent de ces tribunaux suprêmes, et quand le prince, qui les 
personnifie, veut juger irrévocablement, il appelle ces divers magis- 
trats près de sa personne, réunit à eux ses barons et ses vassaux, les 
fait siéger avec ses Conseillers, et, constituant ainsi le dernier organe 
du pouvoir, son grand Conseil, le Roi prononce. Il peut le faire, parce 
que toutes les hostilités, jadis menaçantes, ont aujourdliui disparu; 
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parce que les droits, les privilèges, les honneurs dépendent de soîbl 
unique volonté; parce qu'il est le souverain, non sans provoquer des 
regrets éclatants et une opposi^on impuissante mais continue. La 
royauté n'aura plus à étouffer que des révoltes de sujets, à combattre 
que des rivalités de Rois, 

La question de la succession au trône, encore soulevée par Ifj^^rt 
de Gharles-le-Bel, n'agita point les grands vassaux pour leur propre 
ambition. En désignant Philippe de Valois pour Régent, le dernier fils 
de Philippe-le-Bel déclarait que la couronne lui serait dévolue, si la 
Reine n'accouchaitpas d'un fils. Edouard III, Roi d'Angleterre, protesta, 
seul, contre la justice d'une telle hérédité *. Il voulut soutenir par des 
arguties, et, dit-on, par de l'or, les prétendus droits au trône que lui 
donnait sa mère, sœur des trois derniers Rois, à l'exclusion de 
Philippe, qui n'était que le fils de leur oncle *. Il fit discuter devant 
l'assemblée de tout le baronnage français le sens des mots célèbres et 
incomplets de la loi salique : Ad virilem sexum tota hœreditas perflf- 
neat; soutenant que si les femmes étaient exclues , à cause de la fai- 
blesse de leur sexe, leur postérité mâle reprenait son rang et son 
droit ». L'histoire de la monarchie détruisait ces allégations sans fon- 
dement; et, d'ailleurs, victorieuses, elles auraient tourné contre 
Edouard lui-même*, puisqu'il se serait trouvé précédé par les mâles 
issus des filles des derniers Rois, dont sa mère, Isabelle, n'était que IjL 
sœur. 

Ces princes , le duc de Bourgogne et Charles-le-Chauve , ne contest- 
taient pas les droits de Philippe de Valois, et Robert d'Artois même se 
prononça vivement pour lui. Les vassaux, les Pairs, tous jugèrent en 
sa faveur, et nous n'avons rapporté succinctement cette première lutte 
de l'Angleterre et de la France que pour constater le degré de supré- 
matie où avait été élevée la royauté, par les progrès de sa force et de 
sa justice, par ses armes et par son Conseil. 

L'idée de cette suprématie était devenue si puissante dans les esprits 
que les Flamands ne surent point inventer contre Philippe VI, quand 
il marcha pour conquérir Cassel et les soumettre, une injure plus 
grande que celle de Roi trouvé^ parce qu'il n'était pas né sur le trône*. 
Et lorsque le Roi d'Angleterre, qui avait manqué à son devoir de vassal 
en n'assistant pas au sacre de Philippe de Valois, refusa témérairement 
de venir rendre hommage pour la Guyenne et les autres terres qu^il 



* Spicil., t. III, p. 87. 

* Rap. Thoyras; Hist. d'Angl., t. m. 



5 Mém. de l'Acad. des Insc. et Bell. Lett., t. xvii et t. xx. 

* Ibid., t. viii; Grcg. Turr., épis., lib. lu, cap. 3; Rymer, Act. pubL, t. x« 

• Spicil., t. m, p. 89. 
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tenait du Roi de France, il fit dire par sa mère, aux envoyés français, 
que le fils d'un Roi n'avait point à s'humilier devant le fils d'un comte ^ 
C'était l'orgueil d'un Roi puissant; ce n'était plus le sentiment de 
régalité féodale. Les Rois ne sont plus égaux qu'entre eux. Cependant, 
le superbe fils de Roi s'humilia bientôt devant son suzerain le fils du 
comte, et la magnifique cérémonie où Philippe VI, sur son trône et 
seul assis, entouré des Rois de Bohême, de Navarre et de Majorque, 
d'une foule de princes et de grands officiers, reçut l'hommage 
d'Edouard, à genoux, sans couronne, sans épée et sans éperons, cette 
cérémonie fit naître dans le cœur du rival trop humilié une haine im- 
mortelle, dont les ressentiments ne se feront pas attendre*. 

Philippe VI est donc Roi. Ce n'est pas seulement dans son expédition 
de Flandre ou dans ses hauteurs contre le Roi d'Angleterre que nous 
le trouvons exerçant la puissance suprême. Il convoque souvent son 
grand Conseil, plus souvent encore son Conseil ordinaire. Les travaux 
de la royauté y ont moins d'éclat, mais plus d'utilité. C'est là qu'elle 
montre sa puissance réelle et la consolide par les bienfaits de sa 
sagesse; c'est là vraiment que le Roi règne. 

C'est en grand Conseil que Philippe VI décide que les sujets du duc 
de Bretagne ne pourront être distraits de sa juridiction'; que les appel- 
lations des jugements rendus par les commissaires du duc seront por- 
tées directement devant ce prince, sans que le Parlement de Paris en 
puisse connaître, omisso medio'' ; enfin que les appellations des juge- 
ments rendus par les sénéchaux de Bretagne seront portées aux 
Grands-Jours du duc, et, de ses Grands-Jours, au Parlement de Paris*. 
Mais c'est de ses finances, surtout de ses monnaies, que le Roi s'occupe 
dans son grand Conseil. Les délibérations, à ce sujet, y sont aussi fré- 
quentes que contradictoires, et l'histoire des vicissitudes de ce règne 
se lirait dans les variations du système monétaire. Au commencement, 
le Roi veut le régulariser, et convoque, pour être éclairé, des prélats, 
des barons, des députés de bonnes villes, des hommes sages et experts, 
qu'il fait délibérer avec son grand Conseil». Suivant la formule si sou- 
vent répétée, il veut ramener la monnaie à la valeur où elle était du 
temps du Roi saint Louis \ Mais il est évident qu'eu la changeant à des 



»Spicil., t. m, p. 91. 

* Froissard, t. i. fol, 7. 

'Ordonnances des Roys de France, t. n, Paris, au mois de juin 1328, p. 17. 

*Ibid., p. 18. 

» Ibid. 



• A Louvre- lez-Paris, le 21 mars 1328, p. 27. 
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intervalles 6i multipliés que les marcs d'or ou d'argent variaient cjuab 
quefois de semaine en semaine^ il rend difficiles et hasardeuses toutes 
les transactions^ impossible tout commerce régulier^ vain ou fraudu- 
leux tout crédit. Mais, il faut le dire, cette confusion même était alors 
le bénéfice recherché. Il remplaçait un impôt. 

Ces désastreuses affaires des monnaies n'étaient cependant pas les 
seules qui occupaient le Roi et son grand Conseil. Là était réglé eQ 
quelle forme et en quelle monnaie seraient payés les rentes, les bois 
et les X'rix des fermes. Nous remarquerons que les mestres de monnoie$ 
avaient été appelés à la délibération K lis sont également réunis aux 
prelas, dus, contes y barons et plusieurs communes de bonnes vilies^ 
pour ordonner, par la grant délibération du grant Conseil, au séné- 
chal de Beaucaire de punir sévèrement ceux qui survendront les mar- 
chandises et denrées, en enfreignant les ordonnances qui avaient remis 
les monnaies presque en leur premier estât*. Enfin, c'est en grand 
Conseil que le Roi déclare que tous les dons faits sur l'émolument des 
sceaux y escriptures et tabliers du royaume sont nuls'*, et qu'il impose 
aux trésoriers et receveurs le serment de ne prendre ni gages, ni robes 
de personne, et de ne prêter l'argent du Roi ou même le leur d aucuns 
quel qu'ils soient ^ 

Quelquefois, remise était faite de l'émolument du sceau. Nous trou- 
vons, en effet, après les lettres accordées aux marchands de Portugc^ 
establis à Haarfleur: Sine financia, quia ad utilitatem Reg. et patriœ^ 
et les simples mots sine financia terminent la déclaration touchant la 
pêche du poisson dans la rivière de Somme •. Nous pouvons évaluer la 
valeur de ces décharges, car les statuts des orfèvres de la ville de Paris, 
accordés par le Roi Jean , en 1355, portent sur le repli de l'original : 
Solverunt 24 libras Parisiensis\ 

D'autres affaires encore étaient traitées dans le grand Conseil. La 
forme de certains appels au Parlement y fut discutée à deux reprises 
différentes*. Une grande Ordonnance y fut faite pour permettre les 
guerres privées dans le duché d'Aquitaine, sur la proposition du Roi 



née, p. 83. Voyez aussi vol. xii des Ord., p. 46; Paris, le 22 août 1343, vol. n, 
p. 182, p. 187. 

* Paris, 16 décembre 1329, p. 45. 
« Paris, 6 avril 1330, p. 49. 

* A Saint-Joire de Beauquierville, le 1" de juin 1331, p. 66. 

* Ibid, p. 67. 

» Au mois de mai 1341 ; et Philippe-le-Bel, à Paris, en janvier 1339, p. 187. 

* Au mois de septembre, à Paris, 1344; et à Paris, le 16 août 1343, p. 207. 
^ A la noble maison de Saint-Ouyn, en aoust 1355: t. m des Ordonnances. 

p. 10. 

* Le 9 mai 1330^ p. 51 ; Paris, l'an 1344, au mois de décembre^ p. 210. 
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de Bobéme^ à la demande du sire d'Albret, des barons et des nobles de 
la province, et en présence du Roi de Navarre, du duc de Normandie, 
du duc de Boui^ogne et d'un grand nombre d'autres seigneurs ^ C'est 
ainsi que la coutume, qui hébété le sens des hommes^ l'emportait sur 
les efforts de Philippe-Auguste, de saint Louis, de Philippe-le-B^.l, sur 
la justice et sur la raison. Le pillage, la dévastation, Tincendie 'taient 
des privilèges dont la noblesse ne pouvait se résigner à perdre ic droit, 
et une telle liberté sera encore longtemps défendue et pratiquée* 

L'Ordonnance touchant les foires de Champagne en règle la ;>olice et 
prescrit que si aucun des ofQciers du Roi fait quelque grief ^^u empes-* 
chemerU aux marchands, il leur sera levé par quatre per jLues du 
Conseil du Roi, deux du Parlement et deux maistres des Ce .nptes ou 
trois d'eux*. Elle est complétée par celle du mois de juillet 1344, qui 
défère aux Cours des Comptes l'interprétation et la décision de toutes 
les difficultés qui pourraient s'élever *. Celle qui contient des disposi- 
tions restrictives du nombre des notaires du Roi, des sergens d'armes 
et des maîtres des requestes de Thostel mérite un examen particulier*. 
Par l'article premier, elle règle les gages, et, par l'article troisième, 
le nombre des notaires du Roi et des sergents d'armes. Par le3 articles 
suivants, elle statue que les notaires du Roi ne recevront aucuns 
gages, jusqu'à ce qu'ils aient été examinés par le Parlement pour con- 
naître, iantost après Quasimodo, s'ils sont suffisants et capables der 
faire des Lettres tant en latin qu'en français '^; qu'à l'avenir, le Roi ne 
fera aucun notaire, à moins qu'il n'ait été examiné de la même ma- 
nière par le chancelier ; qu'aucun du Conseil, de quelque état qu'il 
soit, ne suppUera le Roi de faire des baillis, des sénéchaux et d'autres 
grands ofQciei^s, à moins qu'ils ne les croient suffisants ; que lorsque 
le Parlement sera fini, le Roi mandera son chancelier avec trois maîtres 
présidents du Parlement et dix personnes de son Conseil , clercs et 
laies, lesquels ordonneront, selon sa volonté, lu Parlement prochain, 
tant de la grand'-chambre et de la chambre des enquestes comme des 
requestes, sous leur serment de choisir les plus suffisants, et de dire 
quel nombre de personnes il devra suffire pour ladite grand'-chambre, 
pour les enquestes et requestes ; qu'il ne sera nommé aucun maistre 
des requestes de l'bostel jusqu'à ce que leur nombre soit réduit à six. 



* Au bois de Vincenncs, le 8 février 1330, p. 61* 
'Paris, au mois de décembre 1331, p. 73. 

* A Chasteau-Thierry, p. 201 . 

* A Paris, le 8 avril 13»2, p. 173. 

* Réponse du Parlement, après l'examen; Histoire chronologique de la 
fifande-ChanceUerie de France, par Tessereau, 1. 1, p. 16. 
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trois clercs et trois laïcs ; qu'aucuns sénéchaux et baillis ne pourront, 
à l'avenir, être maîtres des requestes de Thostel ni être admis au Par- 
lement comme maîtres. L'administration se régularise de plus en plus, 
et, en effet, le Roi, en son grand Conseil, ne tarda pas à réglementer 
le Parlement d'une manière plus étroite qu'il ne l'avait été jusque là*. 
Cette curieuse Ordonnance, non-seulement règle le nombre des 
Conseillers, clercs et laïques, en chaque chambre; mais elle les désigne 
par leur nom ; eux seuls auront des gages, et s'il plaît aux autres de 
venir gratuitement, il leur sera permis; mais ils n'auront dégages 
que quand ils succéderont aux titulaires, et ils ne leur succéderont que 
du consentement du Roi, sur le témoignage du chancelier et du Par- 
lement. Nous regrettons qu'il n'entre pas dans notre sujet d'analyser 
* les dispositions qui concernent les frais de mission, la police des au- 

' diences, le secret des délibérations, la déférence des conseillers pour 

les présidents, la rédaction des arrêts; nous regrettons de ne pouvoir 
que mentionner le règlement fait par la Cour touchant les huissiers du 
Parlement, et le serment professionnel imposé aux avocats, si remar- 
quable par l'étendue et la nature de leurs obligations de convenance 
dans leur langage, de bonne foi dans leurs défenses, de désintéresse- 
ment dans leur salaire, de respect pour les juges, de déférence pour 
leurs anciens. 

Les affaires de moindre importance sont expédiées dans le Conseil 
ordinaire. Il se réunit plus souvent, plus facilement que le grand. La 
mention simple du Conseil est faite, soit au commencement des Lettres 
exprimant que le Roi était en son Conseil*, soit à la fin où il est dit par 
le Roi et son Conseil '. De plus elles sont ordinairement contresignées 
par un secrétaire. Ces Lettres sont souvent faites par le Conseil seul, et 
l'apposition exprimée de la signature ou du sceau du Roi n'est pas 
toujours la preuve de sa présence. Elles traitent de toutes les affaires 
de l'administration, et il serait nécessaire de les analyser sans excep- 
tion pour en faire apprécier la portée et la diversité. Il serait même 
difficile de les classer selon les intérêts généraux et les intérêts parti- 
culiers, parce que la division même de ces intérêts ne saurait être faite 
dans le sens absolu où nous la comprenons aujourd'hui. 

Cependant plusieurs de ces Ordonnances sont, par leur forme, dignes 
de remarque. Celle touchant les francs fiefs et les acquisitions faites 
par les églises, qui frappe d'une première redevance les biens main- 
mortables, est donnée à Paris par les gens des comptes et les tréso- 



* Au Val Nostre-Dame, le onzième jour de mars 1344, p. 219. 

* Paris, le 11 juillet 1328, p. 20; Passim. 

» ... Per Uominum Rftgem et suum çonsilium,.. A la Fontaine Saint-Martin, le 
6 septembre 132^, p. 36 3 passim. 
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tiers ^ II en est de même de la déclaration par laquelle le Roi ordonne 
qu'il sera payé de ses rentes et revenus avant tous les autres créan* 
ciers* : réminiscence de saint Louis ^ qui avait défendu qu'aucun 
de ses sujets fût mis en prison pour dettes^ si ce n'est pour les 
siennes •. Ainsi Tintervention de la Chambre des comptes, pour cer- 
taines affaires de finances^ parait suffisante^ et nous la verrons devenir 
de plus en plus exclusive et entière^ progrès naturel de la séparation 
des juridictions; le Conseil même se réunit dans son sein\ 

L'habitude s'établit de mentionner dans le protocole final des Or- 
donnances sur la conclusion de quels rapporteurs elles ont été 
rendues •. C'était le moyen d'obtenir pour les actes royaux plus de cor- 
rection et plus d'exactitude. Aussi l'Ordonnance du 8 avril 1342 près* 
crit-elle des mesures qui les doivent assurer, soit que les Ordonnances 
soient rédigées en latin, soit que les rapporteurs les écrivent en fran- 
çais. Us y sont également obligés^ car l'Ordonnance précitée est en 
français et la suivante est en latin, toutes les deux par les mêmes rap- 
porteurs, toutes les deux dalée's du même jour^ et toutes les deux 
ayant à peu près le même but, puisque Tune approuve quelques dis- 
positions de l'inquisiteur Henry de Chamay contre les hérétiques, et 
que l'autre renouvelle et confirme contre eux l'Ordonnance de saint 
Louis du mois d'avril 1218 ^ Et ce qu'il y a de curieux, c'est que les 
dispositions de l'inquisiteur sont contenues en latin dans l'Ordonnance 
qui les rend exécutoires en français. 

Les rapporteurs sont nombreux, quelquefois importants. L'archi- 
diacre de Langres a rapporté deux Ordonnances relatives aux notaires 
du Chàtelet de Paris'; celui de Saint-Martin de Tours, les Ordonnances 
portant obligation d'être reçu licencié pour exercer la médecine à 
Montpellier» et à Paris®; le maréchal de Trie, celle qui règle la ma- 
nière de payer les frais des commissaires envoyés en divers lieux pour 
les lUyyaux besoingnes *\ Et cette Ordonnance n'est rapportée ni au 



* Paris, le 23 novembre 1328, p. 23. 

• Le 8 décembre 1333, p. 95. 

» Ord., t. I, an. 1256, p. 80, art. 17; Voyez aussi l'Ordonnance par laquelle 
le Roi révoque un droit qu'il levait sur les draperies; Paris, avril 1333, p. 88; 
Ad rdationem gentium compotorum et thesaurar. 

* Lettres pour la réformation des abus du Chàtelet; Philippe de Valois, ré- 
gent, à Paris, au mois de février 1327, p. 1 ; a ... Par le Conseil assemblé sur 
ce en la Chambre des comptes. » 

* Ord., t. Il; Saint-Germain-en-Laye, en novembre 1329, p. 40, etc., etc. 
•Ibid., p. 41. 

' Château-Thierry, en septembre 1330, p. 52 et 55. 

• A Pacy, en août 1331, p. 71. 

• Paris, août 1331, p. 70. 
••Saint^rmain-en-Laye, le 15 avril 1331, p. 65. 
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grand Conseil^ ni au Conseil ordinaire. Elle est de celles que le Roi si- 
gnait sans cette formalité, et il y en a un très-grand nombre de cette 
efspëce pour des afTaires qui, sans doute, ne paraissaient pas alof 
exiger un examen plus solennel. Enfin des Ordonnances sont rappor- 
tées par le chancelier lui-même seul * ou accompagné par d'autres 
^rapporteurs *, hors du Conseil, ou en Conseil même •. Dans ce dernier 
cas, les affaires devaient être longues et susceptibles d'une discussion 
que ne pouvait soutenir un seul rapporteur, affaires dont on pouvait 
dire, comme de l'Ordonnance contre les usuriers, eue délibération par 
mollit de joms *. 

Les noms des rapporteurs et des secrétaires ne sont pas les seuls 
que l'usage introduisait dans les formules des actes royaux. Philippe VI 
ayant voulu faire prêter serment de feauté à son fils Jean, duc de Nor- 
mandie, par Tarchevêque de Rouen, le prélat prétendit, appuyé par 
une délibération de son Chapitre, que c'était un de ses privilèges de né 
prêter ce serment qu'au Roi. Mais le Roi ayant, dit-il, fait mettre nostre 
main en son temporel, rendit, en présence du duc de Bourbon, des 
archevêques de Sens et d'Auch, du seigneur de Garencières et M. Guy 
Baudet, doyen de Paris ', une Ordonnance interprétative à laquelle 
l'archevêque dut se soumettre. De plus nombreux Conseillers assistent 
au Conseil dans lequel furent lues au Roi les lettres qui règlent les 
appels du Parlement pour les comtés d'Anjou et du Maine •. D'autres 
Ordonnances offrent encore la même mention. 

Ainsi formulées et de pins en plus conformes à la régularité que 
prenaient les travaux des diverses fractions du Conseil du Roi, les Or- 
donnances ou le^^res royaux n'avaient plus besoin que d'être authen- 
tiquement conservées. Des archives ne sont que des dépôts, et nous 
avons vu aue la perte en était irréparable. Il fallait conserveries actes 
de la puissance souveraine de manière à pouvoir les reproduire, sans 
crainte que la disparition de l'original empêchât d'en avoir la trace 
et d'en donner copie. Il est évident qu'on y songeait, au moins pour 



* Par le Roy, à votre relation ; Paris, le 6 avril i330, p. SO. 

* Par le Roy, à la relation de Vans, de M. des Sieurs et de P. Forget; Paris^ 
le 12 janvier 4330, p. 58. 

' Per Dominum Reijem in consilio suo ad relationem vestram; Beziers, en fé- 
vrier «335, p. 106. 

* Ibid., p. 59. 

» A l'abbaye de Notre-Dame-lez-Pontoîse, en juin 1334, p. 99. 

« A-Becoisel 1341,aumoisdeJuin; àSaint-Germain-en-Laye,le 20 avril !34f, 
et ùEstioles, le 12 may 1341, p. 162; leu au roy, présent le vicomte de 
Meleun, le maréchal Bertran, les sires de Mathefilou, les sires du Moulinet, les 
sires de Mervet, messires Louis de Vaucent, messires Jean d'Andresel, messires 
BaudrjT des Roches et sires Jehan de Milon; Voir aussi rOrdouuim du 
il miul333,p. 92« 
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les affaires importantes. Nous lisons en effet dans TOrdonnance par la« 
quelle Philippe VI revendique et maintient vivement ses droits de ré« 
gale : Mandons par la teneur de ces présentes à nos amez et feauU 
les gens qui tiendront notre prochain Parlement et les gens de nos 
Comptes que à perpétuelle mémoire fassent ces présentes enregistrer en 
nos chambres de Parlement et des Comptes et garder pour original au 
trésor de nos chartes et de nos lettres *. Nous trouvons une mention 
plus positive encore dans les Lettres par lesquelles le Roi ordonne que 
révoque d'Amiens sera contraint, par saisie de son temporel, de ne 
plus lever des amendes sur les nouveaux mariés qui habiteront avec 
leurs épouses ; après la signature, il est dit qu'elles ont été lues et en- 
registrées au Parlement^ dans le livre des Ordonnances royales, à la 
cinquantième page et pendant la neuvième année *. Ce qui prouve que 
le Parlement tenait un registre spécial sur lequel, depuis quelque 
temps déjà, il transcrivait les Ordonnances avec assez d'exactitude 
pour devoir mentionner le numéro de la feuille et l'année du règae. 
Telle est, sans contredit, l'origine de ces fameux enregistrements, dont 
rasage fit une espèce de droit, vain droit dont la turbulente ambition 
du Parlement osa plusieurs fois, contre son devoir et la vérité, sou- 
tenir le mensonge jusqu'à la sédition. 

Voilà les actes du Conseil, du grand Conseil ou du Conseil ordinaire, 
et du Roi, quand il juge à propos d'agir sans son contrôle ou son 
appui. Mais le Conseil siège encore sous une autre forme, la Cour des 
Pairs, et nous ne devons point oublier ses jugements. Peu de temps 
après le couronnement de Philippe VI, s'éleva un différend entre les 
nobles et les clercs touchant leur juridiction et leurs droits'. La jus- 
tice du Roi lui montrait, chez la noblesse, l'envie des richesses du 
clergé; mais son intérêt lui montrait, chez elle aussi, le dévouement 
et les sacrifices*. H fallait pourtant prononcer. Les parties furent 
ajournées à l'octave de la saint André i330'. Le Roi, entouré des 
princes du sang, des pairs, des barons, des membres du Conseil, 
monta sur son trône, devant lequel se placèrent cinq archevêques et 
quinze évéques. La parole fut donnée à Pierre de Cugnières, qui rem- 
plit les fonctions de Conseiller du Roi et de son Avocat général. L'ora- 
teur prononça un discours latin longuement étudié sur la distinction 



^ A Vincennes, au mois d'octobre 1334, p. 102; cette Ordonnance est con- 
firmée par celle du 5 may 1346, p. 243. 

■ Au Parlement, le 10 juillet 1336, p. 117; Lecta per cameram. Registrata 
in curia parlamenti in Hbro ordinationum regiarum^ FoL 50, in nwio anno, 

• Spicil., t. m. 
^ Froissart. 

• Fleury; Hist. ecclés., t. xii. 
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de la puissance temporelle et de la puissance spirituelle^ Tune appar- 
tenant au Roi seul, l'autre aux évêques, et sur la ferme volonté du Ro^ 
de maintenir les droits de tous. Mais lorsqu'il fut arrivé à Texpositioii 
des soixante-six articles de griefs imputés aux ecclésiastiques, il con- 
tinua sa harangue en français, de crainte de ne pas être entendu de la 
noblesse et même d'une partie des prélats ^ Ces griefs se résument 
pour nous en un seul, des empiétements. Cela devait être : trop long- 
temps la justice ecclésiastique avait seule offert des garanties; trop 
longtemps les juges laïques avaient emprunté ses lumières et sa force 
pour qu'elle pût se retirer immédiatement dans le domaine spirituel. 
. Les évéques eurent huit jours pour répondre, et rassemblée fut 
ajournée au vendredi suivant, quinze décembre. L'archevêque de Sens 
fut le premier qui prit la parole au nom du clergé, protestant d'abord 
que tout ce qu'il allait dire n'était point pour subir un jugement, ad- 
mettant ensuite la distinction des deux puissances, dont il entreprit 
de prouver la compatibilité dans une même personne, et terminant 
par l'inutile menace de combattre pour ses droits jusqu'à la morf. Ce 
ne fut que dans la troisième assemblée, à huit jours encore d'ajour- 
nement, qu'il fut sérieusement répondu à l'orateur de la juridiction 
séculière par l'évêque d'Autun. Ce second défenseur du clergé pro- 
testa, comme l'archevêque de Sens, qu'il ne parlait que pour la con- 
science du Roi, point pour sa justice, puisqu'il n'admettait pas une 
sentence qui pût donner droit à personne. Puis il réfuta un à un les 
arguments juridiques de Pierre de Cugnières, et sa réponse fut sou- 
vent victorieuse, surtout quand il compara la justice rendue par les. 
clercs qui savaient le droit, aux erreurs des juges laïques non 
lettrés. 

L'assemblée n'opina point après ce grand débat, et lorsque les pré- 
lats se rendirent à Vincennes pour connaître les volontés du Roi, 
Pierre de Cugnières et l'archevêque de Bourges les- assurèrent que ce 
prince voulait les conserver dans tous leurs droits en les invitant à 
corriger, avant Noël prochain, ce qui en avait besoin; réponse qui ne 
trahissait que trop la pieuse indécision de Philippe de Valois sur une 
matière si épineuse et si nouvelle. Cette querelle, ainsi commencée, 
ne devait pas avoir de terme, et, aujourd'hui encore, la limite précise 
de l'autorité temporelle et de l'autorité spirituelle n'est ni déterminée, 
ni maintenue sans des contestations renouvelées quelquefois de Pierre 
de Cugnières et nommées appels comjnie d'abus. 

Une cause plus grande, plus menaçante pour la royauté, plus fatale 
pour l'État, ne tarda point à occuper encore la Cour des Pairs; nous 



Fleury; Histi f celés., t. xix; 
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eD avons vu Torigine dans le chapitre précédent. Robert d'Artois ne 
renonçait pas à des prétentions que les armes de Philippe Y lui avaient 
fait momentanément abandonner; il espéra les fake triompher squs 
un prince dont il avait épousé la sœur^ dont il avait vivement appuyé 
les droits contestés^ dont Tamitié s'était déjà manifestée par Pérection 
en pairie du comté de Beaumont. Il manquait à son crédit une appa- 
rence de justice, Tambitieux la chercha dans le crime. Nous ne rap- 
porterons pas les manœuvres si connues de Jeanne de Divion, qui fut 
convaincue d'avoir fabriqué de faux titres et brûlée vive*. Robert osa 
nier la fausseté de ces titres, reconnue par le Parlement, avouée par 
la coupable, encore excusée par le Roi, et persister audacieusement 
dans sa demande. La Cour des Pairs dut prononcer. Le jugement porta 
que les quatre lettres produites par Robert d'Artois, comte de Beau- 
mont, Pair de France, étaient fausses, et seraient canceUées et dé- 
piécées. Alors, le procureur général demanda à Robert s'il prétendait 
encore user de ces lettres; ce prince se retira avec son conseil, rentra 
aussitôt dans la salle, et renonça publiquement à ces titres. L'arrêt 
fut exécuté séance tenante. 

Mais le repentir et la conduite de Robert pouvaient seuls désarmer 
la justice, qui n'était point satisfaite; il poussa à bout la patience du 
Roi par ses emportements et par ses outrages. Il fut ajourné à compa- 
raître, et le supplice de Jeanne de Divion lui fit craindre ceperiQant d'a- 
voir trop longtemps bravé l'autorité des lois et la majesté du souverain. 
Il s'enfuit à Bruxelles : les Pairs furent ajournés pour assister au ju- 
gement. Robert ne se fit représenter par ses procureurs qu'au troi- 
sième ajournement; ils l'excusèrent par le défaut de sûreté pour sa 
personne. La Cour allait passer outre, lorsque le Roi de Bohême et 
Jean, fils aîné du Roi, qui avait été émancipé et créé duc de Nor- 
mandie et Pair de France pour assister à ce jugement, se jetant aux 
genoux de Philippe, obtinrent un nouveau délai et un inutile sauf- 
conduit. Enfin, le 8 avril 1331, la Cour assemblée au Louvre, le Roi 
prononça lui-même l'arrêt qui, sur les conclusions et après un long 
discours du procureur général, condamnait Robert d'Artois au ban- 
nissement et à la confiscation de ses biens. 

Remarquons que c'est la dernière sentence criminelle sortie de la 
bouche de nos Rois ; ce ne sont que des bienfaits ou des grâces qu'elle 
doit exprimer. Le premier et le plus heureux attribut de la royauté 
moderne est de n'apparaître, aux yeux des peuples, que comme une 
providence qui pardonne ou qui console. 

Robert, furieux de sa condamnation, recourut, pour s'en venger, 



Spicil. Cent. Natig. an. 1330; Mém. de l'Acad. des Belles-Lettres, t. x. 
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aux moyens les plus extraordinaires : il y en a que la démence seule 
peut expliquer. C'est ainsi qu'il essaya d'envoûter le Roi, la Reine, le 
duc de Normandie; on le soupçonna même d'avoir voulu plus sérieu- 
sement attenter à leurs jours, et enfin, il se réfugia en Angleterre 
pour exciter à la guerre contre la France le Roi Edouard, qui n'y était 
que trop bien disposé. Ce prince, plus habile que Philippe VI, avait 
endormi la prudence du monarque dont il préparait la défaite, et 
bientôt sa politique et son courage lui donneront une double victoire 
à l'Ecluse et à Crécy. 

Mais avant ces malheurs, prélude sanglant de ceux qui vont affliger 
la France pendant si longtemps, la Cour des Pairs eut encore à juger 
une affaire importante. Charles de Blois, neveu du Roi de France paf 
sa mère, avait épousé Jeanne-la-Boiteuse, nièce et héritière de Jean II, 
duc de Bretagne ^ A la mort de ce prince, son frère consanguin, le 
comte de Montfort, s'empara de la Bretagne, et sollicita l'appui du 
Roi d'Angleterre qui avait trouvé incontestables les droits de Jeanne, 
quand il voulait la faire épouser à son propre frère ', et qui ne se pro- 
nonça pas moins pour Montfort» pour en attaquer la vahdité. Charles 
de Blois demanda au Roi de France, son oncle et son suzerain, de 
soutenir la justice de sa cause; en conséquence, Montfort fut cité à 
compardtre devant la Cour des Pairs. Soit irréflexion, soit audace, 
il se rendit à Paris, accompagné de quatre cents seigneurs dévoués. 
Sévèrement accueilli par le Roi, craignant les suites de sa témérité, il 
s'enfuit déguisé, mais laissa des procureurs pour défendre sa cause. 
Les deux parties fournirent leurs mémoires et requêtes, qui furent 
respectivement communiqués. Montfort soutenait que la représen- 
tation, qui était de coutume en Bretagne pour les biens des sujets, ne 
pouvait avoir lieu pour la souveraineté même du pays ; que ce duché 
relevant de la couronne de France depuis l'hommage qui en avait été 
fait par Pierre de Dreux, dit Mauclerc, et renouvelé par Jean-le-Roux, 
son fils, et, de plus, ayant été érigé en pairie par Philippe-le-Bel, la 
succession devait en être réglée par les lois générales du royaume 
dont il relevait. Le comte de Blois n'eut pas de peine à réfuter ces 
faux principes : un hommage volontaire et un honneur n'avaient pu 
changer l'-aatique constitution consacrée par les lois et par la cou- 
tume. Ces raisons, qu'il est inutile de développer, ne laissant aucun 
prétexte à la prolongation du procès, furent néanmoins suivies d'en- 
quêtes dont l'objet était de vérifier des exemples et des faits avancés 
par les prétendants pour appuyer leurs droits. Nous ne le remarquent 



* Argentré, Hist. de Bretagne, 

* Rjmeri Act. publ. t. m, 
f Ibld.^part«iT^p.ii2* 
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que potar montrer combien la Justice avait fait de progrès^ puisqu'elie 
poussait le scrupule jusqu'à vouloir constater juridiquement des 
choses si connues de tout le monde^ qu'elles ne pouvaient pas sou- 
lever le moindre doute dans Tesprit des juges. Enfin, le 7 septembre 
1341, fut rendu^ à Conflans, le célèbre arrêt de la Cour^ suffisamment 
garnie de Pairs^ et en présence du Roi, par lequel, nonobstant toute 
opposition^ Charles de Blois, au titre de Jeanne son épouse^ était re- 
connu duc et pair de Bretagne^ et admis, en cette qualité^ à faire tel 
et hommage au Roi. 

A répoque où nous a conduits l'examen des actes de l'autorité 
royale en son Conseil, réuni et consulté sous toutes les formes. Phi* 
lippe de Valois a pu crier au châtelain de Broyé : Ouvrez, ouvrez, 
if est la fortune de la France. Le vaincu de Crécy disait vrai ; la for- 
tune de la France, en elTet, ne pouvait se relever que par la royauté 
qui Tavait commencée, et qui seule en continuerait les prospérités, 
après un siècle de périls, d'efforts et de courage communs. Alors 
cette royauté ne reposait que sur les fondements mal affermis par des 
succès encore enviés, et par les empiétements heureux de sa justice, 
n lui manquait la sanction des malheurs et de la gloire pour n'avoir 
plus à redouter ces infidélités dont ne l'avait pas menacée, sansmotif!?^ 
le défenseur de Robert d'Artois, contre lesquelles de nouveaux ser- 
ments n'étaient pas une suffisante et perpétuelle garantie. Elle allait 
s'alTermir par de longues et terribles épreuves, et ce triste chapitre de 
nos annales n'eu est pas le moins glorieux. Philippe de Valois l'a 
commencé par les deux plus grandes défaites qui eussent encore hu- 
milié nos armes; nous en retrouverons les présages et les consé- 
quences dans les actes du Conseil que nous avons encore à analyser. 

Les guerres de Flandres, où le Roi prit à Cassel la glorieuse re- 
vanche de Philippe-le-Bel à Courtray, où Artevelt donna le premier 
exemple moderne d'un révolutionnaire devenu l'idole et la victime du 
peuple; la guerre de Bretagne courageusement soutenue par deux 
femmes; les expéditions d'Edouard qui avait écartelé les lys avec le 
léopard, et pris le titre de Roi de France, ont nécessité de grandes dé^ 
penses que Philippe cherche à couvrir par toutes sortes de moyens, 
depuis les subsides levés pour le vain projet d'une croiatde, jusqu'à 
des impôts de toute sorte, y compris l'altération désastreuse des mon- 
naies. Il vendait la légitimation aux bâtards, la noblesse aux vilains, 
la remise de toutes peines aux coupables K La gabelle sur le sel fut 
augmentée, par une délibération du Grand Conseil, et la direction en 
ftit confiée aux archidiacres de Paris et d^Avranches, qui étaient Con- 
seillers du Roi, à un maitre des requêtes de Thôtel, à trois autrM 

^ D. Vsissette^ Hist. de Laoguedoc^ liv. tsx, e. 
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Conseillers^ ce qui prouve Timportance de l'impôt ^ Mais il ne tarda 
point à soulever tant de réclamations par la manière dont il était 
perçu, que le Roi fut obligé de convoquer, pour en délibérer, les pr^7 
lots, barons, chapitres et bonnes viUes du royaume, et que, par leur 
conseil, il diminua le nombre des sergents et des commissaireS| et 
promit d'abolir la gabelle même, après la guerre *. Ce ne fut pas le 
seul griez que réforma TOrdonnance; elle ne permit au Roi, à la Reine, 
tu duc de Normandie d'emprunter qu'à ceux qui leur prêteront de 
leur bon gré et volonté, sans aucune contrainte ; elle règle les prises 
pour le Roi et les princes du lignage, les interdit pour qui que ce 
soit; elle défend aux madtres des requêtes de l'hôtel d'ajourner per- 
sonne devant eux, si ce n'est pour cause d'office donné par le Roi, ou 
de quelque demande personnelle contre un officier de l'hôtel •; elle 
enjoint aux maîtres des eaux et forêts de connaître eux-mêmes des 
délits commis dans les eaux et forêts du Roi, et aux sénéchaux et 
baillis de ne faire faire des enquêtes que par de bons commissaires 
agréés par les parties. 

La gabelle n'était pas la seule mesure financière que le malheur des 
temps et les dépenses de la guerre imposaient au Roi ; nous trouvons 
une Ordonnance par laquelle il veut que les officiers désormais 
nommés soient un an sans prendre de gages*. Par une autre Ordon- 
nance, rendue en grand Conseil, il diminue le personnel des eaux et 
forêts, en règle les émoluments, détermine les conditions des coupes, 
de la chasse, de la pêche, des droits d'usage '. Mais ce n'étaient là 
que de faibles expédients, et l'altération des monnaies était la res- 
source la plus facile et la plus productive; jamais elle n'avait été em- 
ployée comme sous le premier des Valois. Le peuple s'était d'abord 
trompé sur la nature et les efi'ets de cette opération funeste, qu'il pré- 
férait à un nouvel impôt dont il ressentait plus immédiatement la 
charge; mais quand il s'aperçut que chaque augmentation faisait 
hausser le prix des denrées, et que la diminution ne les faisait jamais 
baisser en proportion égale, il reconnut son erreur et se plaignit de 
Tabus dont il était la principale victime. Cet abus alors était poussé à 
ses dernières extrémités. Dans notre temps, où le trébuchet est aussi 
invariable que la loi, il faut avoir lu les Ordonnances de Philippe de 



* Paris, 20 mars 1342, p. i7d. 

* A Nostre-Dame-des-Champs lez Paris, le 15 février 134S, p. 238. 

* Le Roi décidait sur leur rapport seul : Par le Roy en ses requestes. 

^ Ordonnance par laquelle le Roy abolit des lettres oui accordaient à des olflk 
ciers des gages pour toute leur vie: à Saint-Christopne en Halate, le 19 mars 
i34<,p. i72. 

* Paris, le 2 octobre 1345, p. 235. 

» Brunoy, le 29 mai 1346, p. 24Î5. • i 
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Valois pour croire que, pendant son règne seul, le marc d'argent a 
Varié plus de cinquante fois de valeur y depuis cinquante-cinq sols 
juscfu'à treize livres dix sols; le marc d'or variant aussi depuis qua- 
rante jusqu'à cent trente-huit livres *. Nous ne nous arrêterons plus 
sur celles qui règlent ces dispositions spoliatrices, et nous en cher- 
cherons Pexcuse dans l'ignorance, dans les désordres et dans les mal^ 
heurs du temps. Nous remarquerons seulement que la dernière des 
Ordonnances sur les monnaies, comme si le Roi était fatigué d'en sî-''^ 
gner, est faite par le Grant Conseil du Roy dans le but de réparer, 
autant que possible, le mal fait par ses altérations quelquefois quoti- 
diennes, en autorisant à payer au cours où était alors l'or ou l'argent, 
lès dettes, les arrérages, les emprunts, les contrats, les loyers, les 
ventes de bois, etc. *. 

Le Conseil ordinaire s'occupe des moindres affaires, et nous le trou- 
vons, sous une nouvelle forme, avec le nom de Conseil secret. Il s'agit 
des monnaies et sans doute le Roi ne voulait pas toujours traiter cette 
matière devant beaucoup de monde '. Il n'appelait donc à la discuter 
que les personnes avec lesquelles il pouvait s'exprimer en toute li- 
berté, sur le dévouement desquelles il comptait le plus. Ce qui le 
prouve, c'est une autre séance du Conseil secret dans lequel le Roi 
change encore les monnaies, composé seulement de l'évêque de Laon, 
des abbés de Saint-Denis et de Corbie, de MM. de Renel et de Charry, 
dont le premier devint chancelier*. C'est encore à la relation du Con- 
seil secret et à la requête de deux trésoriers, qu'est fixée une nouvelle 
valeur des deniers d'or*. Ces réunions d'un secret Conseil n'étaient 
pas fortuites, elles n'avaient pas seulement pour but les altérations 
des monnaies, car une Ordonnance contre les trésoriers et les rece- 
veurs du Roi est adressée aux gens tenant le Conseil secret', et nous 
trouvons dans une Ordonnance sur les foires de Champagne et de Brie, 
délibérée en grand Conseil, que les doutes sur Texécution de ses dis- 
positions seront interprétés par les gens du Conseil secret, qui en dé- 



« Paris, il janvier 1345, p. 237; 13 juin 1346, p. 249; 2 octobre, p. 250; 

17 décembre, p. 252; 16 janvier, p. 254; 20 janvier, p. 256; 24 février; 
21 juillet 13i7, p. 263; 3 janvier, p. 269; 5 janvier, p. 270; 6 janvier, p. 278; 
27 mars, p. 2H4; id., p. 285; 3 juin 1348, p. 288; 23 août, p. 289; 27 août, 
p. 290; 6 décembre, p. V93; 18 décembre, p. 293; 27 et 30 décembre, p. 294 ; 

18 et 25 janvier, p. 295; 1 i et 23 mars, p. 296; 15 avril 1349, p. 301 ; 6 mai, 
p. 301; 19 mai, p. 302; 30 juin, p. 304; 3 décembre, p. 312; 16 janvier, ibid.; 
«*vril 1350, p. 321. 

•-3 mai 1350, p. 322. 



»6janvierl347;p. 270. 
* 3 juin 1348; p. 288. 



^ En Tabbaye du Lis près de Melun, le 23 purs 1348, p. 196. 
•A l'hôpital de Lisy, le 28 janvier 1347, p. 281- 
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cideront eomme bon leur semblera % attribution appartenant nagutot 
aux gens de la Chambre des Coiûptes^ et ainsi partagée comme ceUa 
de recevoir le rapport des gardes sur ces foires K Enfin ime Ordon- 
nance, réduisant à deux seulement le nombre des maîtres des eaux et 
forêts^ est rendue à la relation du secret Conseil^ auquel assistaient la 
chancelier^ Tévéque de Laon et Tabbé de Saint-Denis ^ Nous en coxkr 
naissions déjà trois membres^ et le registre de la Chambre des Comptes 
4e Paris nous apprend que le Conseil secret était alors composé d^ 
Mathieu de Trie et de Pierre de Beaucoup chevaliersy d'Enguerand du 
Petit Cellier et de Bernard Ferment^ trésoriers; chaque Conseiller avait 
mille livres de gages et le Roi ne faisait rien que par leur avis K 

Il nous serait facile, il nous parait insignifiant de dresser la liste no* 
minative de tous les membres du Conseil de Philippe YI, de ceux du 
moins qui sont désignés dans quelque Ordonnance. D'abord TOrdon* 
nance sur le Parlement en nomme tous les conseillers ^; il en est de 
même de celle sur la Chambre des Comptes *. Elles les divisent, au 
Parlement; en enquêtes et requêtes; aux Comptes, en maîtres et ea 
clercs; dans les deux Cours, en clercs et en laïcs. Les maîtres des re^ 
quêtes, les secrétaires ou notaires du Roi sont également qualifiés. 
Les premiers ne sont pas ramenés au nombre fixe^ car nous en trou^ 
verons extra ordinationeSf ce que nous traduirions aujourd'hui par 
service extraordinaire '^ et ils sont dans une situation élevée, car Pua 
d'eux se nomme Chatillon ^ Nous nous contenterons donc de réunir 
les noms épars des conseillers du Bx)i, en suivant Tordre des temps : 
Jacques de Boulay, Pierre de Prouville, Raymon Saguet^ Guillaume da 
Ventenac, Flote, Pierre de Villaines, archidiacre de Paris, Pinchon, 
archidiacre d'Avranches, Artus de Pommeure, PhiUppe de Trie, Re- 
gnau Chauviau, Pierre de Recourt, Tarchidiacre de Beaugency, Es« 
tienne le Barrois^ Demeville, président au Parlement, Simon de Bussy, 
premier président, Jacques La Vache et Jehan de Bourbon. 

Philippe YI avait fait assister plusieurs fois au Conseil le duc do 
Normandie ^ U n'oubliait pas les difQcultés de son avènement à la 



^ Au bois de Vincennes, le 6 août i349, p. 305; art. xxxm, xxxnr. 

* ArUcle 29 de l'ordonnance de juillet 1344, pour h réformation des foirm 
de Champagne, p. 900. 

* Paris^ le 25 may 1350^ p. 330. 

^ Vol. n des Ordonnances, p. 330^ note 6. 

* il mars 1314, p. 219. 

* 14 décembre 1346, p. 251. 

'' Ordonnances; vol. m, p. 391. 

* Ibid., p. 672. 

* Par le Roy en son Conseil ouquel estoit monseigneur le due de Normandte 
et de Guyenne. Ordoonances, i, n, le 27 décembre et 30 dééembrt I3M. 
p. 294. 
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couroime^ et voulait sans doute les épargner à son fils^ autant en Tas» 
sociant au gouvernement de l'État qu'en lui faisant prêter des ser- 
ments de fidélité. Aussi Jean commença un règne qui devait être plus 
malheureux que le malheureux règne de son père^ sans aucun obr 
stacle de succession. Les rivalités s'étaient effacées devant la rivalité 
du Roi d'Angleterre. Les grands étaient impuissants ou fidèles et la 
noblesse versait son sang au combat des Trente. L'autorité royale 
était donc sans limites. Le nouveau Roi ne se contenta point de fairt 
rechercher et punir^ comme son pcre^ les financiers trop enrichis, 
sanglante satisfaction trop souvent offerte pour effacer ou pour pré- 
parer des exactions; il fit mettre à mort le comte d'Eu^ connétable de 
France^ sans le traduire devant la Cour des Pairs et sur les vains soup- 
çons d'avoir manqué à son honneur ou à son courage dans la défense 
de Caen^ peut-être sur les accusations de favoris jaloux et cupides. 
L'exécution eut heu dans la cour même de Thôtel de Nesle, en pré- 
sence du duc de Bourgogne^ des comtes d'Armagnac et de Montfort, 
de Gaucher de Ghatillon^ duc d'Athènes^ de plusieurs autres seigneurs 
et chevaliers, nocturnes témoins d'un acte de cruauté qui les bra- 
vait, complices muets du mépris de leurs derniers privilèges et de la 
violation des lois. Et cependant c'était sur la justice et sur la force 
qu'en donne le respect, que devait surtout s'appuyer la royauté, alors 
qu'elle n'avait, pour s'en passer, ni trésors, ni soldats. 

Les premières Ordonnances du Roi Jean eurent pour objet de s'en 
procurer. Après avoir augmenté le nombre des membres de [a Chambre 
des Comptes», il change, en son Conseil, la valeur des monnaies', soit 
que le Conseil réunisse les gens des Comptes et les trésoriers, soit qu'il 
se tienne en présence de Conseillers éminents, soit enfin qu'il s'appelle 
le grand Conseil *. Nous ne nous arrêterons plus sur le grand nombre 
de semblables Ordonnances. Dès le début de ce règne, le désordre 
financier fut comparable à celui du règne précédent. On compte, dit 
Froissard, seize variations en une seule année ^ Enfin c'est en Con- 
seil secret que Jean confirme les privilèges accordés par son père aux 
généraux maîtres et aux ouvriers des monnaies '. Les Ordonnancei 
sur les monnaies sont mêlées avec celles relatives aux subsides, que le 
Roi cherchait de tous côtés et par tous les moyens. Il avait envoyé 
^ers ses bien amez les nobles, communes^ échevinages et autres gens 



* Spicil.; Cont. Nang; Froissard. 

* A Saint-Denis, le 28 aoubt 1350^ p. 334. — A Vincennes, le 30 aoust 1350, 
p. 335. 

•A Paris, le 23 janvier 135i, p. 472. 

* Vincennes, le dernier jour d'aoust 13oO, p. 336. En l'hostel de Nesle, 
Î5 octobre 4330, ibid. 

' Liv. I, part, ii, c. 7. 

* Paris, novemb 1350, p. 339. 
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des villes du baiUage de VermandoîSy son féal conseiller Tévéque de 
Laon> qui en avait obtenu une imposition de six deniers pour livre; et 
l'Ordonnance, rendue en Conseil, qui réglait cette imposition, dispen- 
sait, pendant tout le temps qu'elle durerait, les habitants des villes et 
les sujets des nobles de servir en Tost du Koi, à moins que ce ne fût 
pour Parrière-ban, fait à bonne et juste cause, sans feintiseK Ainsi 
des conditions étaient déjà mises aux concessions de subsides; celles 
du duché de Normandie sont plus nombreuses et plus explicites. Au 
mois de février d 350, le Roi avait convoqué près de lui, à Paris, les 
prélats, les barons, les seigneurs et les députés des bonnes villes de 
cette province, avec plusieurs autres du royaume, pour leur exposer 
son désir et leur demander les moyens de terminer la guerre. Les pré- 
lats avaieut gracieusement accordé un secours et les autres avaient 
été renvoyés en Normandie pour convenir de celui qu'ils donneraient. 
Mais pour ne pas leur laisser prendre la peine et faire la dépense d'un 
second voyage, dit l'Ordonnance, le Roi leur envoya deux membres 
de son Conseil, Robert, évêque d'Evreux et Simon de Bussy, chevalier, 
en qualité de commissaires et revêtus de pleins pouvoirs. L'assemblée 
eut lieu à Pontaudemer; le dimanche, 22 mars i350, grande quantité 
de gens de la ville de Rouen et des autres bonnes villes de Normandie 
se présentèrent par devant eux; mais ils furent encore ajournés, parce 
qu'ils n'étaient pas suffisamment autorisés. Enfin ils rapportèrent les 
conditions auxquelles ils accordaient les impositions de six deniers 
pour livre. Le jeudi suivant, les nobles se présentèrent à leur tour et, 
dès le lendemain, ils offrirent leurs corps, leurs biens et tout ce qu'ils 
pourraient faire au service du Roi leur sire, accordant la levée des 
impositions sur tous leurs hommes et sujets. Le Roi confirma les con- 
ditions qui avaient été acceptées par ses commissaires ^. Et quelques 
jours après, comme pour témoigner sa satisfaction, il signa, eu Con- 
seil, sur la présentation de Simon de Bussy, des Lettres qui confir- 
maient des privilèges en faveur de la ville de Rouen *. 

Les conditions mises aux subsides du Yermandois et de la Norman- 
die, avaient dû être examinées dans le Conseil, où furent rapportées 
les Ordonnances qui les acceptaient. Cette première revendication de 
droits généraux contre la royauté, que nous ne devons ici que consta- 
ter, est remarquable, et nous n'entrons pas dans l'examen que durent 
en faire les Conseillers du Roi, parce que nous ne tarderons point à 
les voir de nouveau invoqués, plus nombreux et plus impératif^, 
lorsque la France entière sera appelée à fournir des secours contre le 



* A Paris, le pénultième jour de mars 1350, p. 391. 

« A Puissy, le 5 avril 1350, p. 4U0. 

» A Paris, le 15 avril 1350. p. 411; p. 415. 
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Jtoy d'Engleterre. Quelques-unes de ces conditions furent accordées à 
h Tille de Paris pour le subside qu'elle avait consenti >; bientôt de 
nouvelles Lettres du Roi défendirent que ses gens n'emportassent les 
malislas et les coussins des maisons de Paris où il irait loger ^ et n'y 
fissent aucune prise de vivres et de chevaux*. On dirait de ces 
concessions qu'elles étaient plus larges à mesure que les besoins 
88 faisaient plus sentir. Elles furent étendues au baillage d'Amiens, 
où le Roi avait envoyé trois de ses Conseillers, l'évéque élu de Lee» 
toure, Jean de Landes et Fauvel de Vandemourt, en faveur de l'aide 
qu'ils avaient obtenue ^ Enûn elles furent répétées chaque année pour 
le renouvellement du subside. En 1352, le Roi le fit réclamer par 
Régné de Royecourt et Guillaume d'Âmbreville, ses Conseillers et les 
habitants du Yermandois obtinrent des droits plus amples *. En 1353, 
révéque de Laon et le comte de Roussy; en 1354, l'évéque d'Arras, 
l'abbé de Saint-Médard de Soissons et le bailli de Yermandois leur 
firent donner le même subside et les Ordonnances confirmèrent les 
mêmes privilèges *. Il en fut de même pour le bailliage de Senlis, par 
llntervention de l'évéque de Laon, du sire de Montmorency et de Ma- 
thieu de Trie ^. Les membres du Conseil remplissaient alors de fré- 
quentes missions. 

Les affaires des subsides et des monnaies étaient les plus impor- 
tantes de celles dont le Conseil avait à s'occuper. Depuis le commence- 
ment du règne de Jean jusqu'à l'époque où nous sommes parvenus, 
c'est-à-dire à la fin de 1354, nous n'avons pas compté moins de 
sobiante-deux Ordonnances sur les monnaies. Cependant le Conseil ne 
86 renfermait pas exclusivement dans cette matière, préparée, nous 
devons le croire, par les gens des Comptes. Parmi ses autres travaux, 
nous remarquerons trois Ordonnances rendues en grand Conseil, la 
première par laquelle il sera sursis, jusqu'à la lin de la trêve, au paie- 
ment de toutes les dettes du Roi, de son chef ou de ses prédécesseurs, 
à l'exception des fiefs et des aumônes^; la seconde, portant règlement 
pour les paiementSy c'est-à-dire essayant, comme celle du 16 dé- 
cembre 13S9, et conune beaucoup d'autres, de mettre quelque pro- 
portion entre le prix des monnaies à l'époque où les dettes ont été 
contractées et celui du jour du remboursement *; la troisième, conflr- 

* A Paris, le 3 may 1351, p. 422. 

* A Paris, aa mois de juin 1351, p. 434. 
> Id., p. 436. 

* Ibid., p. 440. 

^ k Paris, au mois d'aoust 1352, p. 503 et 505. 

* k Paris, au mois d'aoust 1353, p. 529; au mois de décembre 1354, p. 567« 
^ k Paris, le 5 juillet 1354, p. 557. 

*Paris, 26 septembre 1351, p. 449. 

* Au mois de novembre 1353, p. 444. 
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maût celle du Roi saint Louis sur les guerres privées> nommée la 
Quarantaine le Roi ^ Déjà le Roi avait fait la même défense et^ unp 
fois entre autres, avec une solennité inusitée^ car TOrdonnance exp^pime 
que le Roi présidait en personne le Parlement où elle a été rendue!. 
Ce n'est pas la dernière fois que cette défense sera faite et violée, ^e 
avait été rappelée dans toutes les Ordonnances accordant des privi- 
lèges et imposant des conditions en retour des subsides ; chaque Roi 
se faisait un honneur et éprouvait le besoin de réprimer cette cou- 
tume barbare et désastreuse; Jean renouvelle vainement cette défense 
sous toutes les formes^ au nom du péril que fait courir à la France et 
à la royauté la guerre contre l'Angleterre *. 

Les travaux du Conseil sont plus nombreux; nous n'en fiuivrojos 
point le détail^ parce que ce serait faire Thistoire de Tadmimstration 
avec des commentaires dont la longueur et rinsigniûance seraient 
aujourd'hui sans objet. Ainsi plusieurs Ordonnances rapportent et 
confirment des Ordonnances antérieures; celle de PhiUppe Auguste, 
du 23 mars 1302^ y est textuellement vidimée^. Il y en a deux qui 
défendent à toute personne d'exercer à Paris Fart de la chirurgie sans 
avoir été examinée* et qui règlent les visites qui doivent être faîtes 
chez les apothicaires ^ D'autres sont relatives à ces difficultés dans les 
paiements causées par les variations fréquentes de la valeur des mon- 
naies ^ et telles qu'il fallut une déclaration du grand Conseil pour 
essayer de les résoudre % mesure encore insuffisante puisque nous 
avons vu une autre Ordonnance postérieurement rendue aussi eu 
grand Conseil. 

La grande Ordonnance, concernant la police du royaume, n'est pas 
rendue à la relation du Conseil ^ ; mais cette omission ne prouve point 
qu'elle n'y ait pas été faite , car le dernier article, l'article 25S du 
titre Lxv^ renvoie les difficultés qu'elle soulèverait aux gens du Parle- 
ment, parce que, sans doute, ils l'avaient discutée. Cette Ordonnance 
à étendue traite de la mendicité, du travail, du salaire, redoutaUes 
questions que cinq siècles de théories et d'essais philanthropiques n'oat 
pas résolues, n'ont peut-être pas éclaircies, connue pour prouver qu'il 



* A Paris, le 9 avril 1353, p. 552. 

* Nosqae postmodum m PapxamENTO IfOSTRO PEILSONAUTER PKBSniBIC- 
TES, etc.; le 17 décembre 1352, p. 511. ... 

• Paris, 19 septembre 1351, p. 447. 

♦ Août 1353, p. 532. 
» Avril 1352, p. 496. 

• Octobre 1351, p. 450. 

Y 10 février 1351, p. 484. 
» 6 mars 1351, p. 491. 

* Le pénultième du mois de février 1350, p. 350; Voir anin rOtdomunce 
da 14 février 1351, p. 489, et du mois de novembre iMé, p. M3« 
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ilt» AêM Pétat ËOtial, des misères qui n'appartiennent ni à Tintelli* 
giPCMi ni à la législation humaines. 

Enfin nous ne pouvons passer sous silence les Ordonnances contre 
^1 lombards, ces prêteurs toujours dépouillés et toujours enrichis . 
I4 dernière porte tout simplement que leurs biens meubles^ im- 

SvùAeSf créances et droits seront mis en la main du Roi *y justice 
laeière digne de l'altération des monnaies. 

Mbôb les besoins de la royauté croissaient avec ses périls et l'Angle* 
tUfe s'apprêtait à Tattaquer avec toutes ses forces^ à la miner par 
fautes les défections et toutes les discordes. Il nous suffira de rappeler 
les guerres de Bretagne et de Flandre^ de nommer Charles-le-MauvaiSy 
Bûi de Navarre. Aussi les Ordonnances et Tappui du Conseil ne pou- 
vaient donner au Roi les secours indispensables pour soutenir la 
goarre. Nous avons déjà vu comment Jean s'adressait aux provinces; 
<Qhaq«6 année, il en a convoqué les États. Nous savons que ce n'est 
pas sans difficultés qu'il en obtenait des subsides^ puisque les Ordon- 
B^nees accordent toujours^ en échange^ des concessions de privilèges 
éa plus en plus significatives. 

La royauté éprouvait^ dans sa faiblesse^ la réaction des empiète* 
ments de sa puissance et le Conseil même va être Tobjet des plus sé- 
rieuses attaques, lorsqu'il se trouvera en présence des Etats-Généraux^ 
qoe rinsufBsance des Aides partielles force Jean à convoquer. 

Us se réunirent à Paris^ pour la Languedoll^ ou pays coutumiers^ 
yen la saint André 1355*, dans la grand'chambre du Parlement. 
Pierre de la Forest^ archevêque de Rouen et chancelier de France, en 
4t Touverture et parla au nom du Roi. Son discours embarrassé mon- 
trait principalement la crainte de ne pas obtenir de subside et il ter- 
mina en offirant de faire de la monnoie forte et durable, si on accor- 
dait une Aide suffisante. L'archevêque de Reims, Gauthier de Brienne, 
doc d-Atbènes et Etienne Marcel, prévôt des marchands de Paris, 
protestèrent des bonnes dispositions des trois Etats, tous appareillés 
ëùtxivre $t mourir avec le Boi et de mettre corps et avoir à son service; 
ÛB demandèrent et obtinrent la permission de délibérer ensemble sur 
las fleoours à accorder, mais aussi sur les abus à réformer. Ce qui fut 
dity ce qui fût reproché, ce qui fut convenu, dans ces délibérations, 
f ârdcomance du i8 décembre 1355, rendue en Conseil^ nous le fait 
^afandre mot à mot. Suivant ses dispositions, il sera levé une gabelle 
tm le aol et une aide de huit deniers pour livre sur toutes les ventes. 



! tins» avril 1350. p. 418; Paris, juin i35i, p. 441. 
' •.«• Qmniaque bona tam mobilia quam immobilia, literaSj defnta et alia 
Jtohk... b^ numu nostra apponantur.... A Ch^ntecoq, le 18 juillet 1353, p. 524. 
* lieknvty L h ch. 159^ p. 179; M. de Boalainvilliers, t. n, lettre ix, p. 203. 
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excepté les héritages^ laquelle sera payée par le Roi même; la levée 
de ces impositions sera faite par des receveurs qu'établiront les dé- 
putés des trois Etats; trois personnes de chacun des trois Etats en 
seront les surintendants; les aides ne pourront être employées qu'au 
fait de la guerre^ et si^ par import unités on obtenait quelque mande- 
ment contraire, les commissaires et députés jureront qu'ils n'y 
obéiront pas; les surintendants ne pourront rien ordonner, s'ils ne 
sont du même avis, et, en cas de désaccord, le Parlement décidera ; 
au premier mars prochain, les trois Etats se réuniront pour recevoir 
le compte de ce qui aura été perçu et dépensé; on verra, en présence 
des gens du Conseil du Roi, si l'imposition a été suffisante pour la 
guerre, et, si elle ne Ta pas été, les trois Etats pourront augmenter la 
gabelle; l'aide n'est accordée que pour un an, et les trois Etats se 
réuniront à la saint André pour aviser sur la guerre et sur le renou- 
vellement des subsides ; le Roi promet, pour lui et ses successeurs, de 
ne faire que de bonne monnde et de la confier, par le conseil de neuf 
surintendants, à de bonnes personnes; de ne point changer ce qui a 
été réglé par les articles précédents et il s'oblige à faire promettre au 
Dauphin, aux princes, au chancelier, aux gens du grand Conseil, aux 
gens des comptes, aux trésoriers, etc., qu'ils ne donneront aucun con- 
seil contre ce qui a été ordonné, qu'ils le feront exécuter de tout leur 
pouvoir; les prises de vivres cesseront à l'avenir pour qui que ce soit, 
même pour la Reine et le Roi, qui ne pourront forcer personne à leur 
prêter des sommes d'argent ou des denrées; tout commerce direct ou 
indirect est interdit aux gens du grand Conseil et du Parlement, aux 
maîtres des requêtes, à tous les officiers sans exception; toutes juri- 
dictions seront laissées aux juges ordinaires; les maîtres des requêtes 
auront seulement la connaissance des offices et des officiers de l'hôtel 
en action personnelle en défendant; le Roi seul et son fils aîné pour- 
ront convoquer l'arrière-ban, et ils ne le pourront faire qu'en cas 
d'une évidente nécessité et par le conseil des députés ou de plusieurs 
des trois Etats; le Roi remet toute peine criminelle ou civile encourue 
soit pour transgression aux Ordonnances sur les monnaies, soit pour 
absence au dernier arrière-ban ; lorsque les Trois-Etats n'accorderont 
pas d'aide au Roi, il retournera à son domaine de la monnaie et à ses 
autres droits, excepté celui des prises; les surintendants assisteront 
aux montres des gens d'armes et c'est eux qui en paieront la. solde ; 
enfin le Roi promet de pousser vigoureusement la guerre par terre et 
par mer et de n'accorder de trêve aux ennemis si nous n'en sommes 
bien conseillez et par plusieurs personnes des trois Estaz. 

Cette œuvre du Conseil mérite notre attention sous deux rapports^ 
qui, désormais, deviendront de plus en plus distincts : les concessions 
des Etats, les concessions de la royauté. La France était menacée 
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d'être conquise ou démembrée ; elle ne pouvait se défendre que par 
de grands sacrifices ; e)le les subissait et ils auraient été suffisants^ si 
les finances avaient reçu un bon emploi, si la guerre avait été bien 
conduite. Mais les Etats-Généraux^ en accordant un indispensable 
secours^ se crurent assez forts pour dicter leurs conditions. 

Ces conditions ouvrent une ère nouvelle aux destinées de la royauté. 
Lorsqu'elle a voulu soumettre toutes les rivalités féodales, elle a ac- 
cordé de nombreuses chartes de communes et de bourgeoisies, en 
faisant résonner dans Tesprit des populations les mots de franchise 
et de libertez. Les serfs émancipés sont devenus le peuple et il siège 
aux Etats-Généraux avec un tel pouvoir qu'à la première séance il a 
fidt décider que Topinion de deux ordres n'entraînerait pas le vote du 
troisième *. La noblesse et le clergé, regrettant toujours des privilèges 
à jamais perdus, ne pouvaient manquer l'occasion d'abaisser la puis- 
sance qui les leur avait enlevés. Aussi TAssemblée, abusant de la 
mauvaise fortune du souverain et de la nécessité des temps, s'arrogea 
la iuperintendance des finances, la surveillance des monnaies, la 
revue de Tannée, la décision de la paix ou de la guerre, en un mot, 
le contrôle ou le partage permanent des attributions les plus élevées 
de la royauté en son Conseil. 

D'après cette grande charte anglaise arrachée au monarque fran- 
çais, lés Etats se réunirent, le premier mars, pour examiner si l'aide 
était sufQsante, et, ayant calculé qu'elle ne l'était pas, ils accordèrent 
une capitation générale sur tous les sujets du royaume, sans en 
excepter les princes du sang, la noblesse et le clergé •; L'Ordonnance 
qui la régla n'est point parvenue jusqu'à nous*. Mais nous avons celle 
qui fut donnée en Conseil, après la réunion au quinzième jour de 
Vasques dernier passée le 26 mai 1356, confirmant et évaluant la ca- 
pitation unique du dernier jour de mars, en remplacement de l'impo- 
sition et de la gabelle volées à la feste de la saint Andrieu *. 

Ainsi leVôle du Conseil était changé. Il ne se bornait plus aux tra- 
vaux par lesquels il avait porté si haut la puissance royale ; il avait 
désormais à la préserver du contrecoup des intérêts coalisés que ré- 
Teillait sa détresse; il avait à se défendre soi-même des attaques sou- 
levées par une administration, dont il était le guide et le juge. Et une 
remarque qui nous frappe et qui trouvera ici prématurément sa place, 
par son analogie avec ce qui s'est aussi odieusement passé de nos 
jours, c'est que les plaintes des Etats-Généraux sur la gestion des 



* Froissart, 1. 1, ch. 155, p. 179, etc. 

* Froissart, 1. i, ch. 155, p. 180. 

* Ordonnance, m® titre, p. 24, note d 
^ Ibid., p. 53. 
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finances^ eurent pour résultai^ si elles n'avaient pas eu pour but^ dtt 
Tattrlbuer aux députés de ces Ëtats^ qui s'en acquittèrent a?eo vaià 
telle rapacité^ si supérieure à celle reprochée par eux^mém^ MX 
officiers du Roi^ que ce que ils levoient, ils ne tournoient pas à mêtUi 
ou prouffit de la guerre, mais à leur prouf fit singulier et particulier •; 

Dans ces temps déjà malheureux^ le Conseil ne se bornait pas à 
discuter^ avec les Etats-^jénéraux^ les mesures^ les droits et les limitea 
de Tautorité souyeraine. Après TOrdonnance qui surseoit aux pâi^ 
ments des dettes du Roi ^, parmi toutes celles sur les monnaies dont 
nous ne nous occupons pas, nous remarquons les Ordonnances faiteê 
par le grand Conseil du Roy le treizième jour de janvier MCCCLY 
sur la manière des payements de toutes choses », les Lettres potlr la 
diminution des salaires des ouvriers et du prix des denrées^ pair h 
Conseil estant en la Chambre des Comptes ^ celles qui accordent^ eiÉ 
grand Conseil, des privilèges aux habitants de la ville d'AvitliOBet> 
ruinée par les Anglais •. 

C'est sans doute après avoir signé cette Ordonnance que le Roi Jean 
quitta Chartres et se mit à la tête d'une armée de quatre-vingt ïnillé 
hommes, où étai t toute la fleur de la France % poursuivant le prinee de 
Galles qui se retirait avec huit mille soldats anglais ou gascons. Le fllS 
de PhiUppe de Valois et celui du vainqueur de Crécy se rencontrèrent 
à Poitiers^! 



^ Ordonnance du mois de mars 4356, p. 121. 

* Paris, 26 septembre 1356, p. 15. 
» Ibid., p. 40. 

* Ibid., p. 46, 47. 

* A Chartres, le 28 août 1356, p. 73» 
•Froissart. 

.'' 19 septembre 1356. 
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DE CHARLES Y. 



Le Dauphin, qui n'avait pas gagné ses éperons à la fatale journée 

^ de Poitiers, ne faisait pas prévoir à la France Charles-le-Sage. La 

preuve qu'il venait de donner de son peu de courage sur le champ 

de bataille ne rappelait que trop la faiblesse de son esprit, prouvée 

par sa complicité dans la conjuration du Roi de Navarre contre it>ta 
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përe^ dans sa eonniTence de la surprise de] Rouen^ où le Roi Jean 
saisit de sa main Charles-le-Mauvais, et fit décapiter^ en sa préaeDce, 
le comte d'Harcourt et trois autres seigneurs accusés d^avoir mai 
parlé du Roi de France aux États de Normandie ^ ; cependant^ le salut 
du royaume reposait sur le ûls atné du Roi prisonnier. Charles ne 
s'arrêta qu'à Paris^ où^ malgré la consternation générale^ il trouva un 
accueil honorable et encourageant. 

Ce jeune prince avait été fait Lieutenant du royaume avant la ba- 
taille de Poitiers^ ainsi que Jean Tavait été dans les dernières années 
de Philippe de Valois; c'est donc en cette qualité qu'il prit les rênes 
du gouvernement^ son âge ne lui permettant pas encore le titre de 
Régent *. Arrivé à Paris^ le 29 septembre, il se hâta d'assembler le 
Conseil et de convoquer les Etats-^jénéraux qui s'étaient ajournés 
jusqu'à la saint André. Le Conseil se réunit immédiatement, car les 
Lettres concernant V élection des échevins de LiUe sont du 2 octobre *y 
et nous devons croire qu'il eut à s'occuper d'affaires plus importantes 
jusqu'au il, jour de l'ouverture de Etats-Généraux de la LanguedoU. 

Comme à l'assemblée précédente, le chancelier, Pierre de La Forât, 
archevêque de Rouen, fit la harangue d'ouverture et exposa, au nom 
et en présence du duc de Normandie, les mesures nécessaires pour 
délivrer le Roi de captivité et pour continuer la guerre. Les trois 
ordres demandèrent du temps pour les examiner. Ils était entraînés 
par les députés ambitieux, qui n'avaient d'autre but, sous le prétexte 
de l'intérêt du royaume, que de s'emparer du gouvernement. C'est le 
sort de toutes les assemblées nombreuses, c'est la fatalité de tous les 
Rois faibles ou vaincus. Les délibérations préliminaires durèrent plu- 
sieurs jours. Des membres du Conseil avaient été désignés pour y as- 
sister; mais les députés prétendirent que leur présence gênait la li- 
berté des discussions et exigèrent leur abstention. C'est dans un tel 
esprit qu'ils préparèrent leur réponse aux demandes du chancelier, 
et qu'ils en chargèrent le plus intrigant et le plus ingrat d'entre eux, 
Robert Le Cocq, jadis maître des requêtes, devenu évêque de Laon par 
la faveur de Philippe de Valois. Charles fut étonné d'entendre, au lieu 
de la noble concession de prompts et suffisants secours, l'énumération 
exagérée des griefs reprochés au Conseil du Roi, l'exigence de la pu- 
nition de sept de ses principaux officiers, parmi lesquels était le chan- 
celier lui-même, de la liberté du Roi de Navarre, de la composition 
du Conseil par quatre prélats, douze chevaliers et douze bourgeois 



^ Froissard, Secousse, Acad. des Inscript, et Belles-Lettres, 1. 1. 

• Froissard, 1. 1, ch. i72. 

* Page 85. 
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délégués par les États. Le duc de Normandie^ stapéftdt de pareilles 
demandes^ répondit qu'il en délibérerait. Il en délibéra plusieurs fois, 
en effet, et, sur Fayis du Ck)n8eil, il refusa d'entendre les États en 
séance publique; puis^ sous prétexte de prendre les ordres du Roi son 
ptoe et les avis de l'Empereur son oncle, il les congédia. Et aussitôt 
il envoya dans les bailliages du royaume des Conseillers du Roi pour 
demander une aide aux bonnes villes. 

Pendant que les États de la Languedoll essayaient ainsi leur esprit 
parlementaire déjà factieux, ceux de la Languedoc, convoqués par le 
comte d'Armagnac, lieutenant du Roi dans le pays, ordonnaient la 
levée de cinq mille hommes d'armes et du subside suffisant pour les 
entretenir. Ils étaient si afOigés de la captivité du Roi, si zélés pour sa 
délivrance, qu'ils voulurent que homme ne femme ne porteroit Wj 
argent, ne perles, ne verty ne gris, robes, ne chaperons découpés^ ne 
autres cointiseSy et qv^mtcuns menestriers ne jongleurs ne joueroienl 
de leur mestier^. Ils envoyèrent trois personnes, une de chaque État, 
au duc de Normandie, pour avoir la confirmation des résolutions 
qu'ils avaient prises et que le comte d'Armagnac avait provisoi* 
rement approuvées. C'est en grand Conseil que fut donnée cette con- 
firmation, à laquelle prirent part les évèques de Paris, de Nevers et de 
Tbéroûenne, les ducs d'Orléans, d'Anjou, de Bretagne, d'Alençon, le 
comte de Roussy, les seigneurs de Revel, de Garencières, et plusieurs 
autres*. L'Ordonnance approuvait la forme de la capitation; le choix 
par les Etats de quatre trésoriers généraux, chargés exclusivement de 
la levée et de la distribution du subside annuel; la faculté aux Etats 
de se réunir où et quand ils le jugeraient nécessaire; leur nomination 
de douze personnes pour recevoir et juger les comptes des trésoriers, 
sans l'intervention d'aucun officier du Roi; enfin, la promesse de ne 
plus altérer les monnaies. C'est au Conseil ordinaire, où siégeaient les 
évèques de Nevers et de Théroûenne, et le seigneur de Revel, que fut 
également confirmée une autre ordonnance du comte d'Armagnac, 
relative à quelques privilèges de justice accordés en conséquence de la 
même assemblée des Etats de la Languedoc '• 

Ceux de la Languedoll s'étaient donc séparés sans accorder de sub- 
sides, parquoy ledit royaume est et pourroit estre en très-grand péril, 
dit le Conseil dans une Ordonnance sur les monnaies ^. Pour Téviter, 
le Dauphin s'était vainement adressé à Robert Le Cocq, au fameux 



^ Secousse, préface du tome m des Ordonnances, p. liij. 
* Paris, au mois de février 1356, p. 99. 
•Au Louvre, près de Paris, en février 1356, p* 111. 
^ Au Louvre lez Paris, le 23 novembre 1356, p. SI 4 
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Bdenne Marcel et à ses échevins; mais ils répondaient audacieusenmtt 
par la deniande des Etats-Généraux. Charles essaya de s'adresser di* 
reotement aux promces^ et nous savons que T Auvergne et la Noiv 
mandie répondirent à son appel. En attendant^ ce prince S'achemina 
vers Metz^ où l'attendaient TEmpereur Charles lY et les légats du Pape> 
SOUS le prétexte de conférer avec eux de la délivrance du Roi Jean, 
en réalité pour donner le temps au comte d'Anjou^ qu'il avait 
laissé à Paris comme son lieutenant^ de faire exécuter TOrdonnance 
précitée qui^ à défaut d'autres ressources^ en cherchait dans l'alté^ 
ration des monnaies. Mais la publication de l'Ordonnance causa un 
mécontentement qu'exploitèrent Marcel et les partisans du Roi de Na- 
varre. Les nouvelles espèces furent refusées' aux halles sur Tordre 
exprès du prévôt des marchands^ qui se rendit au Louvre^ et obtint 
du prince et du Conseil^ menacés par les séditieux^ la suspension de 
l'Ordonnance jusqu'au retour du duc de Normandie. 

Charles, mandé et revenu à Paris^ trouva la sédition organisée et 
prête à tous les excès^ comme Marcel à toutes les menaces. Cest inu- 
tilement qu'il envoya l'archevêque de Sens, le comte de Roussy, le 
seigneuf de Revel et quelques autres de son Conseil à une conférence 
où le prévôt se rendit, insolemment escorté d'une garde de gens 
armés. Non-seulement il repoussa les mesures de paciQcation, mais il 
rompit l'entretien pour faire fermer les boutiques et prendre les armes 
aux bourgeois. Le Conseil, précipitamment réuni, engagea le Dauphin 
à céder devant cet orage populaire, et, le lendemain, il se rendit aa 
palais, consentit à la destitution et à l'emprisonnement des ofQciers 
proscrits, supprima la nouvelle monnaie, convoqua les Etats-Géné- 
raux, et pardonna tout ce qui, dans les troubles de la veille, avait été 
attenté contre son autorité, desquelles choses ledit prévùt requit let- 
tres qui lui furent octroyées. 

La victoire de l'émeute, les concessions du Dauphin n'annonçaient 
que trop les dispositions qui seraient inspirées aux Etats-Crénéraui. 
Leur assemblée publique se tint au Parlement, en présence du prince, 
accompagné des comtes d'Anjou et de Poitiers, ses frères. Ce fût 
Robert Le Cocq qui porta la parole ; son discours fiit approuvé par 
Jehan de Picquigny au nom de la noblesse, par un avocat et par 
Marcel au nom du Tiers-Etat \ Pour nous, le procès-verbal de cettt 
session des Etats^Sénéraux, où l'autorité du Dauphin fut absorbée par 
leurs chefs factieux, se trouve dans l'Ordonnance rendue en grand 
Conseil, qui en promulgue les résolutions '. Hàtons-nous de dire que, 
bientôt, une autre Ordonnance nous montrera la revanche et les jus* 



* Froissart, 1. 1, c. 170, p. 200; Spicil. t. m. 
? Paris, an mois de mars 1356, p. i2U 
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tiMl de raotoMté royale, une fois «ncord délivMê de Mé eimèliil 
ititériètifB. 

Ofl Mmtnrend cpiê les demandée qui âTaidUt rétolté le Dauphin iMlt 
renouvelées et appesanties ; ainsi^ les trente-six députés que le dU6 ti 
Normandie choisira pour le Conseil des trois Etats auront un pouvoir ab- 
solu pa)r rapport à l'aide^ à la réformation du royaume et à la monnaie ; 
les Etats pourront se réunir, sans être convoqués par le Roi^ pour déli- 
bérer wt Taide^ sur la guerre, sur le gouvernement; la clémence dtt 
Roi sera plus sévère, la justice des tribunaux plus expéditive ; les of- 
ficiers désignés par Robert Le Cocq, c'est-à-dire le chancelier, le pré^ 
mier président du Parlement^ des membres du Conseil^ du Parlemenl^ 
des comptes, des requêtes, qui sont les prtmtpaubi de tout le roffoumi 
et dès deppmdences, sont déboutez de tous les services et conseils 
sm$ rappel comme indignes et motnz souffUant$; il sera fait une Or- 
donnance qui réglera le nombre des officiers du Parlement et des 
autres officiers; toute prise est défendue, et Ton pourra résister, 
même par la force, à ceux qui voudraient en faire; le Roi et le Dau^ 
phin ne pourront convoquer rarriëre-ban que par le conseil des 
Etats ; il leur faudra le même conseil pour faire une trêve avec les 
ennemis; les gens du grand Conseil s'assembleront au soleil levant 
et auront des gages sufBsants pour soutenir cette charge ; ils perdront 
ceux de la journée s'ils ne viennent pas bien matin; le nombre des 
maîtres des requêtes est réduit à six, quatre clercs et deux laïcs; le 
chancelier et les autres officiers jureront qu'ils ne demanderont ni 
pour eux, ni pour leurs amis, aucuns dons en argent tiré des coffires 
du Roi, et qu'ils exposeront, en plein Conseil, les grâces qu'ils vou- 
dront obtenir; enfin, les députés qui viendront à l'assemblée des 
fitats et qui ont éprouvé ou qui pourraient craindre la m4Mvolence des 
offleiers, sont mis sous la sauve et espedal garde du Roi et du Dau« 
phin, et de plus ils sont autorisés pour la seureté, deffense et tutctwt 
de fetir corpSf d'aller par tout le royaume armez jusques à six com- 
pBftgnens estons en leur compaignies K 

Cette déchéance du pouvoir suprême, imposée par Fémeute à la 
jeunesse du Dauphin, fUt dictée au grand Conseil par Robetl Le Coeq 
et son complice de la noblesse, Jehan de Picquigny, qui y siégèrent 
areo Parchevêque de Reims, les évêques de Paris, de Langres, de Ns- 
ters, de Theroûenne, Fabbé de Saint-Denis, les ducs d'Orléans et de 
Bretagne, les comtes d'Alençon, d'Etampes et de Roussy^ le grand 
prieur d'Aquitaine, les seigneurs de Meulan, de Garencières et dé 
Loupy, Guillaume d'Ambreville, Philippe de Trois-Monts, et plusieurs 
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antres K Aucun nom^ aucune faiblesse^ aucune solennité ne devait 
manquer à cet abaissement de l'autorité^ lorsque tous les courages et 
toutes les passions auraient dû se réunir pour la soutenir et la dé- 
fiBudre. 

Charles comprenait la situation dans laquelle voulaient la faire des- 
cendre ses ennemis^ et il n'était encore ni assez expérimenté^ ni assez 
hardi ^ ni assez bien conseillé pour leur opposer une résistance éner* 
gigue et soutenue. L'histoire dit par quelles alternatives de faiblesse 
et de fermeté il donna de la force à Marcel^ à Le Cocq, au Roi de Na- 
varre. C'est ainsi qu'une trêve de deux ans ayant été conclue à Bor- 
deauxavec Edouard^ le Dauphin osa faire crier dans Paris des lettres du 
Roi son père^ annulant tout ce qui avait été fait dans les Etats, et sur- 
tout défendant la levée du subside. Cette mesure déconcertait les fac- 
tieux^ privés du maniement des finances, et l'on sait qu'ils soulevèrent 
le peuple^ assez crédule pour réclamer la continuation du subside 
avec autant de fureur qu'il en eût déployé pour en obtenir la sup- 
pression. Et le Dauphin de faire publier qu'on lèverait le subside^ et 
que les Etats se réuniraient prochainement; Robert Le Cocq et Marcel 
l'avaient voulu ! 

Mais les projets de l'évéque de Laon et de ses complices^ leur am- 
bition^ leur cupidité^ leur incapacité ne tardèrent point à être appré- 
ciés. Les nobles et les prélats commencèrent à s'ennuyer de VOrdon- 
nance des Trois-EstatSy si en laissoient le prévost des marchands 
convenir et aucuns des bourgeois de Paris pour ce qu'ils s'entremet- 
toient plus avant qu'ils ne voulsissent *. Le Cocq, qui était principal 
gouverneur des Trois-États, fut supplanté dans le Conseil de monsieur 
le Duc, par l'archevêque de Rouen^ qui se séparait des factieux. Mais 
plus ils voyaient leurs partisans s'éloigner et leur crédit disparaître, 
plus ils avaient recours à de violentes mesures. Les réunions des États 
furent plus fréquentes et devinrent de moins en moins nombreuses. 
Cest après celle du mois de mars 1356 que furent rendues deux Or- 
donnances sur la fabrication et le prix de nouvelles espèces *. D'autres 
Ordonnances^ sur le même sujet, étaient sorties du Conseil^ où la pré- 
sence de l'évéque de Laon parmi les Conseillers était alors men- 
tionnée. Aucune de ces Ordonnances ne mérite une remarque parti- 
culière; souvent elles n'ont que le protocole ordinaire : Par monsieur 
le Duc, avec la signature du rapporteur; quelquefois, renonciation du 
grand Conseil ^ ou simplement du Conseil '• Nous ne nous arrêterons 



« Page 145. 

* Froissart, 1, l, ch. 179. 

» Paris, 22 et 23 janyier 1357, p. 193 et 195. 

* Paris, 5 mai 1357, p. 164; passim. 
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qae sur les Lettres de provision dechamceUer duBégent, en foDeur de 
Jehan de Dormans, dans lesquelles nous retrouvoDs le Dom de l'évèque 
de Laon avec ceux du seigneur de Loupy^ de Tamiral de France et du 
connétable de Flandres ^ Charles y prends pour la première fols^ le 
titre de Régent, et il le fait sans opposition et sans autorisation^ par le 
droit naturel^ par la date de son âge, dans un Conseil qu'ont envahi 
des échevins de Paris, tels que Robert de Corbie, Charles Conssac % 
Jean de Tlsle, et que dominent les ennemis de la famille régnante^ 
ceux qui ont assassiné ses plus intimes Conseillers, les lïiaréchaux de 
Champagne et de Normandie^ dans Pappartement et sous les yeux du 
Dauphin;, ceux qui ont coiffé le prince du chaperon de la révolte, 
comme le sera Louis XVI du bonnet des Jacobins; ceux qui veulent 
donner le trône au Roi de Navarre, grands événements qui prouvent 
combien se ressemblent, dans tous les temps^ les forces du droit, les 
excès de Taudace et de la faiblesse. 

Nous Pavons déjà rappelé : la lassitude des troubles gagnait les es- 
prits. On ne se rendait pas aux convocations d'États et l'on abandon- 
nait les chefs de la révolte. L'Ordonnance faite en conséquence de 
l'assemblée incomplète des députés de la LanguedoU^ transférée i 
Compiègne par le Régent, et empressée de le féliciter de n'avoir jamais 
désespéré du salut de l'état; la Lettre impérative au prévôt de Paris, 
également délibérée en Conseil, sont l'indice du déclin des factieux, 
du réveil de la puissance royale '. Bientôt le coup de hache de Jean 
Maillard retentira comme le signal d'une délivrance vivement es- 
pérée. 

Il faut Ûre dans les Lettres par lesquelles les officiers qui avoient &é 
privés de leurs offices par l'article XI de VOrdonnance du mois de 
mars 4357 sont rétablis dans leurs offices, droits et bonne renommée^y 
là pression qu'a subie le Régent, ses efforts pour la repousser, ses ré- 
solutions pour la vaincre; les manœuvres^ la mauvaise haine des 
tnàtreSf leur influence funeste «sur les autres bonnes gens des assemr 
bléeSf leur vengeance torçonnière et injuste contre les membres du 
Conseil ; la réhabilitation de tous ces ofiRciers, leurs services, leur 
éloge, la demande de ne conserver contre eux aucun senestre soupçon. 
U faut lire dans Vdbolition accordée à la ville de- Paris comment 
Marcel et ses complices, par leurs grandes trahisons et maléfices, en 
ont trompé les habitants, comment ils avaient appliqué à leur hh- 



' A Saint-Denis en France;, le 18 de mars 4357, p. 212. 

* Lettres pour la diminution des salaires des ouvriers^ 13 janvier iSUHg 
p. 47. 

* Compiègne, le 14 mai 1358, p. 220 et 221. 

* Paris, le 28 de mai 1359, p. 245. 



fulief troffU l66 Mens des Conseillers proserits et les profite de Imir 
«lennaie^ comment ils étaient alliés avec le Roi de Navarre et les igb 
Demis du royaume K Après un acte de réparation^ venait^ dans le 
(Qpnseil délivré des membres intrus^ un acte de clémence, et il faisait 
retrouver aussi à la royauté sa foroe^ sa justice et son langage. 

Pendant que le Conseil reprenait ses fonctions ; qu'il réglait les ^h 
tributions du Parlement mutilé ^; quil lui rendait son premier pHMr 
dent et ses autres proscrits ; qu'il réglementait sa nouvelle compch 
sition et le nombre des officiers des comptes, des monnaies et km 
eaux et forâts'; qu'il rappelait les anciennes Ordonnances sur les déei* 
sions personnelles du Roi en présence de son Conseil^ sur les nomiatr 
tions^ dans son sein^ de tous les officiers des finances et des compt«A^ 
et, par son avis, des gens du Parlement^ des requêtes et de tous bli 
officiers de justice, excepté des sergenteries san$ gages que le ohaii- 
celier et les maîtres des requêtes avaient accoutumé de donner; 
qu'enfin, il prescrivait que, dorénavant, il ne serait plus fait d'Ordon- 
nances ni accordé de privilèges qu'après qu'il en aurait délibéré ^ la 
Roi Jean avait conclu, pour sa délivrance^ un traité si désavantageuii 
que les États-Généraux convoqués à Paris le rejetèrent unanimeïneiitS 
Mais Bdouard, étant descendu eu France avec une armée nombreusQi 
Imposa la désastreuse pai^L de Bretigny ^ ; Jean rentra, le 13 décombivu 
à Paris. 

Ce prince n'avait pas attendu ce jour pour ratifier les actes de son 
fils. Une Ordounance, rendue à Calais, dans un Conseil composé di| 
chancelier de France, du chancelier de Normandie, de l'évêque de 
Chartres, du comte de Tancarville et d'Adam deMeleun, les approuve 
de la manière la plus formelle ^. Il fallut aussitôt s'occuper des moyeiNf 
de payer la rançon du Roi, et une autre Ordonnance établit une aicla^ 
fixe le prix des monnaies, des denrées, des salaires, et est suivie d'inch 
tractions faites par le grand Conseil du Roy pour la levée de l'aide % 
dont l'université de Paris fut seule exceptée*. Nous ne mentionne^ 
pas toutes les Ordonnances sur les monnaies; elles en nécessitèreiit 
une du grand Conseil sur la manière de payer les dettes ^^« 

U fallait donc, à tqut prix^ se procurer de Targent. Is» Jui|b« tonv 



Ordonnances, yo^ iv, p. 946; P^ris, iO août 1358. 

tbid., p. 723 et 725. 

Paris, 27 de janvier 1359, p. 385, vol. m. 

A Paris, le 27 de janvier 1359, p. 385. 

Froisftart^ p. 2, c. 99: Rymer, act. publ.,t. ni, p. i, p. 177. 

7 mai 1360. ^ . f . r 

Paris, i% février ISSS, p. 458. 
A Caen, le 14 octobre 1360, p. 428. 
A Compiègne, le 5 décembre 1360, p. 43t. 
* A Paris, le 6 janvier 1360, p. 453. 



jours bannie et toujours dépouillés» mais toujours riches et ton^jouit 
i!fides> obtiureot la permission de demeurer dans le royaume pendaat 
vingt ans^ moyennant une redevance fixe pour leur rentrée et iq- 
Buelle pour leur séjour ^ Le comte d'Étampes leur fut donné pour 
gardien et conservateur de leurs privilèges*^ et» enfin^ une troisiènie 
Ordonnance» également délibérée en Conseil» siégeant dans la Chambre 
dea comptes» prescrivit que» pour leurs prêts» c'est-à-dire pour leurs 
usures» ils rur pourront prendre oultre quatre deniers pour Uvre pour 
$kacur^ sepmaine ' : exorbitante usure^ en effet» qui montrait à la fois 
et la misère publique et les bénéfices pour lesquels les Juifs avaient 
souffert tant d'avanies et accepté» depuis saint Louis» ces stigmates de 
drap rouge ou jaune» transformés cette fois en une rouelle» mi-partie 
rouge et blanc et grande comme le sceau royal K 

La rançon du Roi» quoiqu'elle ne fût pas la condition la plus funeste 
du traité de Bretigny» le condamnait à tous les expédients. Les États 
votaient des subsides dans toutes les provinces» car la captivité du 
suzerain est un des trois cas où, d'après le droit féodal» les vassaux et 
les sujets lui doivent une aide» et de nombreuses Ordonnances en 
règlent la forme '. D'autres réduisent les gages du Parlement de ParisS 
des gens employés par les Trois-États à la levée des impositions^ et 
révoquent» en grand Conseil» toutes les assignations données sur les 
recettes royales ordinaires ou extraordinaires *. En un mot» les dispo- 
flitions financières paraissent une des plus grandes occupations du Roi 
et du Conseil. 

Le paiement des trois millions d'or^ le démembrement des pro- 
finces^ les désordres nés pendant la guerre n'étaient pas les seules ca- 
lamités auxquelles le royaume fût en proie. Il était désolé par les 
eoKi^fagnies devenues si redoutables» malgré l'Ordonnance qui défen- 
dait aux gens d'armes de s'assembler sans la permission du Roi^ et 
enjoignait à tous ses sujets de se rendre nécessairement dans leur d(h 
micile *» qu'elles osèrent combattre et qu'elles vainquirent une armée 
commandée par Jacques de Bourbon» et qu'elles rançonnèrent Avignon, 
où leur approche ^i leurs menaces avaient fait trembler Innocent VI. 
Aussi le Roi Jean ne trouva plus ce pontife, lorsqu'il allait le visiter» 
dans le voyage qu'il commença par la prise de pobsessiou du duché de 

^ Â Paris» en mars 1360» p. 467. 
Mbid.» p. 471. 

* Ibid.» p. 473; Lettres du 26 avril 1361, p. 487. 

^ Nîmes» le 27 de décembre 1362» p. 603 ; Reims» 20 octobre 1363» p. 641. 

* Pasi^im. 

* Paris» 7 avrils après Pasques 1361» p. 428; 23 avrU 1361» p. 487. 
■^ Paris, 20 septembre 1361, p. 522. 

* A Saint-Omer, le 6 de novembre 1360» t. IV» p. 200. 
' Paris» 5 octobre 1361» p. 525. 
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Bourgogne^ qui lui était dévolu par droit d'héritage ^ Il le réunit à la 
couronne, ainsi que la Normandie et les comtés de Toulouse, de Cham- 
pagne et de Brie, en les déclarant inaliénables, en imposant à ses suc- 
cesseurs le serment d'observer cette loi, qu'il donnera lui-même 
l'exemple de violer*. Arrivé à Dijon, il régla le gouvernement du duché 
suivant les requêtes et supplications que lui adressèrent les gens 
d'Eglise, les nobles et autres assemblés par sa permission et qui furent 
examinées avec les princes de son sang et ceux du gradd Conseil qui 
étaient auprès de lui '• Bientôt, retournant en Angleterre pour expier 
la mauvaise foi du duc d'Anjou qui s'en était évadé ^, il voulut récom- 
penser le courage de son autre fils Philippe, qui avait conquis à 
Poitiers le surnom de Hardi ; il lui donna le duché et le comté de 
Bourgogne, pour les posséder ainsi que les ducs précédents, et il le dé- 
clara premier pair de France *. La puissance royale en était venue à 
ce point, qu'en disposant des plus grands flefs elle croyait pouvoir in- 
tervertir les rangs et les dates. Nous sommes loin des temps où idlle 
était réduite à compter avec des vassaux jaloux et rivaux. 

Et cependant la royauté n'avait jamais été vaincue, humiliée, 
amoindrie comme sous le règne du Roi Jean. Jamais encore les 
malheurs de l'État n'avaient été assez grands pour que le Parlement 
interrompit ses justices *• Ce désordre nous montrerait seul l'étendue 
des autres désordres. Mais nous les jugeons aussi par la mobilité , par 
le fractionnement, par la composition séditieuse du Conseil. Il faut le 
suivre dans les voyages et dans la captivité du Roi, dans les fuites et 
dans les retours du Régent, dans ses détresses ou dans ses triomphes 
à Paris; il faut le retrouver au débarquement de Jean à Calais ; en un 
mot, ne le voir jamais stable et entier. Aussi nous n'avons plus même 
la règle de l'importance des affaires pour distinguer le grand Conseil, 
le secret Conseil, le Conseil ordinaire. Cette régularité s'est enfouie 
dans la confusion générale. Nous allons voir si elle sera rétablie, c'est- 
à-dire si le gouvernement ne subira pas d'aussi tristes vicissitudes, 
lorsque Charles Y ne le partagera plus avec son père. 

La couronne, étrennée par Du Guesclin des lauriers cueillis à 
Goquerel sur le Roi de Navarre, fut posée avec éclat sur la tête de 
Charles Y. Dès qu'il fut Roi, il confirma dans leurs fonctions les préshi 
dents et gens du Parlement, les gens des Comptes, les généraux-tré- 



* Hist. généal. de la Maison de France, par les PP. Ange et SimpUcien» 
1. 1, p. 237. 

* Au château du Louvre, novembre 1361, vol. iv des Ordonnances, p. SI3. 

* A l'abbaye de Saint-Beni^e de Dijon, le 28 décembre 1361, p. 534. 

* Rjrmer, Act. public, t. ra, part, i, p. 93. 
•Spicil. t. ra, p. 129. 

* Paris, 7 avril 1361, p. 428 et 487. 
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âoriers^ 9UT le fait de la délivrance de Mans et de la défense du 
roy&ume^ et les trésoriers^ jusqu'à ce qu'il en eût pto à pkdn ordonné 
en grand (lonseiP. Cette Ordonnance ne se fit pas attendre, ei^ 
membres du Parlement reçurent une nouvelle institution personnelle*. 
CSiarles Y ne voulait pas laisser chômer la justice. Il cherchait à répa- 
rer les malheurs du règne précédent. Des Lettres de cette date portent 
qu'on ne donnera à aucunes personnes des deniers royaux sur des man- 
dements passés'. D'autres révoquent les domaines aliénés depuis le 
règne de Philippe-le-Bei * et ceux du Dauphiné^ qui Pavaient été par 
les Dauphins Guy^ Humbert^ et Charles aussi^ Roi de France *. La jus- 
tice et les finances étaient ce qui paraissait avec raison le plus pressé 
au Conseil tlu Roi. Il ramena également ce prince aux intérêts les plus 
urgents de la France, en Tempéchant de secourir la veuve du comte 
de Blois^ qui avait perdu le duché de Bretagne et la vie au combat 
d'Auray^ où Du Guesclin s'était rendu à. l'heureux Chandos. La fière 
comtesse de Penthièvre^ ainsi abandonnée, se vit réduite à capituler 
avec Hontfort et à signer le traité de Guerrande, négocié par les Con- 
seillers du Roi de France^ suzerain de la Bretagne *. Le Roi de Navarre 
n'osa pas, seul, continuer la guerre^ et il obtint, par la médiation des 
Beines veuves de Charles-le-Bel et de Philippe de Valois^ un accom- 
modement qu'il ne devait pas -espérer du prince qu'on le soupçonnait 
d'avoir empoisonné ^ Enfln^ les compagnies même s'éloignèrent de la 
France^ sous la conduite de l'aigle de Du Guesclin, reconquis par la 
paix ■. Charles V, ayant ainsi pacifié le royaume, put se livrer aux tra- 
vaux du Conseil pour réparer tant de désastres. 

Nous avons vu ses premières mesures pour rétablir les finances et 
la justice. Le Conseil, et quelquefois le grand Conseil, le Conseil en 
Parlement ou en la Chambre des Comptes, le Conseil avec les trésoriers, 
les Requêtes, le Roi seul, en un mot, l'autorité du souverain sous toutes 
ses formes, s'occupe activement de toutes les affaires. De nombreuses 
Ordonnances ont pour but de ramener les monnaies à une valeur 
réelle et de les délivrer du mélange d'espèces étrangères de faux aloi. 



* Au chasteau du Goulet, le 17 d'avril 1364, p. 413. 

* A Paris, le 28 d'avril 1364, p. 418; et en novembre et décembre, p. 501 
et 511. 

' A Pontoise, le 20 d'avril 1364, p. 4i6. 
^ A Paris, le 14 de juillet 1364, p, 466. 

'A Paris, le 5 d'octobre 1364, p. 497; Histoire du Dauphiné, par M. Val- 
bonais. 

* Froissard; d'Argentré, Spicil., t. m; Rymer, Act. pub., t. ni, p. 2. 
^ Froiflsard; Christine de Pisan, l, ii, eh. 10. 

* Qui dedans son écu 1 Aigle porterait vers 4289...,., Ghroni(lue de 

Bertrand Du Guesclin, par Cuveiier, trouvère du quatorzième siècle, publté'e 
par E. Gharrière; Documents inédits de l'Histoire de France. 
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On jugera de Patîlile de ces tentatives d'ordre, si Ton considère que \ki 
monnaies ont varié quelquefois de neuf cent pour cent. 

bes Ordonnances aussi nombreuses modèrent le poids des imposi- 
tions en diminuant le nombre des feux. La guerre avait ruiné les pr6« 
vinces, et Tallégement de leurs charges était plus que de la justice, il 
était une nécessité. D'autres actes du Conseil ont pour objet Ici 
domaines, Tagriculture, le commerce, les manufactures, les négociàiiti 
étrangers attirés dans les ports par des franchises. Les marchands dé 
Paris avaient aussi obtenu des privilèges ; mais leurs confraities ii'é- 
taient pas les seules que le Roi favorisât. Il confirma celles des clevèi 
secrétaires et des notaires royaux, qui se secouraient mutuellement et 
qui avaient établi entre eux de sages lois de discipline, sous les aus- 
pices ou la juridiction des maîtres des requêtes*. 

Toutes ces mesures de réparation et de bon gouvernement ne pou- 
vaient' empêcher et devaient justifier un acte de juste sévérité. Les 
habitants de Toul*nay se soulevèrent contre les receveurs de rimpftt. 
Après leur avoir inutilement envoyé plusieurs prélats et autres gens 
de son Conseil pour les mettre en bonne paix, le Roi, voulant prévenir 
les grandes et périlleuses commotions qui étaient entre eux, réunit 
plusieurs fois son grand Conseil, y assista et vaqua de sa personne. U 
y ftit trouvé finalement que la ville était en voie d'être perdue et 
déjytuite, si elle n'était remise en la main et sous le gouvernement du 
Roi. En conséquence, les habitants et bourgeois de Toumay n'auront 
plus ni corps, ni commune, et seront gouvernés et jugés par des offi- 
ciers royaux *. 

L'Ordonnance faite en conséquence d'une assemblée des États- 
Généraux tenue à Chartres prescrit des dispositions contre les compà- 
griies, qui menacent de rentrer en France, sans doute après leur 
déroute de Navarette ^. Le grand Conseil fait également, après les 
États tenus à Sens, les Ordonnances qui règlent la levée, remploi et 
les remises de l'imposition des feux ^ et la juridiction des maîtres dès 
eaux et forêts ». Nous le retrouvons dans les Lettres accordant des pri- 
vilèges aux marchands lombards qui viendront commercer à Harfleur •, 
et il est composé de l'archevêque de Sens, l'abbé de Fécamp, Mons. de 
Ghasteillon, Mous. P. de Yilliers, N. Branq et J. Desmareiz. Un plus 
grand nombre de membres sont présents pour la discussion d'un niâH^ 
dément de fabrication de monnaies : Mons. de Sens, le coolte de 



^ A Paris, U 9 de may 1365, p. o53. 

• A Paris, au mois de février <366, p. 706. 

• A Sens, le 19 de juillet 1367, vol. iv des Ordonnances, p. 14. 

• A Sens, le 20 de juillet 1367, p. 19. 

• Idem, p. 27. 

• Paris, novembre 1369, p. 239, 
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Braillai Hess. P. de Chevreuse^ Mess. Mathelin^ Maître Miles de Vo^ 
sines^ Bire Jehan de Rûeil et Sire Jacques Regnart ^ C'est en grand 
Conseil que le Roi renouvelle^ en faveur des Juifs qui demeureront 
dans le royaume^ des privilèges^ parmi lesquels nous remarqueroxis 
ceux dé n'être jugés que par le Roi ou leur gardien^ de ne pas aller à 
la guerre^ et de n'être obligés d'assister à aucun service ou frédicar 
tton des chrtstians*. Enfln^ c'est en grand Conseil que le duché 
d'Aquitaine et les autres terres confisquées sur le Roi d'Angleterre et 
sur le prince de Galles sont réunis, par Odonnance^ au domaine de la 
couronne '. 

Le Conseil ne s'occupe pas de moindres affaires, et la différence, 
nous le verrons^ entre le grand Conseil et le Conseil ordinaire n'esf 
plus que dans une qualification sans portée pour le fond et même 
pour la forme. Il interdit les jeux de hasard et enjoint de s'exercer à 
l'arc et à l'arbalète*; il remet à Tarchevéque de Bourges l'amende et 
les autres peines qu'il avait encourues pour avoir fait un statut syno* 
dal^ qu'il avait révoqué depuis^ qui portait que les juges séculiers ne 
pourraient^ sous peine d'excommunication^ punir les clercs accusés de 
crimes*; il confirme les lettres du duc d'Anjou^ lieutenant du Roi en 
Languedoc, par lesquelles les habitants de Figeac^ qui sont à Bordeaux 
ou à La Rochelle sous la domination d'Edouard^ fils aîné d'Edouard 
d'Angleterre^ auront^ jusqu'à la Saint-Jean prochaine^ la faculté de 
rentrer librement dans leur cité\ Le prince de Galles est traité dé 
rebelle dans les lettres du frère de Charles V. 

La guerre, en effet, s'était rallumée entre la France et l'Angleterre. 
Les seigneurs de la Guyenne avaient résisté aux hauteurs du Prince- 
Nôir et refusé son impôt. Sans s'arrêter au traité de Bretigny, qu'ils 
avaient subi avec tant de regrets, qu'ils espéraient déchirer avec tant 
de courage, ils en appelèrent au Roi, disant qu'il n'avait pu renoncer 
à sa Suzeraineté , ni à la juridiction de la Cour des Pairs. Les comtes 
d'Armagnac, de Comminges, d'Albret, de Périgord, la plupart des sei- 
gneurs et des prélats de ces provinces, portèrent au Roi même leurs 
plaintes, leur espoir et leur appel. Charles Y les accueillit avec une 
prudente circonspection, avec une joie que la politique le força dédis- 
dàiuler. Il faisait examiner la portée des termes du traité par les écolèii 
de Bèlogiie, de Montpellier, de Toulouse, d'Orléans, par les plus no- 



* Paris, le 19 juin 1370, page 301. 

* Vincennes, le 9 de juillet 1372. p. 490; Paris, le 22 de mars 1368. p. iS7. 

* VI* Volume des Ordonnances, p. 508; au chasteau de Vincennes, le 14 dt 
mtf iâ70. 

* Paris, le 23 de may et le 3 d'avril 1369, p. 172, W volume, 

* A Rouen, en août 1367, p. 218. 

* Paris, en mars iZ^i, p. 265. 
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tables clercs de la cour de France^ et les seigneurs de Gascogne loi; 
apportaient un secours plus sérieux que des arguments scholastiqucs*. 
Ceux-ci même justifiaient leur demande par la facile preuTe de la 
loyauté exagérée du Roi Jean et des infractions d'Edouard III. Aussi, 
le Conseil fut d'avis de la légitimité de l'appel, et le Roi le reçut, comme 
suzerain de l'Aquitaine, en sa Cour des Pairs. Les lettres de citation, 
immédiatement dressées, furent envoyées et lues au prince de Galles 
par le juge criminel de Toulouse, Bernard Pelot, et par un chevalier 
nommé Jean Cbapponal. Le vainqueur de Crécy, de Poitiers et de Na- 
varette ne s'attendait pas à une telle audace de la part d'une royauté 
qu'il était accoutumé à vaincre et d'un pays qu'il avait tant démembré. 
Il se remit de son étonnement par la violence de sa réponse, et promit 
de comparaître, le bassinet vn tète et soixante mille hommes à sa suite. 
Ces menaces d'un héros moribond n'intimidèrent pas les seigneurs, 
qui coururent aux armes ; elles ne firent pas sortir le Roi de son habi- 
tuelle sagesse. II se préparait à la guerre, remplissait son trésor, traitait 
avec les compagnies, rappelait Du Guesclin^ qui avait rétabli Henri de 
Transtamare sur le trône ensanglanté de Castille. Mais à ces prépara- 
ti& le Roi voulut la sanction, si ce n'est des États-Généraux complets, 
au moins d'un Conseil extraordinaire, dans lequel entreraient un grand 
nombre de députés des trois ordres. 

Cette assemblée se réunit dans la chambre du Parlement, avec une 
solennité qui montrait la gravité des circonstances et de la délibéra- 
tion. La Reine prit place à côté du monarque, et, autour d'eux, les 
princes, les seigneurs du Conseil, les évéques et les députés. Le chan- 
celier exposa le motif de la réunion, et son frère. Miles de Dormans, 
qui avait été envoyé au Roi d'Angleterre avec les comtes de Tancar- 
ville et de Sarrebruche et le doyen de Paris, rendit compte des négo- 
ciations et des requestes mal fondées et exagérées d'Edouard. Le Roi 
prit ensuite la parole, et dit que si, dans cette affaire, on jugeait qu'il 
en eût trop fait ou qu'il n'en eût pas fait assez, il trouvait bon qu'on 
le lui représentât, et qu'il était encore en état de corriger ce que Ton 
trouverait à reprendre. Deux séances eurent encore lieu, dans les- 
quelles on déclara unanimement que le Roi avait suivi les règles de la 
justice, et l'on convint de la réponse à faire au mémoire du Roi d'An- 
gleterre, Ainsi fût résolue, par un accord universel, c'est-à-dire par un 
esprit déjà puissant de nationaUté, cette guerre d'un siècle, qui devait 
déchirer la France par tant de désastres et la relever par tant de sacri- 
fices et de gloire. 

La puissance royale dans son expression la plus élevée, le Roi séant 
en un Conseil aussi grand, venait de décider la plus importante des 

' Gbristioe de Pisin; Froissard, p. u, c. 257, 260, 261. 
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questions d'État. Elle exigeait tous les soins du Roi et les travaux n^. - 
dus de son Conseil. Aussi/ des Lettres du Roi enjoignent aux présidents 
du Parlement de ne plus avoir égard à ses mandements de surséance^ 
de prononcer leurs arrêts sans retard, résolu qu'il est de ne plus en- 
tendre désormais la plaidoirie d'aucunes petites causesK Du Ck)n8eil 
sortent de nombreuses Ordonnances de sauv^arde royale et de pri- 
vilèges^ surtout^ accordés aux villes qui rentrent sous la domination 
du Roi^ et quelquefois avec la mention de la présence du confesseur 
et de Taumônier*. Nous l'avions déjà remarquée sous le Roi Jean'. 
Lorsque ces lettres de sauvegarde ne concernent que des individus^ 
elles commettent ordinairement leurs affaires aux maîtres des requêtes 
et sont l'origine des cùmmittimus^. 

Cest par centaines qu'il faut compter les Ordonnances de diminu- 
tions de feux. Elles soulagent les maux de la guerre et récompensent 
le courage ou la fidélité. La justice suit la victoire^ et les bienfaits de 
la royauté répondent aux succès de ses armes. 

Cependant; ce n'étaient pas les seuls soins du Conseil. Une Ordon- 
nance du Roi Jean avait affecté les amendes prononcées en Parlement 
à la fabrication de vaisselle d'argent pour l'hôtel du Roi>; Charles V 
décida qu'elles seraient employées au paiement des gages des gens du 
Parlement et des mattres des requêtes ^ Ce prince cherchait à régula- 
riser et à employer utilement les revenus de l'État. Les finances^ livrées 
au désordre de l'altération des monnaies^ à l'infidélité des receveurs^ 
à Pavidité des personnes qui pouvaient intéresser ou tromper le Roi^ 
étaient insufQsantes pour payer les gens de guerre et semblaient en 
justifier les excès. Nous voudrions rapporter en détail le règlement sur 
les finances provenant des aides^ sur les finances en général et sur lés 
gens de guerre''. Chaque disposition est une sage précaution ou une ré. 
pression ; l'Ordonnance est l'histoire des abus du temps. Les généraux, 
conseillers^ les trésoriers des guerres ^ les secrétaires^ les notaires^ les 
élus, les grenetierS; les contrôleurs^ et autres ofQciers employés pour la 
levée des aides^ ne feront plus le commerce ; le receveur-général jurera» 
en présence du Roi et de la Chambre des Comptes^ qu'il ne donnera de 
quittance aux receveurs particuliers que lorsqu'il recevra de l'argent; 
les Lettres de dons faits parle Roi contiendront le motif de ces dons et 
ne pourront être signés que par les secrétaires du Roi nommés par 



> A Paris, le 22 de juillet i370, p. 323. 

' Vol. lY des Ordonnances^ p. 531 ^ 594^ 6S3, 712. 

*UhcI., p. 115,365. 

* U>id., p. 465. 

* Ibtd., !•' de juillet 1353, p. 274. 

* Le 28 de may 1373, p. 613. 

^ Le 6 de décembre 1373, p. 645, 
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l'article^ et le chancelier ne scellera point celles qui seront signées pfu* 
d'autres; les secrétaires jureront de faire les Lettres en se renfermant 
dans les ordres du Roi^ de n'y point insérer de clauses dérogatoires 
sans Tordre du Roi donné en présence de personnes déléguées du 
Conseil; les paiements des trésoriers aux gens de guerre seront véri- 
fiés tous les deux mois; des réformateurs seront envoyés pour le fait 
des aides; les grenetiers remettront tous les mois à leur receveur res- 
pectif le produit de leurs greniers; les trésoriers des guerres jureront 
de payer la solde des gens de guerre^ en argent comptant ou en assji- 
gnationSj et point en chevaux^ armes ou autres marchandises, d^^ 
quelles il leur sera défendu de faire le commerce ; les trésoriers des 
guerres avertiront le Roi en son Conseil des fraudes dont ils s'aperce- 
vront dans les revues, et ils dénonceront les gens de guerre qui auront 
reçu la solde et n'auront point servi. Enfin, les officiers désignés dans 
cette Ordonnance j ureront, en présence du Roi, d'en observer les règle- 
ments. 

Avec une pareille Ordonnance, on referait l'histoire des malver- 
sations, si les pages en étaient déchirées. Elles résistaient à toutes les 
menaces, et déjà le Roi Jean avait vainement nommé une Commiç- 
gion prise parmi ses Conseillers et les gens du Parlement et des comptes, 
pour convertir les siennes eu poursuites ^ On doit surtout attribuer 
ees malversations aux désordres produits par la guerre. Il était 
difficile d'obtenir de la discipline des gens d'armes, qui la bra- 
vaient avec autant d'aveuglement que le danger. La confusion était 
ffouvent dans le service, elle était toujours dans la solde. Il était sage 
9t hardi, peut être jusqu'à l'imprudence, de réglementer l'un et Tautre ; 
le Conseil l'entreprit, et le règlement 'pour les troupes est le déve- 
loppement de celui dont nous venons d'analyser quelques dispositions 
sur la monstre et la paye '. Ainsi le connétable, chacun des mare* 
chaux et le maître des arbalétriers nommeront des lieutenants pour 
passer en revue les troupes sous leur commandement; tous les chefs 
exerceront leurs officiers le plus exactement possible et ne feront por- 
ter dans les rôles que les gens de guerre qui seront présents, armés 
suffisamment et montés sur des chevaux ; les officiers ne recevront 
dans leurs compagnies que des gens d'armes en état de bien servir et 
ils ne leur donneront des congés que pour des causes raisonnables, 
en leur faisant jurer qu'ils ne s'absenteront pas sans permission. 



^ Let res de commission données à des présidents au Parlement, à dei 
maîtres des comptes et à des conseillers du Roi pour faire le procès à tous 
ceui qui ont malversé dans les monnaies du royaume, Tbl.iv des ordonDances, 
le 23 d'octt»bre 4353, p. 275 

* Au bois de Vincennes, le i 3 de janvier 137^^ p. 67$, 
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gp^ils ne feront aucun dommage aux sujets du Roi^ qu'ils retourne- 
ront cbez eux dès qu'ils auront été congédiés ; les capitaines seront - 
f esponsables des désordres de leurs compagnies, et s'ils ne connais- 
sent point les malfaiteurs^ ils se les feront indiquer sous serment par 
leurs gens rassemblés ; les commandants de l'armée feront retirer 
tous ceux qui sont à la suite^ s'ils ne sont gens de métier; le paie- 
ment des troupes se fera par corps ou par compagnie; les compagijiiés 
seront composées de cent hommes^ commandés par un capitaine, 
nommé par le Roi^ ou les généraux^ ou les princes du sang^ ou d'autres 
seigneurs; nul capitaine ne recevra de gages du Roi^ si la compagnie 
n'est pas de cent hommes^ et^ dans ce cas^ ces gages seront de cent 
francs par moySy ou de plus^ si elle est plus nombreuse. 

En examinant attentivement ces deux remarquables Ordonnances, 
données par le Roi en sou Conseil, nous y retrouvons les habitudes, 
les mœurs^ les règles, les désordres et les événements de l'époque. 
Nous devons admirer Charles V et ses Conseillers d'avoir eu l'esprit 
assez libre et assez confiant pour travailler à réparer et à prévenir 
tant de maux, pour prendre les mesures des temps calmes, alors que 
les agitations de la guerre auraient pu les occuper exclusivement. 
Elles détournaient au moins les Conseillers, que nous voyons souvent 
à l'armée ou dans les missions. Aussi la distinction entre les diffé- 
rentes formes du Conseil devient-elle de plus en plus difficile à établir 
par la nature ou par les nuances des affaires, peut-être même par la 
présence des Conseillers. Nous avons vu quels étaient ceux qui consti- 
tuaient le grand Conseil. Les mêmes noms sont reproduits à la fin di^ 
Lettres portant suppression de la commune de la viUe de Roye, détruite 
par les Anglais et réunie au Domaine pour que l'exemption de toute 
charge engage les habitants à y rentrer et à la rebâtir *. Elles sont ren- 
dues par le Roi, à la relacion du Conseil estant pm la Chambre des 
Comptes, awgwei roi/s (c'est-à-dire le chancelier) MM. l'archevêque de 
SenZy les évêques de Beauvaez et d'Amiens, les comtes de Salebruche et 
de Brene, et les gens des Comptes, maistre Jehan d'Achiries, Iluë de 
Boche, Thomas-le-Toumeur et plusieurs autres estiez. Le Conseil or- 
dinaire est donc composé, soit des mêmes personnes, soit de personnes 
égales en nombre et en importance, que le grand Conseil ; Tun et 
l'autre sont formés selon les besoins et les circonstances, selon les Con- 
seillers qui entourent le prince. Laplupart sontdes hommes éminents, 
entre autres Guillaume de Dormans, cardinal évêque de Beauvais, son 
frère que nous avons vu ambassadeur à Londres, Jean de la Grange, 
cardinal évêque d'Amiens, le chambellan Bureau de la Rivière et le tré- 
sorier Savoisy. 

^ A Paris, en janvier 1373, p. 6$2. 
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C'est simplement par le Roi en son Conseil qu'a été rendue la tf* 
lèbre Ordonnance qui fixe la majorité des Rois de France à quatone 
ans \ Charles V^ affaibli par les travaux du pouvoir, miné par le poison 
du Roi de Navarre, ne croyait pas vivre assez pour voir son fllsr ma- 
jeur. Il connaissait tous les inconvénients de Tautorité passagère et ne 
voulait pas que le règne de Charles YI commençât comme avait fini 
celui du Roi Jean. Il ne prévoyait que trop les divisions de ses frères, 
ambitieux, cupides et jaloux. Il espéra fixer Tavenir. L'Ordonnance 
expUque, dans un langage aussi noble qu'habile, les causes providen- 
tielles de l'aptitude précoce des fils de Roj, la nécessité de leur gou- 
vernement immédiat, les efforts de Charles V pour rendre heureux et 
facile celui de son fils; elle mérite d'être lue tout entière. Elle fut 
promulguée avec une solennité extraordinaire, le Roi étant en Parle- 
ment du Roi, tenant sa justice, présents le Dauphin, le duc d'Anjou^ 
les princes, des évoques, des abbés, le recteur et plusieurs docteurs 
de l'Université, le chancelier et les membres du Conseil, le prévôt des 
marchands et les échevins de la ville de Paris, et plusieurs autres 
gens sages et notables*. 

Mais, avec les inquiétudes qu'inspirait si justement la chance d'une 
minorité prochaine, ce n'était rien de fixer la majorité des Rois, si 
variable depuis le commencement de la monarchie ». Le Conseil dut 
bientôt s'occuper du complément de cette mesure. Deux Ordonnances 
règlent la régence du royaume et la tutelle des enfants de France, en 
cas que le Roi décède avant que son fils atné soit majeur. La première 
défère naturellement la régence au duc d'Anjou et en réglemente les 
attributions ^. Ce frère aîné du Roi prêta serment, dans la Sainte-Cha- 
pelle, de les observer de mot à mot. Mais Charles V, qui voulait res- 
treindre autant que possible l'autorité qu'il était obligé de confier à 
un frère dont il se méfiait, donna, par la seconde Ordonnance, la tu- 
telle de ses enfants et le maniement des finances de l'Etat à la Reine, 
assistée des ducs de Bourgogne et de Bourbon, avec un Conseil com- 
posé des archevêques de Reims et de Sens ; des évêques de Laon, de 
Paris, d'Auxerre et d'Amiens ; des abbés de Saint-Denis et de Saint- 
Maixant, du comte de Tancarville, chambellan de France ou de celui 
qui lors le serait ; du connétable Du Guesclin, des comtes d'Harcourt, 
de Brenne, de Sarrebruche, bouteiller de France; d'Engerrand, sire 
de Coucy, d'Olivier de Clisson ; des seigneurs de Sancerre et de Blain- 
ville, maréchaux de France; de Jean de Vienne, amiral. Hue de Chas- 

^ Au bois de Vincennes, au mois d'août 1374, sixième volume des ordon- 
nances, p. 26. 

* Ibid. p. 30. 

• Greg. Turr., ep.; ordonnances de Philippe H, etc. 
^ Au château de Melun, en octobre 1374, p. 45. 
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teflloD^ mestre des arbalétriers; de Raoul de ReTneyal^ panelier de 
France ; de Guillaume de Craon et de Philippe de Maizières \ de Pierre 
de Villiers^ grand-maltre de l'hôtel du Roi et garde de roriflamme ; 
de Pierre d^Aumont^ de PhiUppe de Savoisy, chambellan; d'Arnaud de 
CoAie et d'Etienne de la Grange, présidents au Parlement; de Phil- 
bert de l'Espinasse, Thomas de Boudenay et Jean de Rye, chevaliers; 
de Richard, doyen de Besançon ; Nicolas Dubois et Evrard de Trama- 
gon, conseillers; de Nicolas Bracque, Jean Bemier, chevaliers; mestres 
Bertrand Duclos, Philippe Ogier, Pierre du Chastel, Jean Pestourel, 
mestres de la chambre des comptes ; Jean le Mercier, général con- 
seiller sur le fait des aides ; mestre Jean Day, avocat du Roi au Parle- 
ment, et six des plus notables bourgeois de Paris, au choix de la Reine 
et des princes; le sire Bureau de la Rivière devait continuer ses fonc- 
tions de premier chambellan, ne jamais quitter le Roi et être toujours 
consulté, parce qu'il connaissait pleinement la volonté et les intentions 
du Roi sur le fait de ses enfants. La Reine, les princes, les seigneurs, 
tous les membres désignés de ce Conseil prêtèrent un serment ana- 
logue à celui du duc d'Anjou. 

Enfin, une quatrième Ordonnance complète ces grandes mesures, en 
réglant les apanages des enfants du Roi, nés et à naître *. Charles Y 
se laissa aller, comme tant de ses prédécesseurs, à Pillusion que ses 
dernières volontés seraient exécutées; mais il ne commit pas la faute 
héréditaire de démembrer le royaume, et ce n'est qu'avec des rentes 
qu'il apanagea le frère et dota les sœurs du Dauphin, eomme il appar- 
tient à fille de Roi de France. . 

Ainsi la direction sédentaire de la guerre contre le Roi d'Angleterre, 
contre le duc de Bretagne, contre le Roi de Navarre , n'absorbait pas 
tellement la sagesse de Charles Y et les travaux de son Conseil, qu'ils 
ne pussent, pour consolider l'avenir de la puissance et de la famille 
royale, traiter et résoudre les plus graves questions d'Etat. Us mon- 
trent ce que la France, bien gouvernée, peut faire rfprès les malheurs 
de Philippe de Yalois et de Jean; il faut prévoir ce qu'elle accomplira 
sous un prince actif et courageux, même après les malheurs plus 
grands encore de Charles YI. Le Roi ne néglige rien pour augmenter 
ses forces, pour établir l'évidence de ses droits. En protégeant les 
lettres, il ne perd pas de vue les secours qu'il peut en tirer, et il n'ob- 
tient pas seulement des savants qui l'entourent, Nicolas Oresme, 
évêque de Lizieux, Philippe de Maizières, Honoré Bonnor, Evrard de 

■ 

^ C'est le conseiller de Charles Y qui sollicita rabolition de la coutume qui 
refusait le sacrement de pénitence aux criminels condamnés à mort. Ce ne 
fut que sous le règne suivant que le Parlement accorda cette grâce; Mem. de 
liUerat., t. xvn, p. 516. Dissert, de M. l'abbé Le Bœuf. 

* ibid., p. 54. 
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Conti^ $Qû médecin, et tant d'autres^ des traductions de la Bibl^» de 
Saint Augustin et de Tite-Live^ mais des traités politiques qui défendent 
victorieusement sa couronne, et Raoul de Presle, maître des requêtes, 
dans le Songe du Vergier, discute comment le Pape ne d^it avoir con- 
naissance en ce qui touche le temporel ni la justice du Roi^. 

Ces grandes affaires ne ralentissaient pas radministration du 
royaume. Elle en est la force après la captivité du Roi Jean; elle sera 
sa résistance pendant la démence de Charles YI; elle est la gloire de 
Charles V. Nous l'avons déjà dit, les Ordonnances descendent à tous 
les détails, pourvoient à tous les besoins, réparent, autant que pos- 
sible, les ipaux de la guerre. Nous dépasserions les limites de notre 
sujet si nous analysions ces immenses travaux du Conseil du Roi. Noue 
nous réduirons à quelques citations principales. 

Les monnaies sont toujours une des plus sérieuses préoccupations 
du pouvoir royal. Le grand Conseil rédige des instructions pour cellee 
de Bretagne «. De nombreuses Lettres réglementent celles de TËtat et 
les surveillent assez pour que des commissaires soient envoyés au 
château de Lincourt, chez le comte de Saint-Pol, soupçonné, d'eu lais- 
ser fabriquer de fausses, avec la mission d'adresser leur information 
aux gens du Conseil, pour en ordonner si comme il appartiendra à 
faire de raison '. De plus nombreuses Lettres accordent des diminu- 
tions de feux, surtout dans les provinces successivement reconquises, 
et étendent les sauvegardes royales. Le duc d'Orléans étant mort le 
i" septembre 1375, sans laisser de postérité légitime, la ville et le 
duché d'Orléans furent réunis inseparahiliter au Domaine de la Cou- 
roime par le Roi en son grand Conseil *. Les habitants de Bar-sur- 
Aube s'étant opposés à l'échange que voulait faire Charles V de ce 
comté avec celui de Creil, possédé par sa tante, veuve du Roi de 
Bohême tué à Créci, en faisant valoir leurs privilèges devant le Parle- 
ment et le grand Conseil, le Roi déclare qu'il conservera sanz mùyen 
sa seigneurie ^ Des Ordonnances, en Conseil ordinaire, règlent la ma- 
nière dont seront exécutés les Lettres rovaux et les arrêts du Parle- 
ment S et dont seront présentés les actes de ceux qui appelleront au 
Roi ou au Parlement des sentences interlocutoires des premiers juges^; 
une autre porte règlement sur le domain^ du Roi, les finances^ la 
Chambre des Comptes, les monnaies, les eaux et forêts. Les trésoriers 



• Christ, de Pisan, p. 2, c. iO, ii, i2, etc. 

* 17 de septembre 1374, p. 40. 

* A Paris le 7 août 1376, p. 214. 

* Au château du Bois -de Vincennes, en septembre 137S(, p. 153. 

• A Sentis, en octobre 1375, p. 161. 

• A Paris, le 14 d'août 1374, p. 22. 
^ Idem^ p. 23. 
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W pourront payer aucuns deniers qu'en vertu de Lettres auxquelles 
llurQpt été apposés le signet du Roi et ceux de deux des quatre per- 
SOpoed de son Conseil qu'il nommera à cet effet. Ces quatre personnes 
dii Conseil et les trois trésoriers du trésor de Pans expédieront seuls 
les assignations pour dépenses ordinaires et détermipées sur les rece- 
veurs royaux. L'Ordonnance sur le fait des aides et de la gabelle en 
régularise la perception et prescrit, sous serment^ dans son dernier 
Article^ à tous les officiers qui en sont chargés, de dénoncer ceux qui 
manqueraient à leurs devoirs, soit au Roi, soit à tel membre du Con- 
seil qui le lui dira \ Enfin^ le Roi envoie en Languedoc comme com- 
missaires, avec un pouvoir très-ample sur tout ce qui concerne le 
4opaiue^ les finances, la guerre et la conduite de tous les officiers 
royaux, ses amez et ses féaux conseillers Nicolas Bracque, chevalier et 
maître de rhô tel; M*" Jean de Montagu; M* Jean Oiart; U' Arnault 
Beymondet, de la Chambre des comptes, et Bernard de Montlehery, 
tr^rier et général-conseiller sur le fait des aides de la guerre *. 

Ce n'était point pour de telles aflaires seulement que les Conseillers 
. du Roi étaient chargés de missions. Nous retrouvons les comtes de 
Sallebrucbe et de Braine et le seigneur de La Rivière, accompagnés 
des officiers de la maison royale, à la réception de l'Empereur 
Charles IV, lorsqu'il franchit la frontière du royaume. Le Conseil 
presque entier le complimenta aux portes de Saint-Denis, de la part 
du Roi. Tout le monde connaît la relation de cette séance du Conseil 
où l'Empereur, assis auprès du Roi de France, l'écouta pendant deux 
heures parlant éloquemment sur ses démêlés avec l'Angleterre, prit 
connaissance des pièces justificatives, et non-seulement donna raison 
à son neveu, mais lui offrit le secours de ses forces et de ses alliés ; 
vaine promesse de la part d'un prince qui, disait-on, avait ruiné sa 
iiunille pour s'élever à l'Empire et l'Empire pour relever sa famille. 

Une affaire plus importante occupa bientôt Charles Y et son Conseil. 
L'éleotion d'Urbain YI avait satisfait les Romains par l'espérance du 
séjour définitif à Rome de la cour pontificale; elle fut annulée par 
les cardinaux qui élurent Clément YII, et la guerre par les armes 
suivit la guerre par les scrutins. Le cardinal d'Amiens avait été l'un 
des principaux instigateurs de la rupture du sacré collège avec Ur* 
bain YI et de l'élection de Clément YII. Les cardinaux, encore assem- 
blés à Agnani, envoyèrent une députation au Roi de France chargée 
de lui demander son appui pour eux, son obédience pour le Pjaipe 
d'Avignon *. Urbain la réclamait de son côté. Mais il avait fait entendre 



* A Montargis, le 31 novembre 1379, p. 440. 

* Christine de Pi6aD;Frois8ard. 

' Hist. (Bccléiiast., t. ix, liv. 98; Froissard. 
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de vaines et imprudentes menaces contre Charles Y, jaloux, avec rat- 
son, de rindépendance de sa couronne, qu'il maintenait également 
par l'épée de ses guerriers, par la plume de ses docteurs^ par les actes 
de son Conseil. Nous pouvons citer les Lettres qui portent que, pour 
cette fois seulement et sans tirer conséquence, il sera donné main- 
levée de la régale à Tarchevéque de Rouen, membre du Conseil, quoi- 
qu'il n'eût pas encore prêté serment de fidélité entre les mains du 
Roi < ; d'autres Lettres encore, rendues lorsque les Yaudois semblaient 
réveiller leur hérésie dans le Dauphiné, qui défendent de démolir les 
maisons de ceux qui seront condamnés et qui assignent des gages à 
rinquisiteur K Les premières, qui prouvent la vigilance du prince à con- 
server ses droits, sont accordées pour cùmtemplaciùn et à la prière de 
nostre très Saint-Père le Pape; les secondes apprennent que le Roi est 
convenu avec le souverain Pontife de repousser les prétentions de 
l'Inquisiteur qui voulait faire raser les maisons où s'étaient tenus les 
conventicules et s^approprier une part dans les biens des hérétiques. 

Telles sont les dispositions que nous font voir, dans l'esprit du Roi, 
les actes de son Conseil, lorsque s'élève le grand schisme d'Occident. 
L'option d'obédience était une grave difQculté^ si le pouvoir royal ne 
pouvait se soustraire ni au calcul des intérêts ni à l'entraînement de 
la politique. Il est vrai que la question devait être uniquement résolue 
par les scrupules éclaircis de la conscience. Mais on accusait Charles V 
de ne pas en éprouver, parce que le cardinal d'Amiens était un de ses 
Conseillers les plus habiles et de ses confidents les plus intimes. Quoi 
qu'il en soit, le Roi soumit la question à une assemblée d'évéques, 
d'abbés et de docteurs éminents ; mais ils n'osèrent pas la trancher 
catégoriquement; Rome et Avignon les partageaient. Le Conseil 
réuni, éclairé par leur discussion, décidé par des motifs qui n'étaient 
peut-être pas tous religieux, se prononça unanimement pour Clé- 
ment YII, et la France le reconnut, quoique FUniversité, indécise 
malgré ses lumières, eût donné l'idée dé l'appel à un Concile général 
et de la neutralité '. 

Une autre décision du Conseil, réuni en Cour des Pairs, devait signa- 
ler les dernières années du règne de Charles Y. Le duc de Rretagne ne 
s'était jamais soumis complètement au traité de Guerrande, ne s'était 
jamais séparé du Roi d'Angleterre pour remplir ses devoirs envers 
son suzerain, le Roi de France *. Charles, poussé à bout par les ma- 
nœuvres et par un insolent cartel de son vassal, voulut en finir et le 



^ A Paris, le 4 septembre 1375, p. 149. 

• A Paris, le 19 d'octobre 1378,)). 3S2. 

> Hist. ecclés., t. XX, liv. 98; Du Boulay, Hist. uoitersit., t. IV, p. K66. 

♦ Froissard, d'Argentré, etc. 
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lit dter à comparaître pour rendre compte de ses félonies <• Montfort 
ne se trouTa pas à la citation, peut-être irrégulièrement répandue en 
Bretagne. Le décembre 1378, le Roi, accompagné du Dauphin, se 
rendit au Parlement, où tous les Pairs avaient été convoqués, où 
n'assistèrent que les six Pairs ecclésiastiques et trois laïques, les ducs 
de Bourgogne et de Bourbon avec le comte d'Etampes. On remarqua 
Pabeenoe des ducs d'Anjou et de Berry, frères du Roi, des comtes de 
Flaitdres et d'Alençon, de la comtesse d'Artois, de la duchesse d'Or- 
léans, qui s'étaient excusés sous différents prétextes. La cour était 
oc»npIétée par les membres du Conseil et du Parlement. 

Le Roi, n^ se fiant en son procureur-général d'assés en dire, parla 
longtemps, énuméra ses griefs contre un vassal rebelle et conclut à la 
condamnation de Montfort reconnu coupable du crime de lèse-majesté. 
Aussitôt après, le procureur du Roi donna lecture des faits contenus 
dans racte d'ajournement et demanda que le duc de Bretagne tùi 
appelé de nouveau à la porte du palais, ce qui fut immédiatement 
exécuté, sans que personne répondit pour lui. La cour allait prononcer, 
knrsque les envoyés de la comtesse de Penthièvre réclamèrent les 
droits des enfants de Charles de Blois. Après six séances de discussion, 
où la suzeraineté des Rois de France fut constatée depuis Chilpéric *, 
nn arrêt ordonna la confiscation de Isl personne et des biens de messire 
Jean de Montfort, naguères duc de Bretagne, en réservant les droits 
des entants de la comtesse de Penthièvre. Montfort en appela de cet 
arrêt à la fidéhté des Bretons et aux armes du Roi d'Angleterre, et les 
hostilités entre les deux royaumes furent recommencées pour de 
kmgaes années et de longs désastres. 

Ainsi finissait le règne de Charles-le-Sage, glorieux et utile repos 
de la fortune de la France^ entre les temps les plus malheureux de 
son histoire^ la captivité du Roi Jean et la démence de Charles YI. 



MUd, 20 juin 1378. 

* fireg. Turr. Epis., lib. t, c. 27. 
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DU CONSEIL SOUS CHARLES VI. 



Charles V jugeait trop sagement ses frères pour ne pas craindre que 
ses Ordonnances sur la tutelle de son fils et le gouvernement du 
royaume ne fussent une vaine précaution contre leurs passions et leurs 
jalousies. Sentant les approches de la mort, il fit prescrire au duo 
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d^Aiijou de ne point 'quitter son apanage menacé par led Ân^làist, 
manda les ducs de Bourgogne, de Berry et de Bourbon, en qui était 
Umte sa fiance, leur recommanda et en chargea le Dauphin, leur en- 
joignant de le faire couronner le plus tôt possible et n'eut pas lé 
teilips de dicter ses nouvelles et dernières volontés contre le Régent 
suspect, dont il voulait diminuer le pouvoir *. Il craignait en effet que 
lé duc d'Anjou, plus avide encore d'autorité que d'argent, ne sacrifiât 
les ressources et la défense de la Fr;ince à son ambitieux désir dé 
monter sur le trône de Naples. On sait qu'il y avait été appelé par là 
Reine Jeanne, poursuivie et excommuniée par Urbain VI, soutenue 
et encouragée par Clément VII, qui lui conseilla de se mettre, sous 
l'adoption d'un prince aussi puissant, à l'abri des vengeances et dés 
dangers dont elle était menacée. 

Nous ne redirons pas les divisions si connues et si fatales qui s'éle- 
vèrent entre les princes, dès que Charles V eût rendu le dernier soupir; 
les précautions prises autour du jeune Roi par les ducs de Bourgogne, 
de Berry et de Bourbon; la soustraction du trésor royal, commise par 
lé doc d'Anjou; l'appel et les ravages de leurs gens de guerre, enfin 
lerap^ïrôchement de ces quatre frères devant une assemblée nom- 
breuse, qui n'était pas le Conseil de tutelle, créé par l'ordonnance 
de i374, où les prétentions hr^utaineâ du duc d'Anjou furent déve- 
loppées par Jean des Marets et sévèrement combattues par le chance- 
lier, Pierre d'Orgemont, le confident de Charles V et l'interprète des 
dacd de Bourgogne et de Berry. L'on ne conclut rien; l'on se réunit, 
Ton se sépara plusieurs fois encore ; le scandale de ces luttes au Con- 
seil semblait ne pouvoir être terminé que par les armes des soldats ou 
parlée séditions de la multitude. Enfin des personnes sages s'interpo- 
sèrent et les ducs choisirent quatre arbitres, sous serment de ratifier 
léuips résolutions. Elles portèrent que les lois du royaume ne devaient 
pas éliipêcher que, pour le bien de l'Etat, on ne devançât l'âge auquel 
le Roi aurait dû être sacré ; qu'il serait donc couronné vers la fin du 
ifadîâ d'octobre; qu'il recevrait ensuite l'hommage et le serment de 
fidélité des vassaux et des officiers de la couronne; que tous les ordres 
concernant le gouvernement de la guerre seraient donnés en son 
uôtii, toutes les Lettres royaux scellées de son sceau; que tous lès 
rèifenùâ du Roi seraient portés dans son trésor; que l'éducation du Roî 
et celle de son frère seraient confiées aux ducs de Bourgogne et dé 
BerrJ^; que le duc d'Anjou aurait le titre de Régent et la présidence du 
Conseil et qu'on lui abandonnerait les meubles, l'argenterie et les 



fuet 



^ Froissard. Chronique du religieux de Saint-Dénis, traduite par !!• Bélla* 
let. Documents inédits de l'Histoire de Franc$, 
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joyaux de Charles V^ à Texception de ce qui était nécessaire pour 
Pusage du jeune Roi. 

Ainsi parut calmé Torage de la discorde ^ Mais il ne deyait pas tar- 
der à se reformer entre les ducs, à soulever de nouveau les passions 
mal éteintes chez le peuple. Les princes qui se disputent le pouvoir 
enseignent à la multitude à le renverser. Celle de Paris avait assisté, 
avec une stupide curiosité, au spectacle des dissentions et des prépa- 
ratifs belliqueux qui lui annonçaient des troubles et des changements, 
dont elle ne comprenait pas qu'elle finirait par être la principale vic- 
time, si elle en devenait Tinslrument le plus aveugle et le plus dan- 
gereux. C'est toujours Terreur et la punition de l'esprit révolution- 
naire. La diminution des impôts, que Charles Y avait recommandée 
et peut-être ordonnée à sa dernière hernie, fut le prétexte de la sé- 
dition, encouragée par l'exemple des princes, qui intimida le Régent et 
qui, suivant la loi fatale des concessions de la faiblesse, se développera 
bientôt jusqu'à la révolte. 

Le duc d'Anjou craignait, pour son pouvoir et pour ses richesses^ les 
coups de la populace et la rivaUté de ses frères. Le duc de Bourgogne 
surtout, fier et généreux, lui reprochait violemment, dans le Conseil, 
de ne point payer les gens de guerre et d'être cause des plaintes trop 
légitimes que soulevaient leurs excès. Mais l'avide Régent ne pouvait 
se résoudre à des satisfactions données à ses dépens. II avait fait aux 
mutins de Paris des promesses de diminution d'impôts, qu'il ne tint 
pas, et toutes ses mesures financières aboutirent à rançonner les juifs, 
en leur accordant une prolongation de séjour dans le royaume et des 
privilèges nouveaux*. Ce n'était pas encore assez; ayant appris que 
Charles Y avait fait sceller des Ungots d^or dans les murailles du chft- 
teau de Melun, il eu extorqua le secret à Philippe de Savoisy, sous la 
hache levée du bourreau. Le sacre du Roi, déjà parti pour Reims, 
avait été retardé par les soins de cette riche capture, triste et dernier 
acte d'une régence aussi fatale que courte, qui ne contribua pas peu 
aux nouvelles dissensions des princes et à là fermentation séditieuse 
des esprits. 

Charles YI, couronné le 4 novembre à Reims, fit son entrée, le 13, 
à Paris, et, dès le 16, parut une Ordonnance, délibérée en grand Con- 
seil, révoquant toutes les aydes et autres impositions extraordinaires 
qui ont été levées depuis le règne de PhiUppe de Valois '. Ce n'était 
pas un don de joyeux avènement; une semblable mesure n'avait pas 



^ ... Pacatis discordiarum procellis... Chronique du religieux de Saint-Deois, 
t. I, p. 17. 

* Louis, duc d'Anjou, régent; Paris, le il d'octobre 1360, p. 519 et 521. 

• Page 527. 
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été prise et ne pouvait être conseillée par le duc d'Anjou. Sa rapacité 
ne sut qu'aggrayer la dureté des impositions^ par une rigueur plus in- 
tolérable de perception. Aussi les joies déçues de la triomphale ré- 
ception du jeune souverain firent soudain place aux ressentiments 
populaires. La première émeute s'était contentée de promesses; celle- 
ci voulut des actes et la peur lui accorda^ sans la satisfaire, plus de 
concessions qu'il n'en aurait fallu à la prudence pour prévenir de légi- 
times réclamations. Vainement le prévôt des marchands, JeanCuldoê^ 
avait cherché à s'entourer des bourgeois paisibles^ menacés dans leur 
repos et dans leurs fortunes par un petit nombre de gens sans aveu, 
que leur indigence poussait à tous les désordres et que leur obscurité 
ne préservait que trop du châtiment. Il fut obligé de les conduire au 
palais^ après le discours pathétique et incendiaire d'un savetier. Le 
duc d'Anjou les reçut^ les harangua^ les fit haranguer par le chance- 
lier^ Bliles de Dormans^ qui parvint à les congédier en leur disant que 
les Rois ne faisaient rien sans conseil et qu'on en délibérerait. Leurs 
exigences ayant donc été mises en délibération au grand Conseil, le 
parti de la faiblesse l'emporta; l'Ordonnance de suppression des im- 
pôts fut annoncée publiquement et reçue par la demande de l'expul- 
sion des juifs^ aussitôt suivie de leur massacre et du pillage de leurs 
maisons. 

Le pouvoir était trop désuni pour être fort. Le duc d'Anjou n'avait 
qu'un but^ celui de satisfaire son avidité. Les Lettres par lesquelles le 
duc de Berry est nommé lieutenant du Roi dans le Languedoc^ avec 
une autorité souveraine et la disposition personnelle des revenus de 
la province ^ et l'octroi au duc de Bourgogne des mêmes droits en 
Normandie *, nous montrent quelles étaient les mesures auxquelles le 
duc d'Anjou réduisait le grand Conseil pour obtenir de ses frères 
Fadhésion ou le silence. Mais les quatre princes étaient toujours au 
moment de ranimer leurs querelles^ et une nouvelle réconciliation 
fat suivie d'un nouveau traité ', par lequel les ducs d'Anjou, de Berry, 
de BourgogQe et de Bourbon assisteront au Conseil du Roi, présidé 
par le duc d'Anjou, dont le consentement sera toujours nécessaire 
pour la décision des affaires importantes ; les quatre princes choisiront 
douze personnes pour composer le Conseil du Roi; la nomination aux 
charges se fera par les princes de l'avis du Conseil; tout ce qui re- 
garde l'admmistration des finances sera décidé de la même manière ; 
les princes et le Conseil ne pourront aliéner le domaine qu'à vie; les 
princes feront secrètement un inventaire de la finance et des joyaux 

^ Charles VI; à Paris, le 19 de novembre i380, p. 529. 

^Froissard; liv. u, c. 50. 

* vp Yol. des Ordonnances, p. 529; 30 novembre 1360. 

12 



i78 HISTOIRE DES CONSEILS DU ROI^ 

du Roi^ auquel le tout sera remis quand il sera majeur; la garde de la 
personne du Roi et de son frère demeurera aux ducs de Bourgogne et 
de Bourbon : traités aussi vains pour dissiper la mésintelligence des 
princes, que les concessions arrachées par la peur au Conseil du Roi, 
pour rétablir Tordre et le respect de Tautorité souveraine. 

Ce n'était pas seulement la populace de Paris que les dissensions 
des princes enhardissaient à la résistance et à la révolte. Les trois 
Etats de la LanguedoU ayant été assemblés, une Ordonnance, dans 
les termes les plus pompeux pour le bien public, rétracte tout ce qui 
a été innové depuis le règne de Philippe-le-Bel et rétablit la natioa 
dans toutes ses franchises, libertés, privilèges, usages etcoiaume$ % 
c'est-à-dire que non-seulement les Etats n'avaient pas voulu accorder 
le rétablissement des Aides, mais qu'ils réduisaient la royauté aux 
seuls revenus de son domaine, insuffisants pour payer les gens de 
guerre de plus en plus nombreux depuis que la continuité des hosti- 
lités rendait inutile le service féodal. Cet acte du grand Conseil était 
une faiblesse d'autant plus déplorable, que ne pouvant pas être exécuté, 
il devenait, entre le prince et ses sujets, une source de défiances et d6 
mécontentements. En efi*et, de nouvelles Lettres ne tardèrent pas à 
établir des exceptions dans les impôts aussi imprudemment abolis *• 

Ainsi' les actes du Conseil répondent aux tristes passions des ducs. 
C'est sa nature de refléter le gouvernement, d'être le gouvernement 
même. Malgré les dissensions des chefs de TEtat, nous le retrouvons 
sous toutes ses formes régulières, le Conseil où étaient les gens des 
Comptes, le Conseil où étaient les trésoriers, le Conseil étant dans la 
cour du Parlement, le Roi en ses requestes, le grand Conseil, quelque* 
fois le Conseil ordonné, ce qui ne nous parait signifier que le Conseil 
plus spécialement convoqué. Les travaux du Conseil sont nombreux, 
analogues aux circonstances, que souvent ils suffiraient seuls pour 
rappeler ou pour expUquer. C'est en grand Conseil que sont confirmés 
les privilèges du duché de Normandie, dont le gouvernement était 
donné au duc de Bourgogne ^ C'est encore en grand Conseil que la 
prévôté des marchands de la ville de Paris est supprimée et réunie à la 
prévôté de cette ville *. Les exactions du duc d'Anjou, pressé de partir 
pour l'Italie, ne s'arrêtaient plus et avaient fait renaître les sédition^ 
dans plusieurs villes, à Rouen, où furent égorgés les receveurs des 
impôts; à Paris, où l'on connaît les crimes des Maillotins. L'autorité 
royale fut longtemps trop faible pour les punir et dut se contenter 

* Paris, en janvier 1380; p. 552. 

* A Tabbaye de Maubuisson-lez-Pontoise, en mars 1380, p. 564* 
> Au bois de Vincennes^ le 25 de janvier 1839| p. 549. 

* A Paris, le ?7 de janvier 1382, p. 685. 
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d'une rançon de cent mille francs^ négociée par les conseillers du Roi 
avec les députés de Paris et accaparée par le duc d'Anjou comme la 
(lernière condition de son départ pour la Provence. Mais la victoire de 
Rosebeque, remportée sur les chaperons de Flandres, donna la force 
de poursuivre les Maillotins de Paris. Charles YI^ victorieux, rentre 
dans sa capitale en maître courroucé, sans vouloir entendre les corps 
de la ville et le prévôt des marchands qui s'avançaient pour le com- 
plimenter. Les bourgeois furent désarmés^ trois cents d'entre eux 
arrêtés^ les plus compromis mis à mort et la ville dépouillée de ses 
privilèges les plus précieux, de la prévôté des marchands, de Péchevi- 
nage^ du greffe, de la maîtrise des métiers. Le préambule de l'Ordon- 
oance contient l'énumération des troubles et des crimes qui méritent 
les sévérités de la justice royale, énoncées par le dispositif, le grand 
Clonseil étant composé des ducs de Rerry, de Bourgogne et de Bourbon^ 
du sire de Lebret, du connétable, de l'amiral et des maréchaux de 
France, de plusieurs autres, tant du sang et lignage du Roi, comme 
prélats et autres. 

Le même jour^ une seconde Ordonnance, à la relation de MM. les 
ducs de Berry et de Bourgogne seulement, mais après délibération du 
Conseil^ réunit la Maison-de-Ville de Paris à Pofïîce de la prévôté *. 
Elle apprend que la suppression des privilèges avait été annoncée 
dans une assemblée tenue au palais royal où le Roi avait fait venir les 
gens de son Conseil, Jean de Fleury, prévôt des marchands, les éche- 
vins^ quarteniers, cinquanteniers, dixainiers et une très-grande mul- 
titude d'habitants*. Enfln le Conseil jugea que Tautorité du Roi était 
suffisamment vengée et qu'il était temps de faire parler sa clémence. 
Sous une tente magnifique et spacieuse, élevée sur les degrés du 
palais .dont la cour était encombrée d'une population suppliante, le 
Roi prit place avec ses oncles et une foule d'illustres chevaliers. Pierre 
d'Orgemont, redevenu chancelier, développa les attentats reprochés 
aux Parisiens et les peines qu'ils avaient encourues, avec tant de vio- 
lence que plusieurs des assistants, frappés d'épouvante, crurent que 
ce tonnerre de paroles finirait par attirer sur eux les éclats de la 
foudre '• Mais les oncles du Roi s'étant jetés à ses pieds, le chanceliei; 
annonça au peuple^ qui criait miséricorde, qu'il n'y aurait de châti- 
ment que par des amendes pécuniaires. 

Vabsence du duc d'Anjou, la fin des troubles intérieurs, la rentrée 
de quelques impôts laissaient du répit à l'autorité royale. Le Conseil 
put en profiter pour ses travaux. Ils sont nombreux et importants; les 
Ordonnances offrent l'intérêt de l'histoire. Les embarras des finances 

* 27 novembre 1382. 

' A Paris^ le 27 de janvier i»2, p. 688. 

' Chron. du rel, de Saint-Deoys, Uv. m, p. 247. 
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se lisent dans les actes qui traitent des monnaies, ou dans les instruc- 
tions sur les modifications et la levée des aides; le besoin d'une juri- 
diction mieux déflnie^ dans les Lettres de sauvegarde royale ; la mi- 
sère des provinces dévastées^ dans les exemptions de prises et les 
diminutions de feux; le retour de quelque commerce^ dans les con- 
cessions de privilèges aux étrangers, dans les statuts des métiers, dans 
la fixation des heures et des salaires du travail. On sait avec quelle 
violence d'arguments et d'anathèmes les Papes d'Avignon et de Rome 
se disputaient la tiare et l'orthodoxie ; ils avaient également recours à 
d'autres armes et levaient partout des subsides. Le Roi avait permis 
aux ecclésiastiques d'en fournir à Clément VU; mais les collecteurs 
de ce pontife poursuivaient tellement le paiement des sommes qu'ils 
prétendaient leur être dues, que plusieurs gens d'église se sont vus 
réduits à vendre les tuiles de dessus leurs maisonSy les livres, les cor 
UceSy ornements et autres joyaux de leurs églises, et n'ont les plu- 
sieurs d'euls de quoy vivre. Charles VI, pour garder ses sujets de 
touts griefs et oppressions, retire donc son autorisation à la relation 
du Conseil auquel le chancelier. M, d'Orgemont, plusieurs autres du 
grand Conseil et autres du Conseil, étaient ^ Cette Ordonnance et 
quelques autres plus réglementaires furent envoyées au Pape par 
Arnaud de Corbie, premier président au lïaJrlement et conseiller du 
Roi ; Clément VU promit de renoncer à l'impôt qu'il avait voulu lever 'i^ 
Bientôt les Ordonnances ne font plus mention de la présence au 
Conseil des ducs de Bourgogne et de Berry ; les conseillers du Roi n'y 
sont plus les mêmes. C'est qu'en effet un grand événement avait eu 
lieu. Charles VI, revenant de son expédition contre le duc de Gueldres, 
s'arrêta à Reims pour la fête de la Toussaint. Un grand Conseil y fut 
tenu. Soit que le Roi, comme tous les hommes incapables, fût aveuglé 
par la prétention de se conduire seul; soit que ce désir prématuré de 
régner fût excité par ses avides courtisans, impatients de se sous- 
traire, avec lui, à la direction hautaine et à la surveillance intéressée 
des princes, toujours est-il que l'assemblée de Laon changea le gou- 
vernement entier. L'archevêque de cette ville prit le premier la parole^ 
Qt, après avoir parlé de Pharamond, que les Troyens, nos ancêtres, 
mirent à leur tête comme un guerrier fameux par son caractère et 
ses talents, il conclut en déclarant, en vertu du serment de fidélité 
qui le liait au descendant de ce prince, que Charles VI n'a plus besoin 
de tuteurs et qu'il doit diriger par lui-même les affaires du dedans et 
du dehors '. Cette proposition inattendue fut adoptée par le Conseil, 

' A Paris, le 3 d'octobre i385; vii« vol. des Ordonnances, p. i3i. 
* Chron. du rel. de Saint-Denis; liv. vi, p. 401. 

' ... Ipsum assero deinceps tutela non indig€fêf.9ed per se ipsum miHeiœ domi' 
que négocia moderari,,. Chron. du rel. de SaintAenis, liv. ix, p. 5S8. 
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au grand déplaisir des ducs. Alors le Roi^ sans hésitation^ approuva ce 
qu'avait dit le cardinal^ remercia ses oncles bien aimés et leur de- 
manda la continuation des soins paternels qu'ils lui avaient prodigués. 
Le duc de Berry, en sa qualité d'atné, répondit^ au nom des princes 
du sang^ et déclara qu'ils étaient tous prêts à déférer à la volonté du 
Roi, mais qu'ils le suppliaient de vouloir bien en conférer plus mûre** 
ment avec eux, lorsquMl serait de retour à Paris. 

La résolution du Roi était définitive. Elle résista aux inquiétudes, 
aux caresses et aux reproches du duc de Berry et du duc de Bour- 
gogne, qui prirent congé du Roi, comme dernière épreuve et dernier 
échec de leur ascendant évanoui. Charles YI ne retint auprès de lui que 
le sage duc de Bourbon, et, quatre jours après, il choisit pour ses 
principaux conseillers Bureau de la Rivière, Jean de Noviant et Jean 
de Montaigu. 

Ces nouveaux Conseillers, après s'être liés entre eux par le serment 
de se soutenir mutuellement et de n'avoir, tant dans la prospérité que 
dans l'adversité, qu'un même esprit, une même volonté, un même 
but, prhrent d'importantes mesures, avec l'assentiment du duc de 
Bourbon. Us destituèrent un grand nombre des ofQciers choisis et en- 
richis par les oncles paternels du Roi ; ils nommèrent prévôt de Paris, 
Jean Juvénal, célèbre avocat au Parlement^ et ce magistrat dut^ non 
comme jadis, en vertu de l'élection des bourgeois, mais au nom du 
Roi, présider aux transactions commerciales, juger avec impartialité . 
et terminer, par des arrêts équitables, les différends des marchands ; 
ils envoyèrent en Picardie, pour traiter de la paix avec les Anglais, 
des personnages éminents, et à leur tête Arnaud de Corbie, évêque de 
Bayeux, premier président du Parlement^ conseiller du Roi et bientôt 
son chanceUer. Ces députés conclurent une trêve de trois ans. 

Là ne devaient point s'arrêter les réformes de l'autorité royale, di- 
rectement exercée par le prince. Celle du Parlement commença par 
l'exclusion des abbés et des prieurs qui ne faisaient point partie du 
grand Conseil K Mais l'abbé de Saint-Denis, qui avait le privilège d'être 
Conseiller du Roi et de siéger au Parlement, fut maintenu dans ses 
droits par des Lettres, rendues ès-requêtes du Roi,^ tenues de son 
commandement par le chanceUer, présents les évêques de Bayeux et 
de I}oyon, le sire de Coucy et plusieurs autres du Conseil*. L'Ordon- 
nance, portant règlement pour le Parlement et rendue en grand Conseil, 
fixait le nombre des membres de la Grand'Chambre, de la Chambre des 
enquêtes et de celle des requêtes, leurs gages, leur remplacement par 
celui que le chanceUer et le Parlement auront tesmoignié être le plus 



' Le21 janvier 1388, p. 218. 

< A Pans, le 9 de juillet 1389, p. 298. 
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suffisant^ leur assistance exclusive avec celle des membres du grand 
Conseil ou du Conseil prenant gages ordinaires^ ou des prélats qui 
auront eu des Lettres du Roi à cet effet *. C'est aussi en grand Conseil 
que sont réglés le nombre des membres de la Chambre des comptes, 
dés trésoriers, des généraux-maîtres des monnaies, des maîtres des 
eaux et forêts, les recettes des domaines, les divers modes de compta- 
bilité *. Cette Ordonnance, en réduisant le nombre des officiers, était 
la confirmation des tentatives d'économie déjà essayées » et Charles VI 
en montrait le but véritable en disant : Nous qui de nouvellement 
sommes venus en notre gouvernement, considérant les très-grandes et 
excessives charges estant à présent en notre domaine et la petite pro- 
vision qui de moult longtemps pour le fait de nos guerres et autrement 
y a esté mise... 

La réduction s'étendit aussi sur les généraux des aides qui avaient 
déjà été réduits * et de nouvelles Lettres déterminèrent leur nombre, 
leurs fonctions et leur autorité '. 

Enfin, comme pour donner à la royauté des garanties contre elle- 
même, pour prémunir sa j ustice contre ses faiblesses, sa générosité 
contre ses entraînements, une Ordonnance défend au Parlement 
d'avoir égard aux Lettres royaux, ou aux ordres qu'on lui apportera 
de la part du Roi, lorsqu'il trouvera qu'ils tendent à empêcher ou re- 
tarder ses arrêts'. Bientôt une autre Ordonnance interdira aux gens 
des Comptes et aux trésoriers d'enregistrer et d'expédier les Lettres 
de don, faites par le Roi, sur les amortissements, par inadvertence ou 
autrement ^ 

Ces actes du Conseil étaient d'un bon gouvernement et tendaient à 
régulariser les finances, la justice et l'administration. Mais les mal- 
versations des courtisans neutralisaient l'effet des sages mesures des 
Conseillers. Elles étaient poussées à un tel point que l'intègre duc de 
Bourbon dut quitter le Conseil. Ainsi le Roi, dont l'esprit s'affaiblis- 
sait visiblement, ne pouvait s'appuyer sur aucun de ses soutiens na- 
turels. Il ne voyait que par ses favoris et ne retrouvait d'énergie ique 
pour exécuter leurs volontés. Les avis des hommes sages, les repré- 



* Au château du Louvre, le 5 de février 4388, p. 223. 
« Au château de Vernon, le 1" mars i38«, p. 236. 

> Lettres à la relation du duc d'Anjou et du Conseil, le 13 de juillet i38{, 
vi* vol. des Ordonnances, p. 604; Ordonnances de Charles VI, vu* vol. des 
Ordonnances, le 9 de février 43117, présents les ducs de Berry, de Bourgogne 
et de Bourbon, p. 474. 

* Lettres, etc., vi* vol. des Ordonnances, p. 704; à Vernon, le dernier dé 
février 1388, \iV vol. des Ordonnances, p. 228. 

> A Saint-Germain-en-Laye, le ii d'avril après Pâques 4390, p. 336. 

* Au château du Louvre, le 5 d'août 4389, p. 290. 
7 A Paris, les 2 et 5 de may 4394, p. 646. 
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sentàtions des médecins^ les efforts du duc de Bourgogne ne purent le 
détourner de la guerre de Bretagne, parce qu'il s'agissait de pour- 
suivre l'assassin du connétable et de venger son favori. C'est en partant 
pour cette expédition, lorsqu'il traversait la forêt du Mans, à la tète 
de son armée, que ce malheureux prince fut frappé d'un accès de dé- 
mence furieuse. Aussitôt le duc de Bourgogne s'empara de l'exercice 
de l'autorité. Clisson, menacé, s'enfuit dans ses forteresses ; les autres 
eoartisans, arrêtés ou poursuivis, en furent quittes pour la perte de 
leurs immenses richesses. 

Ce n'était pas assez, pour les oncles du Roi, de dépouiller ainsi de 
leurs charges et de leurs fortunes le connétable et les principaux mi- 
nistres de Charles VI. Leurs créatures devaient partager leur disgrâce. 
Des Lettres, rendues en grand Conseil, envoyèrent deux Conseillers en 
Languedoc avec pouvoir de punir les juges, baillis et autres officiers 
qui auraierU malversé dans Texercice de leurs emplois \ Le duc de 
Berry, à qui le gouvernement lucratif de cette province venait d'être 
retiré, voulait sans doute y faire replacer ses officiers, afin d'y rentrer 
plus facilement lui-même. 

Hais ce qui pressait plus que les vengeances ou les satisfactions des 
nouveaux maîtres du pouvoir, c'était d'aviser au gouvernement du 
royaume, que les rivalités des princes et l'état du Roi pouvaient rendre 
si difficile. Aussi la première mesure du grand Conseil fut-elle de 
confirmer l'Ordonnance de Charles V, par laquelle la majorité des Rois 
de France était fixée à quatorze ans * : ce jour-là le Conseil était com- 
posé des ducs de Berry, de Bourgogne, d'Orléans et de Bourbon, du 
chancelier, des évêques de Bayeux, de Noyon, d'Auxerre et d'Arras, 
du vicomte de Melun, de Guillaume des Bordes, garde de l'Oritlamme, 
de Philippe de Savoisy, grand-maître de l'hôtel de la Reine, de l'au- 
mônier du Roi, de ses Conseillers maîtres Odard de Molins et Jean 
Crète. Le Roi, convalescent, put assister au Parlement, à la cérémonie 
de la lecture solennelle de cette Ordonnance, accompagné des princes, 
du Roi d'Arménie, du patriarche d'Alexandrie, de seigneurs, d'évêques 
et des membres du Conseil. 

Peu de jours après, le Conseil, composé des mêmes personnages, 
régla la tutelle des enfants de France et la régence du royaume, en 
cas que le Roi décédât avant que son fils aîné fût majeur. Par la pre- 
mière Ordonnance, la tutelle des enfants du Roi était confiée à la 
Reine, aux ducs de Berry, de Bourgogne et de Bourbon et à Louis de 
Bavière, frère d'Isabeau, assistés d'un Conseil de trois prélazy six nobles 
et trois clercs*. Par la seconde, le duc d'Orléans, frère de Charles Vf, 



< A Paris, le 42 de juillet 4393, p. 567. 

* A Paris, en novembre 4392, p. 547 et 548. 

* A Paris, en janvier 4395, p. 530. 
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fût désigné comme Régent, sans la restriction d'un Ck)nseil de régence, 
incompatible avec le pouvoir souverain qu'il devait exercer *. 

Ce jeune prince siégeait depuis plusieurs années au Conseil sous le 
nom de duc de Touraine. Il venait d'obtenir, en accroissement d'apa- 
nage, le duché d'Orléans, réversible à la couronne, faute d'hoirs 
mâles, descendants de lui en loyal mariage*. Le Conseil, auquel n'as- 
sistait pas le duc de Bourgogne, avait, cette fois, oublié les sages dis- 
positions de Charles V et créé un grand feudataire. Ainsi, le Roi Jean 
avait fait le duc de Bourgogne, et Charles VI jQt le duc d'Orléans. 

Leur rivalité naissante occupait déjà le Conseil. Le duc de Bour- 
gogne, habitué à l'autorité, ne pouvait voir sans colère un jeune 
prince assez audacieux ])our lui en disputer l'exercice. Il prenait contre 
cette pétulante ambition toutes les précautions de l'expérience. Il 1er 
poussa jusqu'à se faire donner la surintendance de toutes les chasses 
du royaume, avec le droit exclusif d'accorder des permissions de 
chasser dans les forêts du Roi, même aux princes du sang. Mais la 
mésintelligence n'éclatait pas encore et les quatre ducs assistaient en- 
semble au Conseil, surtout lorsque s'y discutaient les affaires impor- 
tantes. Ainsi ils y assistaient lorsque les juifs, qui avaient obtenu 
quelques nouvelles concessions à prix d'argent, furent, deux mois 
après, bannis à perpétuité du royaume, pour des crimes inventés 
peut-être par leurs débiteurs ^ C'est également en présence des princes 
que le grand Conseil établit une taille pour le mariage de la fille de 
Charles VI avec le Roi d'Angleterre *, dont les ambassadeurs avaient 
signé à la fois et le contrat et une trêve de vingt-huit ans \ 

Une affaire aussi. importante que la paix du royaume, la paix de 
l'Eglise, occupait les princes chrétiens, le gouvernement de Charles YI 
et son Conseil. Il en avait été question aux conférences d'Ardres entre 
leà Rois de France et d'Angleterre, à celle de Reims entre Charles VI 
et l'Empereur Wenceslas. On cherchait partout le moyen de terminer 
le schisme, et les docteurs, les prélats, les universités donnaient vai- 
nement leurs avis. Les esprits étaient inquiétés par ce désordre reli- 
gieux et la conscience publique alarmée. Ne pourrions-nous pas attri- 
buer au besoin de la satisfaire et de la calmer, quelques actes du 
grand Conseil, tels que lès Lettres qui accordent aux condamnés à 
mort le sacrement de confession « ou l'Ordonnance qui prescrit l'exé- 
cution de celles précédemment faites contre les blasphémateurs ^ sur- 

1 ibîd, • p. 535" 

« A Paris,' le 4 de juin 1392, p. 467. 
» Paris, 17 de septembre 1394, 675. 

* viii« volume des Ordonnances; à Paris, le 28 de mars 1395, p. 61. 
» Rymer, act. publ., t. ni, part. 4, p. 112; 12 mars 1395. 

• A Paris, le 12 de février 1496, p- 122. 

"* A Paris, le 7 de may 1397, p. 130. Ordonnances de saint Louis^ vol. i, 
p. 99; de Philippe de Valois, voU u, p. 282. 
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tout la défense de prêcher et d'écrire contre la voie de cession qui 
avait été prise en France pour mettre fin au schisme de l'Eglise^? 

Cette dernière Ordonnance signifie historiquement que de cent cin- 
quante priais du Roi qui furent convoqués au palais^ sous la prési- 
dence du patriarche d'Alexandrie et en présence du cbanceUer^ le sage 
Arnaud de Gorbie, le plus grand nombre des assistants opina pour la 
voie de cession*; que Benoit XIII Tavait refusée aux ducs d'Orléans^ 
de Bourgogne et de Berry, qui s'étaient rendus à Avignon pour l'ob- 
tenir; que la France était inondée d'écrits scandaleux^ et qu'il était 
urgent de prendre un parti. Ce partie les archevêques^ évéques et 
abbés du royaume^ réunis aux députés des universités, l'indiquèrent^ de 
concert avec les quatre princes et les membres du Conseil^ en propo- 
sant la soustraction d'obédience, dont le chancelier promulgua l'Or- 
donnance '. Le Conseil appuya cette grande mesure de toutes celles 
qui devaient la rendre sérieuse et efficace. Il fut ordonné à tous les 
justiciers et officiers de la faire exécuter et de punir tous ceux qui 
adhérermt et demourront avec ledit Benedic ^ ; les élections^ postula- 
tions et collations des bénéfices se feront librement^ sans que les re- 
venus en soient appliqués au dit Benedic, au Roi ou à aucun de ses 
sujets*; les officiers de Benoit XIII ne feront aucun acte de procédure 
dans le royaume^; le sénéchal de Beaucaire mettra en prison tous 
ceux qui, dans l'étendue de sa juridiction^ porteront des bulles ou 
autres lettres contraires à la soustraction d'obédience et supprimera 
les autres bulles et lettres^ quoiqu'elles n'aient pas de rapports à cette 
soustraction''; tous les sénéchaux, baillis, gouverneurs, officiers, pu- 
blieront dans leurs auditoires les lettres de soustraction et les feront 
exécuter'; les actes dans lesquels on a coutume de mettre la date du 
pontificat du Pape régnant, ne seront datés que de l'année de l'élec- 
tion •; on pourvoira par élection aux bénéfices électifs, et les ordi- 
naires conféreront ceux qui sont de leur collation, sans avoir égard 
aux grâces expectatives données par Clément VII et Benoit XÏII*<^; nul 
ne se rendra, pour les solennités du jubilé séculaire, en pèlerinage à 
Rome"; et, comme pour témoigner de ce que ne dit que trop l'his- 



* A Paris, le 12 de septembre 1397, p. 153. 

* Chron. du religieux de Saint-Denis, t. u, liV. xv, p. 219. 

» Ibid., liv. XIX, eh. ii, p. 579; à Paris, le 25 de juillet 1398, p. 258. 

* A Paris, le 27 de juillet 1398, p. 269. 
» Ibid., p. 270. 

•Ibid., p. 271. 

' Ibid., p. 272. 
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•Le 22 d'août 1398, p. 293. 
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" Le 27 de février 1399, p. 363. 
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toire des divisions et des déchirements qu'enfantait le schisme^ le 
grand Conseil ordonna partout une publication nouvelle de la sous- 
traction d'obédience à Benoit XIII et une punition plus sévère de ceux 
qui n'y obéiraient pas *. 

A ce Conseil n'assistait pas le duc d'Orléans, contre qui l'Ordonnance 
était surtout dirigée. Sa rupture avec le duc de Bourgogne avait éclaté'. 
Ils se faisaient la guerre dans le Conseil, en profitant des alternattves 
de pouvoir ou de disgrâce que leur donnaient la chute et le retour de 
la santé du Roi. Heureux jusqu'à ce jour, le duc d'Orléans s'efforçait 
de l'emporter par le nombre des pairies sur son puissant rival, qu'il 
était encore loin d'égaler par l'étendue des domaines, quoique le 
comté de Blois eût été érigé en pairie*, que la ville de Château-Thierry 
lui fût donnée par le Roi, décorée du même titre «, ainsi que le comté 
de Dreux*, et qu'il obtint les mêmes prérogatives pour la terre de 
Coucy, dont il venait de faire l'acquisition*. Aussi sentait-il la néces- 
sité d'appuyer son crédit sur d'autres bases que ces impuissantes sei- 
gneuries et ces titres, sur l'amitié des ducs de Bourbon et de Berry> 
sur la faveur tant suspectée de la Reine, sur la popularité que lui ga- 
gnaient sa jeunesse, sa bonne grâce et ses prodigalités. Et ces avan- 
tagés pouvaient difficilement balancer, contre le duc de Bourgogne^ 
une habile expérience du pouvoir et une puissance égale à celle des 
plus grands Rois. 

Les dissensions de ces princes, en divisant le Conseil, ne lui lais- 
saient pas assez de force pour résister aux ambitieux qui lui deman- 
daient successivement d'étendre ou de fortifier leurs intérêts aot 
dépens de la royauté. Dans l'une de ces Ordonnances si fréquentes sur 
les officiers de justice et des finances, qui semblaient corriger des 
abus toujours renaissants et poser des garanties que la cupidité ne 
tardait pas à enfreindre, le Conseil avait sagement renouvelé quelques 
dispositions sur les libéralités du Roi, sur les formalités pour en ob- 
tenir des dons, sur le nombre des maîtres des requêtes, des gens des 
comptes, du trésor, des monnaies, des eaux et forêts, sur le choix des 
sénéchaux et baillis, sur les gages de tous ces officiers, leurs fonctions 
et leurs devoirs : Le Roi déclarait même qu'il voulait réduire et ra- 
mener à nombre compétent les gens de sou grand Conseil^ et qu'ils 
n'auraient plus désormais qu'un seul gaige ou pension^. Mais une 
clause sur le Parlement avait été insérée, d'une importance telle (c'est 



* Au monastère de Saint-Victor, le 22 d'avril 1401, p. 431. 
*Eniuinl309, p. 331. 

» En mai 1400, p. 383. 
^Le7dejuilletl401, p. 448. 

* Le 21 de décembre 1400, p. 405* 

* Le 7 de janvier 1400, p. 409. 
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Fàrticle 48), que nous la IranscriTons textuellement : Que d'ùresena- 
vont quant les lieux de presidens et des autres gens de nostre Parle- 
ment vacqueront, ceulx qui y seront mis, soient prins et mis par 
eleccion et que lors nostre dit chancellier aille en sa personne en nostre 
court de nostredit Parlement, en la présence duquel y soit faicte Ut" 
dicte eleccion et y soient prinses bonnes personnes, sages, lettrées, ex- 
pertes et notables selon les lieux où ils seront mis, à fin qu^il y soit 
pourveu de teles personnes comme il appartient à tel siège et sans 
aucune faveur ou accepcion de personnes; et aussi que entre les . 
autres, Ven y en mette de nobles personnes qui seront à ce souffisens ; 
et semblablement, que Ven y en mette, se faire se peut, de tous les pays 
de nostre royaume, pour ce que les coustumes des lieux sont diverses, 
à fin que de chascun pays ait gens en nostredicte court, qui cog^ 
naissent les coustumes des lieux et y soient expers. 

Cette innovation^ 8i contraire à Tunité du pouvoir, ne peut être at- 
tribuée qu'à l'influence du Parlement lui-même, dont les prétentions 
avaient la force et la persévérance de l'esprit de corps, tandis que la 
discorde divisait l'autorité royale déjà trop affaiblie. La magistrature 
suprême, s'éloignant ainsi de son institution primitive, acquérait une 
indépendance doublement funeste et destinée à la précipiter dans les 
fautes etjes dangers de l'ambition, loi*sque, pour le bien et le repos 
de l'État, elle aurait dû se renfermer dans l'exercice délégué de la jus* 
tice. C'est la faiblesse du Conseil qui, oubliant d'où émanait le Parle- 
ment, créait une aristocratie judiciaire, capable ou jalouse de vivre de 
sa propre vie et de former quelquefois un obstacle, au lieu de n'être 
jamais qu'un appui. 

L'influeqce des intérêts particuliers se fait encore remarquer par 
Pacte du Conseil qui rétablit le duc de Berry lieutenant du Roi dans le 
Languedoc, où son administration a été si mauvaise et si repoussée ^ 
Cette restitution est indubitablement faite par la volonté du duc de 
Bourgogne. Les (ils du Roi étaient apanages, le dauphin du duché de 
Guyenne*, son frère Jean de celui de Touraine ', et, éventuellement, 
de l'héritage du duc de Berry \ Le Conseil démembrait la monarchie 
pour des princes à peine nés. D'autres fois, il défendait les droits de la 
royauté, comme en évoquant une contestation de juridiction entre le 
Parlement et la Chambre des comptes % en déclarant nuls tous les 
dons de domaines, excepté ceux faits à la Reine et aux princes dé- 
signés dans l'Ordonnance, en annonçant, au nom du Roi, qu'il n'en 

* Le 9 de mai 1401, p. 43 (. 

* Le 14 de janvier 1400, p. 418. 
' Le 12 de juillet 1401, p. 450. 

* Ibid., p. 452. 

> U 21 de février 1401^ p. 483. 
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serait plus accordée Mais il abandonnait ces mêmes droits en don- 
nant pouvoir au chancelier d'accorder des Lettres de grâce et de rémis- 
sion*. Il les abandonnait plus encore en faisant dire au Roi i(iue comt" 
deram les très gratis sens, loyauté et vraye amour que nous saoonn 
nostre très chier et très aimé frère le duc d'Orléans avoir envers nous, 
il lui remet la direction suprême des finances^ c'est-à-dire le gouver- 
nement tout entier ^ et en faisant^ au bout de deux mois^ transporter 
le gouvernement au duc de Bourgogne^ avec les mêmes expressions 
de confiance et d'amour^ et aussi du grant expériment qu'il a des 
' besoignes de notredit royaume *. 

Pour passer aussi subitement du très chier frère au très cMet 
cmn^i il fallait que le grand Conseil eût autant de docilité que de fai- 
blesse. Nulle menace ne Tavait intimidé; les princes ne s'étaient portés 
contre lui à aucun excès de pouvoir. On sait que le duc d'Orléans^ pro- 
fitant de Tabsence du duc de Bourgogne et de son influence acciden- 
telle sur le Roi, s'était fait attribuer une autorité sans limites; qu'il en 
avait précipitamment usé pour établir une imposition générale qu'il 
avait prétendu être approuvée même par le duc de Bourgogne; que 
ce prince^ irrité d'une telle audace^ s'était empressé d'écrire pour en 
repousser le mensonge, qu'il avait fait lire publiquement sa lettre et 
qu'il était accouru à Paris; que le Roi^ alors en bonne santé^ entendant 
de nombreuses plaintes contre son frère, avait réuni un Conseil au- 
quel ne furent appelés ni le duc d'Orléans^ ni le duc de Bourgogne^ et, 
qu'après une discussion à laquelle leur absence laissa toute liberté^ le 
Roi; persuadé que son frère ne se conduirait pas avec assez de pru- 
dence et d'habileté; prit la sage détermination de lui retirer ses pou- 
voirs et de les transmettre à son oncle. 

Ainsi le duc de Bourgogne avait pacifiquement supplanté son jeune 
rival; et; pour lui enlever toute espérance de prendre sa revanche au 
Conseil, comme toute envie de la poursuivre sur un autre théâtre, il 
fit rendre au Roi; alors revenu en santé; plusieurs Ordonnances sur le 
gouvernement de l'État; et s'entoura de forces assez imposantes pour 
n'avoir à redouter aucune surprise. Le Roi déclare; dans la première, 
que lorsqu'il sera absent, c'est-à-dire malade, ou qu'il lui surviendra 
trop d'occupationS; les afl'aires du gouvernement seront expédiées, à 
la pluralité des voiX; dans un Conseil composé de la Reine, des princes 
du sang; du connétable, du chancelier et d'un nombre convenable de 

^ Le dernier de février 1401; p. 484. 

* Le 13 de mars 1401, p. 491. 
» Le 18 d'avril 1402, p. 494. 

^ Le 24 de juin 1402, p. 518. 

* Jn œnsultando cunctis animum Uberum dédit Ducum absmcia Chron. dn 

Rel. de Saint-Denis, liv. xxm, p. 37. 
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gens du Conseil k Par d'autres lettres^ Charles VI ordonne que la 
Reine^ les princes du sang, les gens du Conseil, les prélats^ comtes^ 
barons^ chevaliers, écuyers, bourgeois des bonnes villes et autres gens 
d'état du royaume prêteront serment de n'obéir qu'à lui seul et aui 
officiers par lui nommés et de reconnaître pour Roi, après sa mort^ 
son fils atné, le duc de Guienne, Dalphin de Yiennois *. 

Ces actes ne font mention que de la présence des ducs de Berry et de 
Bourgogne. Ils sont évidemment des représailles et des garanties 
ccmtre le duc d'Orléans. L'histoire a peine à suivre ces tristes oscilla- 
tions de l'autorité, produites par les entraînements de l'esprit du Roi, 
selon les retours ou les rechutes de sa santé. Ces Ordonnances, dictées 
par les deux princes actuellement tout puissants, ne pouvaient 
manquer d'effrayer la Reine, qui n'oubliait pas ses intérêts et qui ne 
pouvait apercevoir^ sans inquiétude, la régence du duc de Bourgogne 
substituée à celle du duc d'Orléans. Aussi, par une nouvelle Ordon- 
nance, Charles VI considérant que les pères doivent labourer et tror 
vaHkr à ce que leurs enfants, après leur décès, usent paisiblement de 
leur succession, veut que son fils atné, quel que soit son âge, prenne 
le titre de Roi de France et soit couronné le plus tôt possible ; qu'il 
n'y ait pas de Régent; que la Reine gouverne au nom du Roi, aidée des 
princes et des gens du Conseil, qui décideront les affaires seUm les 
voix et oppinionsj sans avoir regard à la grandeur, auctorité et estas 
des personnes y et que si la Reine vient aussi à mourir, avant la majo- 
rité du Dauphin, les princes, le connétable, le chancelier et les gens du 
Conseil auront la garde du jeune Roi et de ses frères, avec le gouver- 
nement du royaume ^ Ce n'était pas assez pour la Reine. Le Roi lui 
conféra le pouvoir de s'opposer aux donations par lui faites de son do- 
maine ou de les annuler, à gmlzoonques personnes de quelconque auc. 
t&rtté ou prééminence qu^ils (eussent ou qu'ils usent \ Cette confiance 
du malheureux Charles VI ne rappelle que trop qu'à dater de cette 
époque surtout, l'ingrate Isabelle oublia ses devoirs d'épouse, de mère 
et de Reine. 

Les actes du Conseil nous font donc assister à toutes les fluctuations 
de Pautorité royale, que se disputent des princes ambitieux et jaloux, 
que ne peut défendre un monarque en démence. Aujourd'hui, le duc 
de Bourgogne l'emporte ; il s'est fait donner le gouvernement de l'État^ 
il règne pour son neveu. Mais une Reine habile sape ce pouvoir, qui 
devait croire à sa durée comme à son étendue; elle obtient, pour 



* Le 26 d'avril 1403, p. 5T7. 

* Ibid., p. 579. 
^Ena^ril 1403, p. 581. 

^ Le 15 de mai 1103, p. 586. 
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Tavenir^ les plus grandes attributions et des Lettres de restitution d'Or 
bédience à Benoit XUI prouvent^ quelques jours après le triomphe du 
duc de Bourgogne 9 que Tinfluence du duc d'Orléans n'est pas 
anéantie'. Ce jeune prince s'était montré le partisan du Pape d'Avi- 
gnon^ l'avait soutenu, visité, encouragé; il lui rendait le royaume. 
Mais cette mesure inopinée suscita de tels embarras par les entre- 
prises de Benoit, que le grand Conseil, où siégèrent le Roy de Sicile, 
MM. les ducs de Berry, de Bourgogne^ de Bourbon et de Bretagne^ ieif 
comtes de Rethel et de Clermont, le connétable, messire Jacques de 
Bourbon, le comle-deTancarville et plusieurs autres, décida que ceux 
qui avaient été pourvus par les ordinaires de bénéfices, pendant la 
soustraction d'obédience, y seraient conservés, quand même ces bé^ 
néflces auraient été réservés au Pape, sans être obligés de lui payer 
aucuns droits, non plus que ceux qui ont été nommés à des bénéfices 
depuis la restitution*. Le duc de Bourgogne l'emportait encore; ce fut 
son dernier succès ^ 

Mais la rivalité des ducs de Bourgogne et d'Orléans ne devait pas 
être ensevelie à Saint-Benigne de Dijon avec Philippe-le-Hardi. Le 
nom seul de Jean-sans-Peur rappelle les sanglantes péripéties de sou 
héritage d'ambition et de haines. C'est une des pages les plus tristes et 
les plus reproduites de notre histoire. Nous ne la retracerons pas^ 
quoique nous la Usions dans les actes du Conseil, où l'emportent suc- 
cessivement, comme au palais et dans la rue, les factions tour à tour 
victorieuses et vaincues. Ces Ordonnances sont toujours la preuve et 
rarement le remède de désordres contre lesquels les lois sont impuis- 
santes, puisqu'ils proviennen l de la royauté même^ des princes qui 
devraient la secourir et des évêques qui l'attaquent par leur schisme. 

La prédominance actuelle du duc d'Orléans se manifeste par une 
augmentation d'apanage de cinq cents livres de rente à prendre sur le 
domaine royal dans le comté de Soissons*; par l'érection du duché- 
pairie de Nemours, en faveur de Charles III, roi de Navarre, son par- 
tisan >; par les Lettres les plus favorables à Benoit XIII, dont les unes 
lui restituent des droits naguères réservés, et les autres permettent 
que toutes manières de personnes tant d'église comme séculières et 
aussi que tous nobles, gentilshommes et gens d'armeSy tant du royaume 
que d'ailleurs, puissent accompagner le Pape en Italie \ Nous ne men- 
tionnons pas les dispositions du Conseil exemptant les gens du Parle- 

^ Le pénultième de mai 1403, p. 593. 

* Le 29 de décembre 1403, p. 622. 

* 11 mourut le 27 avril 1401. 

^ IX" volume des Ordonnances; Lettres du 22 de mai 1404, p. 1. 
>Le9 de juin 1404, p. 11. 

* Ibid., p. 14; lettres du 6 avril 1404, p. 60, 
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ment, ceux des Comptes et les trésoriers de l'aide^ nouvellement im 
posée, malgré les ducs de Bourgogne et de Bretagne, pour contrester 
ientreprise de Henry de Lancastre, soy disant roy d'Angleterre * ; le 
duc d'Orléans voulait ménager tous les intérêts et les conquérir. Mais 
d^ Lettres portant défense aux ducs d'Orléans, de Bourgogne et de 
Lembourc et au comte cte Nevers d'assembler des gens de guerre et de 
se combattre, rendues en un grand Conseil, sous une forme inusitée, 
puisque la Reine y assistait, annoncent Tapparition armée et les re- 
doutables exigences du nouveau duc de Bourgogne, en constatant 
l'impuissance du duc d'Orléans et la frayeur de ses partisans. 

Cest qu'en effet le duc de Bourgogne, après avoir repoussé du 
pauwt peuple le nouvel impôt proposé par le duc d'Orléans au Con- 
seil, et fièrement offert autant de chevaliers et d'écuyers qu'il plairait 
au Roi pour exécuter ses ordres*, était revenu à Paris avec une véri- 
table armée, y avait ramené le Dauphin et fait exposer la nécessité de 
réformer le gouvernement de l'État, si funeste entre les mains de la 
Reine et du duc d'Orléans, dans un Conseil présidé par le duc de 
Guyenne, ayant les princes du sang à sa droite et les prélats à sa 
gauche, avec le chancelier, les Conseillers du Roi, le recteur de l'Uni- 
versité de Paris et un grand nombre de professeurs et de docteurs en 
droit civil et en droit canon ^ Les remontrances du duc de Bourgogne 
f^rent publiées, avec l'approbation du Roi de Navarre, des ducs de 
Berry et de Bourbon et des Conseillers du Roi. Le peuple de Paris se 
gouleva pour lui, prit les armes, tendit cinq cents chaînes, et la sédi- 
tion fût ainsi réveillée par ceux-là même dont l'intérêt comme le de- 
voir était de la tenir étouffée. Le duc d'Orléans était plus sage lorsqu'il 
répondait aux professeurs que l'Université lui députait pour lui donner 
i&R avis : Dans une question de foij vous ne prendrez sans doute point 
comeil d'une assemblée de chevaliers; de même, dans une question de 
guerre, ce n'est pas vous qu'il est à propos de consulter. Retournez 
donc à vos écoles, et renfermez-vous dans les limites de votre minis- 
tère. Bien que l'université soit appelée la fille du Roi, il ne lui ap- 
partient pas d'intervenir dans le gouvernement du royaume. Le temps 
Q^a démenti ni l'à-propos, ni la j ustesse de ces paroles. 

La paix se fit entre les deux princes aux dépens de l'autorité royale, 
qif'Ua avaient également compromise, le duc d'Orléans par le scandale 
de sa liaison avec la Reine et de ses exactions, le duc de Bourgogne 

^ Ce grand Conseil était composé, outre la Reine, des Rois de Sicile et de 
Nayarre, des ducs de Berry et ae Bourbon, du comte de Mortaing, du chance- 
lier, de l'archevêque d'Auch, du comte de Tancarville, du grand-maître de 
l'hôtel et d'autres; Au bois de Yincennes, le 12 d'octobre 1405, p. 93. 

• Chron. du Rel. de Saint-Denis, liv. xxv, p. 231. 

• Ibid., liv. XXVI, p. 297, 
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par ses harangues populaires et les armes rendues aux bourgeois de 
Paris, Tun et Tautre par leur prétention exclusive de dominer la 
royauté. Ils se rapprochèrent donc, et nous les retrouvons ensemble 
au Conseil pour défendre de faire des jomtes ou faits d'armes^ 
au grand Conseil pour révoquer les dons de gages à vie faits aux ofB-s 
ciers du parlement qui n'ont pas servi vingt ans au moins % et prind- 
paiement pour l'affaire du schisme^ qui a nécessité tant de délibéra- 
tions et d'Ordonnances ^. Mais nous ne céderons pas à Tentralnement 
de poursuivre^ dans les contradictions qu'elles offrent si fréquemment, 
des influences qui ne cessent jamais de se combattre; la question est 
trop grande pour cette facile satisfaction et elle est trop connue pour 
la réduire aux travaux du Conseil. Pendant que les deux princes y 
coopéraient ensemble^ leur sourde animosité perçait dans des discus- 
sions continuelles ^ et si elle n'annonçait pas un crime^ elle ne présa- 
geait que trop des malheurs pour l'État. 

Ce tut dans un Conseil où les princes ordonnaient des poursuites 
contre les meurtriers encore inconnus du duc d'Orléans, dit le re- 
ligieux de Saint-Denis^ que le duc de Bourgogne^ poussé par un re* 
pentir tardif^ se lève, prend à part le Roi de Sicile et le duc de Berri, 
et leur avoue sans détour qu'il est l'auteur de cet affreux attentat, 
qu'il l'a fait commettre par des mains étrangères, à l'instigation du 
diable *. Cet aveu les fit frémir et trembler d'horreur. Ils gardèrent 
quelque temps un morne silence qu'ils n'interrompirent que par de 
profonds soupirs. Quand les autres princes en furent informés, ils 
maudirent justement cette exécrable trahison, ne voulurent pas 
écouter les excuses du duc, sortirent du Conseil en pleurant, et, le 
jour suivant, lorsqu'il se présenta au Parlement, ils lui en refusèrent 
l'entrée. Le duc en fut très-irrité, leur dit que quelque jour peut-être 
il y entrerait malgré eux, et, dès le lendemain, il s'achemina vers la 
Flandre à grandes journées •. 

La duchesse d'Orléans, admirable de douleur et d'énergie, avait so- 
lennellement demandé justice au Roi. Le rang, la puissance, l'audace 
du coupable tenaient les Conseillers en suspens. Le duc de Bourbon 
fut le seul qui, dans la consternation générale, osa proposer de le 
poursuivre et de le livrer à la rigueur des lois. On s'arrêta au plus 
mauvais expédient, celui de la faiblesse. Après des négociations dans 

* Le 27 de janvier 1405, p. 405. 

* Le 3 de février 1405, p. 108. 

> Les 23 et 24 d'avril 1416, p. 109; le 3 de juillet, p. 110 ; le 1 d'octobre, 
p. 148: le 14 de janvier, p. 174; le 18 de février, p. 186 et 18J; le 
5 d'avnI1407, p. 191. 

^ Chron. du Rel. de Saint-Denis, liv. xxvm, p. 733. 

* L'assassinat eut lieu le soir du 23 novembre 1407. 
•Ibid.,p. 741. 
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lesquelles le Conseil avait fait offrir au duc de Bourgogne Pimpunité 
pour sa personne^ s'il voulait livrer les meurtriers au Parlement^ ce 
prince dicta ses conditions pour venir se disculper^ et bientôt^ après 
avoir passé à Saint-Denys par dévotion, il fit son entrée à Paris en 
grand appareil de guerre. Les bourgeois^ qu'il avait séduits par ses 
déclamations contre les impôts^ le reçurent avec des transports de joie 
qui allaient jusqu'à l'ivresse; ou cria Noël comme à l'entrée des sou- 
verains. Le Roi^ un peu remis de la rechute que lui avait causée les 
larmes de Valentine de Miian^ fut non seulement obligé de recevoir le 
prince^ qui bravait aussi outrageusement l'opinion^ les lois et la ma- 
jesté royale, mais encore de lui accorder un jour pour faire entendre 
sa justification publique. Le criminel parlait en maître, force fut 
d'obéir^ on l'écouta ^ Qui ne sait la composition, le silence, la stupeur 
de cette grande assemblée de princes, de prélats, de conseillers, de 
seigneurs, de gens des cours souveraines, du recteur et des suppôts 
de l'université, de bourgeois de Paris, présidée, à l'hôtel Saint-Paul, 
par le duc de Guyenne, devant laquelle le duc de Bourgogne parut 
anné^ entouré d'une garde nombreuse et menaçante, suivi, comme 
par un premier châtiment, d'une foule ramassée de la plus vile popu- 
lace? Qui ne connaît l'abominable apologie du cordelier Jean Petit et 
sa doctrine du droit de tuer les Rois, que laLigue et la démagogie de- 
vaient un jour mettre en pratique? 

Cependant le Conseil du Roi, quelqu'intimidé qu'il fût, n'était point 
resté inactif, tandis que le duc de Bourgogne avait couru dans ses 
États faire l'appel et le dénombrement des forces qui devaient le ras- 
surer contre son crime et la justice. Cinq jours après la moït du duc 
d'Orléans, des Lettres prescrivent au prévôt de Paris de promptes me 
sures de poUce et de sûreté ' ; en même temps, le Roi réunit à son do- 
maine les terres qu'il avait données en accroissement d'apanage à son 
frère n'agaires trépassé^; bientôt, des dispositions, à la sagesse des- 
quelles il ne manque que la possibilité de les faire exécuter, sont or- 
données afin que le royaume, dans le cas où le Roi mourrait avant la 
majorité de son fils, ne soit pas gouverné par un Régent, mais au nom 
du jeune Roi, par la Reine et les princes, assistés du connétable, du 
chancelier et des saiges hommes du Conseil'' . Cette Ordonnance fut 
lue publiquement et à haiûe voix en la grant Chambre du Parlement. 
#u estoit drecié le lit de justice. Charles VI avait pu le tenir, et il y 
était entouré du Roi de Sicile, des ducs de Guyenne, de Berry, de 



* Le 8 mars 1407. 

* Le 29 de novembre 1407, p. 261. 
» Ibid. 

* Le 26 de décembre 1407, p. 267. 
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Bourbon et de Bavière, des comtes de Mortain, de Nevers, d'Alençon^ 
de Clermont, de Vendôme, de Saint- Pol et de Tancarville, de plusieurs 
autres comtes, barons et seigneurs du sang royal et autres, du conné« 
table, du chancelier, des archevêques de Sens et de Besançon, des 
évêques d'Auxerre, d'Angers, d'Évreux, de Poitiers et de Gap, de grand 
nombre d'abbés et autres gens d'Église, du grand maître d'hôtel, du 
premier et des autres présidents au Parlement, du premier et plu- 
sieurs autres chambellans, de grande quantité de chevaliers et autres 
nobles , de Conseillers tant du grand Conseil et du Parlement 
que de la Chambre des comptes, des requêtes, de Thôtel, des en- 
quêtes et requêtes du palais, des aides, du trésor et autres officiers et 
gens de justice et d'autres notables personnes en grant multitude. 

Vainement le Conseil, aussi grandement composé, signiflait-il au 
duc de Bourgogne la loi qui lui interdisait le gouvernement de TEtat; 
vainement ses gens de guerre recevaient-ils l'injonction de s'éloigner 
de Paris, sous peine de la justice du prévôt *, nous savons que ce prince 
et ses complices bravaient des menaces moins impuissantes que celles 
du Conseil. Après les scandales de l'hôtel Saint-Pol, son pouvoir, ses 
projets peut-être, étaient devenus si effrayants, que la Beine, le dau- 
phin, les princes, leurs conseillers, se réfugièrent à Melun, laissant à 
la merci de ce coupable, irrité par ses remords, un Boi sans raison et 
sans appui. Charles VI, eu acceptant par faiblesse ou en subissant par 
force la signature des Lettres de rémission % retrouva assez de raison 
pour prédire à son oppresseur que la vengeance royale né serait pas 
la plus dangereuse pour lui. La réponse altière du prmce gracié 
prouva que le pardon et les succès ne suffisaient point pour rassurer 
sa conscience. 

Dès le premier septembre, un règlement du grand Conseil signale 
les événement survenus dans Paris, où le duc de Berry exerce l'auto- 
rité de capitaine avec le connétable '. Ce règlement porte que, sans 
leur permission, nulle personne armée n'entrera dans cette ville; 
que les étrangers logeront dans les hôtelleries; que les gens de guerre 
ne pourront fourragier vivres ne autres choses sans paier. sur peiné 
de la hart; que nul n'aille embrunché de chaperon de nuit ne de jours 
et aussi ne porte harnois; quelques autres dispositions de police sont 
ajoutées, et enfin la défense de prendre d'autre parti que celui du Roi 
d^ns les querelles soulevées entre les princes du sang, tant par pa- 
roUes et libelles diffamatoires, que par les armes. Effectivement, le duc 
de Bourgogne, étonné de l'union des princes et de leurs préparatifs 



" Le 17 de février 1407, p. 292. 

^ Chron. du Rel. de Saint-Denis, t. ui, ch. xxvui, p. 7Ô7. 

• Vol. IX des Ordonnances, p. 369. 



D« l'ah 1380 A l'an 1422. 195 

contre lui, rappelé par la révolte des Liégeois, s'était éloigné de Paris, 
oùrentrèrent aussitôt la Reine, le Dauphin, la famille royale, Valentine 
et ses flls en grand deuil. On youlut effacer le souvenir des faiblesses 
de la royauté. Une grande assemblée déféra le pouvoir suprême à 
Isabelle et au duc de Guyenne, qui indiquèrent aussitôt un lit de jus- 
tice pour entendre la justification de la mémoire du duc d'Orléans. 
Elle fut solennellement prononcée, et le chancelier promit justice*. 
Ou osa même ajourner le duc de Bourgogne; mais il répondit par la 
victoire de Tongre^, par Tenthousiasme du peuple de Paris, par les 
menaces de son retour. Une fois encore s'enfuit devant lui la famille 
royale, emmenant même Charles VI et réduite à amnistier de nouveau 
Jean-sans-Peur dans la cathédrale de Chartres •, après les inutiles ten- 
tatives du Conseil pour lui faire accepter au moins les apparences de 
la justice du Roi. 

Cette nouvelle victoire du duc de Bourgogne se manifesta, dans leg 
finances qu'il avait tant promis de réformer, par le supplice de Mon- 
taigu ; dans le gouvernement de l'Etat, par la restitution de leurs pri- 
vilèges aux bourgeois de Paris', c'est-à-dire par rabaissement de l'au- 
torité royale et par la récompense ou l'appel de la sédition. Ce ne 
ftirent pas les seules mesures que le duc tout puissant prescrivît au 
Conseil ou ordonnât de sa propre volonté. Les financiers furent pour- 
suivis et emprisonnés, surtout ceux qu'on soupçonnait d'être attachés 
au parti d'Orléans; mais les sommes qu'ils restituèrent n'étaient pas 
destinées à entrer dans les coffres du Roi. Des partisans du duc de 
Bourgogne, les comtes de la Marche, de Vendôme et de Saint-Pol, sur- 
tout Pierre des Essarts, prévôt de Paris, furent choisis dans le Conseil 
pour être réformateurs généraux et ils reçurent, par des Lettres de 
Charles VI, le pouvoir de corriger les abus qui s'étaient glissés dans 
les finances et dans d'autres parties du gouvernement et d'en recher- 
cher les auteurs*. Mais le duc de Bourgogne voulait plus encore. Pour 
capter ou pour endormir la confiance de la Reine, il fit confirmer, par 
une délibération et par un serment du grand Conseil, l'autorité que lé 
ïloî avait donnée à sa chère compaigne et l'augmentation de son re- 
Xrenu •. Peu de jours après se tint un Conseil, dans lequel, par ordre 
^u Roi, le comte de Tancarville exposa l'état du royaume et la néces- 
sité de faire la guerre aux Anglais; le duc de Berry répondit, au nom 
€j€B princes, qu'ils étaient tous disposés à oflVir leurs personnes et 
leurs biens et qu'ils renonçaient aux gages et profits qu'ils prenaient 

* Le 45 septembre 1408. 
< Le 9 mars 1408. 

* Le 10 de septembre 1409, p. 463. 

* Le 20 d'octobre 1409, p. 468. 

* iu Bois de Yincennes, le 27 de décembre 1409, p. 4M. 
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annuellement pour les affaires du Roi et pour être de son Conseil : U 
conclut en demandant que le duc de Guyenne fût chargé, lorsque son 
père serait malade, de la direction des affaires. Mais comme le Dau- 
phin, par son âge et par son inexpérience, était incapable de se con- 
duire seul, il fallut lui donner un guide, et le choix du Conseil tomba 
sur le duc de Bourgogne; il devint maître de TEtat et du Roi. Les 
Lettres de Charles VI, qui attribuent au jeune prince Tadministration 
et le gouvernement de la Guyenne et du Dauphiné, n'ont plus rien de 
surprenant'. 

Bientôt une Ordonnance, rendue en grand Conseil, défend à toutes 
sortes de personnes de s'assembler en armes, si ce n'est par les ordres 
du Roi et non par les ordres des seigneurs et des princes du sang *. 
Cette Ordonnance rappelle les défenses déjà faites ; elle est impéra- 
tive ; elle menace d'encourre nostre indignation perpétuelle, elle est la 
première réponse du duc de Bourgogne au traité de Gien, où les 
princes s'étaient ligués contre lui, où avait pris naissance la faction 
d'Armagnac. Alors, comme toujours, l'intérêt de PEtat, le maintien 
de la justice, le soulagement du peuple étaient les prétextes des am- 
bitieux qui voulaient le pouvoir ou qui le retenaient; la vengeance 
même de la mort du duc d'Orléans disparaissait dans ces sentiments 
de jalousie et de cupidité. Ce n'était pas assez pour le duc de Bour- 
gogne d'avoir défendu de prendre les armes en faveur des confédérés; 
une autre Ordonnance du Roi appela près de lui tous ceux qui tiennent 
des fiefs, permettant néanmoins aux gens d'Eglise et à ceux qui ne 
sont point nobles d'envoyer des hommes armés en leur place ou de 
payer une certaine somme ^ Et les princes ayant prétendu que tous 
ces ordres étaient donnés contre la volonté du Roi, une nouvelle Or- 
donnance, en répétant les défenses de faire des assemblées de gens 
de guerre, fut signée de la main même de Charles VI, avec ces mots : 
Nous faisons savoir à tous que le contenu de ces présentes, et aussi en 
nos autres Lettres, a esté fait de nostre vouknté et commandement 
escript de ma main *. 

Ce ne sont pas ces vains caractères, tracés par une main égarée ou 
asservie, qui pouvaient arrêter les princes et désarmer la guerre ci- 
vile. Elle embrasait la France des rives de l'Escaut aux Pyrénées, Le 
Parlement fut obligé de prolonger la présentation des causes pour 
donner le temps aux parties de se rendre à Paris, si cela leur était 
possible, pour les grands périls qui sont de présent par toutes les 

* Le 28 de janvier 1409, p. 490 et 491. 
« Le 15 de iuillet 1410, p. 515. 

' Le 28 août 1410, p. 530; Les officiers delaChambre des comptes en furent 
dispensés; Le 4 septembre 1410, p. 539. 

* Le 30 d'août 1410, p. 531. 
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marches de ce royaume. De toutes parts, en effet, les gens de guerre, 
Bourguignons ou Armagnacs, s'avançaient vers Paris, commettant 
tous les excès sur leur passage. On négociait cependant. Les deux par« 
tis se redoutaient; ils voyaient leur impuissance de se nuire, ils avaient 
Tespoir mutuel de se tromper. LX'niversité crut de son devoir et de 
son droit d'intervenir; c'était toujours son esprit. La sévère réponse 
du duc d'Orléans ne lui avait pas appris à se renfermer dans ses fonc* 
tions scholastiques. Nous n'avons point à discuter ici les motifs des 
prétentions de ce grand corps à se mêler du gouvernement, le bien ou 
le mal qui en est résulté. Ce que nous savons, c'est que l'autorité 
royale, forcée de défendre plusieurs fois à V Université' de VEstude de 
Paris d'inciter et esmouvoir le peuple de se assembler \ appréciait la 
nature de ses entreprises. L'Université s'était également arrogé l'ini- 
tiative continue et plus naturelle dans l'affaire du schisme, et la vic- 
toire qu'elle avait remportée à Pise contre les deux antipapes lui per- 
suadait plus encore qu'elle remettrait la paix dans l'Etat comme dans 
l'Eglise. Elle s'adressa d'abord au duc de Berry, auprès de qui ses 
membres firent valoir toutes sortes de considérations pour la paix • ; 
puis, au Roi lui-même, entouré de ses Conseillers. L'assemblée, dit le 
Religieux de Saint-Denis, écouta avec attention ces remontrances, qui 
furent longuement développées. L'orateur de l'Université accusa les 
princes d'une haine implacable et funeste qui n'avait d'autro motit 
que l'ambition de gouverner le royaume ; il conseilla d'exclure les ducs 
de Bourgogne et de Berry du gouvernement, de les renvoyer dans 
leurs domaines et de choisir, dans les Trois-Etats, pour les remplacer, 
des hommes sages, éclairés, craignant Dieu, dévoués au bien public*. 
Le Roi de Navarre, qui s'était rallié au duc de Bourgogne, répondit 
à l'Université dans une audience publique, présidée par le Roi, en 
présence des princes, du connétable et des membres du Conseil. Il 
offrit, au nom de ses cousins les ducs de Bourgogne et de Brabant, 
d'appliquer les subsides, que la munificence royale leur avait permis 
jusqu'à ce jour de percevoir dans leurs terres, aux besoins du royaume, 
de renoncer à leurs pensions et de servir gratuitement le Roi, de re- 
tourner même dans leurs domaines, conformément à la requête de 
l'Université. Nous pensons comme elle, dit le prince dans son langage 
concerté, qu'il est raisonnable de choisir dans les Trois-Etats des per- 
sonnes sages et intègres pour régler les affaires du royaume, selon 
Dieu et selon la justice, et de n'admettre désormais au gouvernement 
aucun des deux partis rivaux. Il termina en suppliant qu'on rendit 



* Le 18 de février 1407, p. 293; Le 6 d'avril, p. 311. 

* Chron. du R^I. de Saint-Denis, liv. xxxi, chap. xxil, p. 371. 
« Ibid., p. 373. 
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mui bourgeois de Paris les sommes qu'on leur avait empruntées et 
qu'on diminuât les impositions^ dont les habitants de la campagne 
étaient accablés. Le duc de Bourgogne déclara qu'il adhérait aux pa- 
roles du Roi de Navarre et qu'il se reconnaissait incapable de gouver- 
ner un royaume aussi grand qu'était le royaume de France. Le Conseil 
décida que ces propositions seraient envoyées au duc de Berry, campé 
aux portes de Paris. 

La paix se conclut à Bicêtre. Tous les princes du sang royal, à l'ex- 
ception du comte de Mortain, frère du Roi de Navarre, devaient re- 
tourner dans leurs domaines et ne revenir auprès du Roi qu'autant 
qu'ils seraient mandés par Lettres patentes, scellées du sceau royal et 
confirmées par le Conseil ; le Roi choisirait, pour former son Conseil^ 
certaines personnes probes et intègres, qui ne seraient liées à nul 
autre qu'à lui par pensions ou par serments, et les noms desdites per- 
sonnes seraient communiqués aaxdits seigneurs, qui feraient con- 
naître ce qu'ils en pensent; lesdits ducs de Berry et de Bourgogne, 
pendant tout le temps de leur absence, remettraient le gouvernement 
du duc de Guyenne à deux chevaliers de leur choix qui les représen- 
teraient. Les autres articles concernaient les gens de guerre et le pré- 
vôt de Paris, dont la destitution était exigée par le duc de Berry. Enfin 
les ducs, après avoir confirmé le traité par leurs signatures et leurs 
serments, partirent le même jour pour le même éloignement de Paris, 
accompagnés des malédictions du peuple, cruellement rançonné, dans 
la ville, par le duc de Bourgogne, aussi cruellement pillé, dans les 
campagnes, par les troupes des autres piinces ^ 

Il ne faut pas croire que les délibérations du Conseil, formulées en 
Ordonnances, Soient uniquement concentrées dans la direction ou la 
pacification des discordes civiles, quelle qu'en soit la gravité. De nom- 
breuses affaires l'ont souvent occupé. La fabrication des monnaies est 
toujours une des plus importantes. Nous remarquerons les Lettres qui 
réservent au Roi l'appel des arrêts de la Chambre des comptes, dont 
la Chancellerie ni le Parlement ne pourront connaître*; celles qui 
déterminent le nombre, les fonctions et les gages des officiers de jus- 
tice et de finance, régularisant le Conseil des aides pour le Languedoc, 
posant des règles aussitôt éludées pour la comptabilité, des limites 
aussi vaines aux générosités du Roi, des conditions inutiles pour le 
choix des officiers, la révocation des dons excessifs, la reatriction du 
nombre des Conseillers en la Chambre des comptes, des trésoriers et 
des secrétaires du Roi, la fixation officielle de celui des membres du 
grand Conseil et la défense à tous les officiers de tirer aucun profit de 

* Ibid. ; Le 8 novembre 14i0, p. 385. 

■ Lé 25 de juin 1407, p. 243; Mars 1408, p. 418. 
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la résignation de leurs charges ^ Nous remarquerons encore les Lettres 
conflrmatives de celles qui portent que lorsqu'il vaquera des offices 
de présidents ou d'autres gens du Parlement^ ceux qui doivent remplir 
ces places seront élus dans le Parlement^ en présence du chancelier*; 
d-autres Lettres enfin règlent qu'à Pavenir les ofQciers du Parlement 
qui y auront servi pendant vingt ans ou plus et à qui il aurait été ac- 
cordé des gages à vie, continueront d'en jouir», soit qu'ils servent ou 
ne servent pas \ Ce sont là des travaux des temps paisibles, d'autres 
plus importants et plus difficiles avaient encore occupé le Conseil. 

L'histoire ecclésiastique dit assez les efforts de la France pour mettre 
On au schisme qui afQigeait l'Eglise. Nous avons vu de nombreuses 
Ordonnances rendues dans ce but, après des assemblées du clergé, 
des Universités, des princes et du Conseil. Pour les rapporter toutes, 
il nous faudrait suivre chapitre par chapitre ces longs et déplorables 
démêlés religieux. Les principales suffiront pour nous en rappeler la 
suite et pour nous faire juger de l'influence qu'ils exerçaient, dans ces 
temps agités, sur le pouvoir séculier. La restitution d'obédience à 
Benoit XIII a été proclamée, sous certaines conditions, que le Pape et 
ses officiers ne veulent pas observer et que des Lettres du grand Con- 
seil maintiennent, nonobstant les bulles et autres actes émanés de la 
cour pontificale *. Cette décision n'ayant pas arrêté les entreprises du 
Pape, les bulles et procédures contraires aux Lettres de soustraction 
ou de restitution d'obédience, sont déclarées nulles et de nulle valeur*. 
Pour prendre ces mesures, nous le savons, le Roi convoquait les pré- 
lats et autres gens d/ Eglise ;m'd\s les divisions qui existaient parmi 
eux en ayant conduit plusieurs à refuser ou à éluder de se rendre à 
cet appel, comme tenus ils sont, Charles VI donna Pordre au duc de 
Berry, lieutenant dans plusieurs provinces \ de faire saisir le temporel 
des prélats et ecclésiastiques qui ont été refusans et contredisans de 
venir et comparoir personekment...., lesquelles choses ont été faites 
pour lesdits absens ou défaiUans au très-grant contempt et vitupère, 
mesprisement et deobeissance de nous et de nostre souveraineté. Cepen- 
dant cette assemblée *, quoique incomplète, ayant décidé que, pour 
subvenir aux dépenses nécessitées par les affaires de l'Eglise, il serait 
levé un demi-décime sur tous les bénéfices, le Roi fut obligé d'inter- 

* Le 7 de janvier 1407, p. 279. 
« Le 8 de mai 1408, p. 327. 

» Le 13 de décembre 1408, p. 400. 

* Le 23 de décembre 1409, p. 487. 
» Le 3 de juillet 1406, p. 110. 

« Le 5 d'avril 1407, p. 191. 

■' A Paris, 1407...., p. 252; Voir des Lettres semblables, p. 297, 309, 878, 
397 et 399, etc. 

* Elle fut tenue à la Toussaint. 
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Tenir pour contraindre quelques évéques qui refusaient ou différaient 
de Pacquitter *. 

Jusque-là, sans doute par Tinfluence protectrice du duc d'Orléans, 
Pautorité royale n'avait agi qu'avec modération envers Benoît XIIL 
Mais l'ascendant du duc de Bourgogne, ennemi du Pape d'Avignon, 
changea ces dispositions. Des Lettres, du 12 janvier, déclarèrent que 
si le jour de l'Ascension, proc/iaingmen<î;enan^, il n'y avait pas un 
Pape unanimement reconnu par toute l'Eglise, le Roi prendrait le 
parti de la neutralité, et des Lettres plus commioatoires ajoutèrent, 
dès le 18 février, qu'il se soustrairait à l'obédience de Benoît XIII, s'il 
n'avait fait la cession du pontificat dans le terme qui lui serait pres- 
crit •. Mais comme les deux contendans du Papat ont esté et sont remis 
et négligent de mettre paix et union en notre mère sainte Eglise^ ainsi 
que faire le dévoient pour le bien de la chrestienté; le terme assigné 
étant venu, le Roi, en son grand Conseil, auquel assistait le duc de 
Bourgogne, détermina que les sujets du royaume et du Dauphiné, 
tant d'Eglise comme séculiers, seraient neutres^. Cette déclaration 
n'avait pas été prévue par Benoît XIII sans exciter ses colères et ses 
anathèmes contre le Roi qui le menaçait. Il avait excommunié, comme 
hérétiques et schismatiques, tous ceux qui l'abandonnaient, princes 
ou prélats, déclarant les bénéfices confisqués, les terres des souverains 
interdites, leurs sujets déliés du serment de fidélité. Ces bulles furent 
lacérées publiquement, dans une grande assemblée, après le discours 
de Jean Courtecuisse, docteur en théologie et orateur de l'Université, 
et suivies des Lettres qui défendaient d'obéir aux autres bulles que 
Pierre de Lune donnera, depuis celle du 13 de mai 1407, par laquelle 
il a excommunié Charles VI, les princes du sang et son royaume *. 
Cette réponse de l'autorité royale, appuyée sur les décisions de l'Eglise 
gallicane, provoqua d'autres actes sévères du Conseil. Ainsi les dé- 
fenses précédentes de négocier, dans le royaume d'Aragon, furent 
levées sous la condition qu'on n'y porterait point d'armes ni de den- 
rées et marchandises dans le lieu où réside Pierre de Lune, qui d'arrier 
s'est fait appeler Pape Benoît XIIP; ainsi le Roi donna l'ordre aux 
prélats et aux ecclésiastiques, députés au concile de Pise par l'assem- 
blée du clergé, de se rendre dans cette ville et aux autres de contri- 
buer aux frais de leur voyage *. Après ce concile, des Lettres, rendues 
en Conseil, ordonnèrent l'arrestation des fauteurs de Pierre Martin, 



* Le 3 de janvier 1407, p. 277. 
« P. 290 et 294. 

« Le 25 de mai ii08, p. 342. 

* Le 5 do juin 140X, p. 366. 

» Le 8 dV)ct(»bre 1408, p. 372. 

* Le 8 et le 2 de janvier 1408, p. 411. 
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dit de Lune y homme dampné, herese et condamné par V Eglise, et leur 
remise entre les mains des prélats ordinaires qui instruiront leur pro- 
cès en présence de ^inquisiteur^ Enfln^ pour régulariser Tétat de neu- 
tralité^ le grand Conseil confirma les collations des bénéfices faites par 
les ordinaires et décida que ceux qui voudraient troubler les bénéfi- 
ciers^ en seraient empêchés par la saisie de leur temporel ou par celle 
de leurs autres biens et de leur corps*. 

Le concile de Pise n'avait pas plus rétabli Puuion dans PEglise que 
le traité de Bicêtre la paix dans le royaume. Soit calcul, soit impuis- 
sance, les princes n'accomplirent pas la condition de licencier leurs 
troupes, et ils remplacèrent aussitôt par de nouvelles recrues celles 
qui se débandaient. Des Lettres de Charles VI, à la relation de son 
grand Conseil, tenu par le duc de Guyenne, renouvelèrent, sans ré- 
sultat, la défense d'assembler des gens de guerre '. Cependant le Con- 
seil avait été composé, conformément au traité, et du consentement 
des ducs de Bourgogne et de Berry, de l'archevêque de Reims , des 
évêques de Saint-Flour et de Noyon, des sires d'Offemont, de Mailly, 
de Rambures et de Blaru, et de neuf autres chevaliers, sur l'habileté 
desquels le Roi se reposa de l'administration du royaume, leur don- 
nant le droit de commander à tous les officiers, en temps de paix ou 
de guerre, au dedans et au dehors, et tout pouvoir d'instituer ou de 
destituer les exacteurs royaux *. 

La défense renouvelée d'assembler des gens de guerre annonçait 
que la discorde s'était rallumée entre les princes. Us avaient repris les 
armes, le duc d'Orléans pour venger son père et délivrer le Roi des 
Conseillers que lui imposait le duc de Bourgogne, celui-ci pour pro- 
téger l'autorité royale, dont son absence n'avait pas détruit la subor- 
dination. En eff'et le Dauphin l'avait appelé à son secours,. après une 
délibération du Conseil. Pour augmenter ses forces, des Lettres du 
Roi révoquèrent, en sa faveur, la défense de servir dans les armées 
des princes du sang * et déclarèrent coupables de rébellion les ducs 
d'Orléans et de Bourbon, les comtes d'Alençon et d'Armagnac, le sire 
d'Albret et leurs aliez et complices, permettant de leur courir sus, de 
les destrousser y deschassier dudit royaume et mettre à confusion, et 
ks corps et biens desdits rebelles prendre et emprisonner *. La décla- 
ration de rébellion et la mise hors la loi ne suffisant pas à dissiper les 



* Le 9 de septembre 1409, p. 462. 

* Le 17 d'avril 1410, après Pâques, p. 49S. 

^ * Le 28 de février 1410, p. 573; Lettres précitées du 15 de juillet et du 
3 d'août 1410. 

* Cliron. du Relig. de Saint-Denis, liv. x\xi, eh. xxxiv, p. 38a. 
' Le 3 de septembre Hil, p. 6a4. 

•Le 3 d'octobre 1411, p. 635. 
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piirUsdns des confédérés^ un acte du Conseil convoqua rarrière-ban 
pour servir le Boi contre les princes et leurs adhérents^ qui avaient en- 
trepris et s'efforçaient de faire nouvel Roy en France K Ces princes 
se combattaient avec toutes les armes^ et la calomnie, alléguant de 
pareils desseins, n'était pas nouvelle. L'imitation de TAngleterre, où 
Richard II avait été déposé par son oncle le duc de Lancastre, pouvait 
paraître le but du duc de Berry, combattant son neveu Charles VI. 
Il faut reporter à des craintes de cette nature les précautions prises 
pour la sûreté de Paris, où la garde et le guet étaient rigoureux, le 
jour et la nuit *. Le duc de Berry avait été remplacé dans le comman- 
dement de cette ville par le comte de Saint-Pol, dont Palliance avec 
les chefs* de la grande boucherie fut si misérable et si funeste. La 
haine des partis acceptait tous les moyens de nuire, ceux même qui 
pouvaient ébranler la puissance royale ; les Bourguignons soulevaient, 
armaient, flattaient la multitude; les Armagnacs, à leur tour, se 
liguaient avec les Anglais '. Vainement on eut recours aux censures 
ecclésiastiques, et des Lettres du grand Conseil requirent Tévêque de 
Grenoble d'excommunier, conformément à une ancienne bulle d'Ur- 
bainle-Quint contre les compagnies, les seigneurs qui assemblaient des 
gens de guerre pour soutenir leur rébellion *. On sait comment la po- 
pulace de Paris répondit aux mesures prises par le duc de Bourgogne 
et on se le rappelle avec plus de douleur, en lisant l'acte du grand 
Conseil, qui fait approuver à Charles VI toutes les assembléeSy pour- 
suites et requefites, conclusions^ capcions. emprisonnements, exaccions 

et autres exploiz et choses faictes par nos bons, vrays et loyaiUx 

' le$ bourgoiz, manans et habitans de nostre bonne^ viUe de Paris, pour 
le bien et conservacion de nous, de nostre lignée et de nostre seigneu- 
rie, depuis le commencement de cette besongne jusques aujourduy in- 
clusivement, contre lesdiz de Berry, d'Orléans, de Bourbon, d'Alen- 
çon, d'AUbret et d'Armignac et leursdiz adhérens^.... Il fallait plus 
qu'une approbation aux brigandages, aux violences, aux meurtres des 
écorcheurs enrégimentés- par le connétable de Saint-Pol et commandés 
par les Goix, les Saint-Yons, les Thibert: le Roi, qui, dans les derniers 
événements, a vu, par expérience, combien ses bien-aimés bourgeois 
étaient trèsvraiz et loyaulx obeissans subgiez à nous, nostre sei- 
gnourie et postérité, rétablit la prévôté des marchands et Téchevinage 
de la ville de Paris *. La Maison-de-Ville est relevée contre le Louvre. 



* Le U d'octobre i41i, p. 640. 
■ Le 20 d'avril 1411, p. 581. 

* Rym. Act. Publ., t. iv, part. 2, p. 13. 

* Le 5 de novembre 1411, p. 652. 

* Le 14 novembre 1411, p. 654. 

* Le 20 de janvier 1411, p. 668. 
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Ce n^est pas tout encore; le Roi prend ^oriflamme à Saint-Denis et 
\à lui-même assiéger son oncle dans la capitale du Berry. Une troi- 
»ème paix se négocie à Bourges et se signe à Auxerre^ en présence 
(l'une assemblée comi^osée, par ordre du Dauphin, des princes et sei- 
gneurs, des principaux Conseillers, du Roi^ des docteurs de TUniver- 
sité^ du prévôt des marchands^ des échevins^ d'un certain nombre de 
bourgeois de Paris et de notables habitants des bonnes villes du 
royaume, appelés comme témoins, et au milieu des réjouissances pu- 
bliques et des fêtes royales, auxquelles prirent part les princes d'Or- 
léans, en grand habit de deuil. 

Le jour même de la ratification solennelle et vaine de cette autre 
paix de Chartres, le Conseil du Roi décida que le duc d'Orléans, ses 
frères, leur sœur, leurs officiers et sujets seraient remis en possession 
des biens qui avaient été confisqués sur eux^ D'autres Lettres, pour 
satisfaire au besoin des provinces, suspendirent le droit de prisé dans 
tout le royaume *, ordonnèrent Tobservation de la paix* et la réinté- 
gration des ofliciers destitués pendant les troubles V Ce n'était que lô 
Conseil, tenu par le duc de Guyenne. La dilfcrence avec le grand 
Conseil est difGcilc à établir. Nous ne la croyons plus fondamentale ; 
assurément les affaires relatives à la paix entre la maison d'Orléans et 
le duc de Bourgogne sont les plus importantes qui puissent être sou- 
mises aux délibérations des Conseillers du Roi. La simple mention du 
Conseil ne peut pas signifier qu'elles aient été l'objet d'une moins 
grave délibération que, par exemple, Texemption de toute aide ac- 
cordée, dans le même temps, le même lieu, les mêmes circonstances 
et par les mêmes personnes formant le grand Conseil, au couvent des 
Célestins de Paris'. Pour ces Lettres, d'un intérêt d'étiit secondaire, 
le Conseil, tenu par le duc de Guyenne, était composé des ducs de 
Berry, de Bourgogne, d'Orléans et de Bourbon, des archevêques de 
Sens et de Bourges, du chancelier de Guyenne et d'autres. Ce conseil 
n'était pas plus grand que celui qui avait restitué les biens confisqués 
et qui comprenait, sous la présidence du duc de Guyenne, le Roi de 
Sicile, les ducs de Berry, de Bourgogne et de Bourbon, le comte de 
Nevers, le duc de Bar, le grand-maître de Rhodes, les comtes d'Eu et 
de La Marche, le connétable, le chancelier, le chancelier de Guyenne 
et plusieurs autres. Il est vrai que, quelquefois, le grand Conseil 
comptait un nombre infiniment plus considérable de membres, et nous 
citerons, entr'autres, la séance où les ducs d'Orléans et de Bourbon 



^ X* vol. des Ordonnances, à Auxerre, le 22 août 1412, p. IS. 

* À Paris, le 27 août 1412, p. 21. 

' A Melun, le 7 de septembre 1412, p. 23. 

* A Melun, le 9 de septembre 1412, p. 24. 
' A Melun, le 20 de septembre 1412, p. 25. 
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furent déclarés rebelles ^ Là s'étaient évidemment rendus tous les 
partisans du duc de Bourgogne^ tous ceux que la fortune rallie et que 
la disgrâce lui laisse. Mais nous n'en voyons pas moins la similitude 
exacte entre le Conseil et le grand Conseil. Les princes assistent à Pun 
comme à Tautre. Ils aimaient mieux, depuis longtemps, vivre à Paris, 
de la vie, même agitée, de la cour du Roi de France, que, dans leurs 
flefs, d'une vie souveraine mais solitaire, et l'assiduité des Rois de 
Navarre et de Sicile au Conseil nous prouve qu'ils y préféraient un 
siège à leurs trônes éloignés. 

Ainsi nous ne pouvons distinguer, à cette époque, de véritables 
dissemblances dans les Conseils du Roi, que celles qui résultent de la 
présence des membres appartenant au parti victorieux. Leurs actes 
expliquent ces différences alternatives. Les Lettres qui réunissent au 
domaine les comtés de Beaumont et de Valois, confisqués sur le duc 
d'Orléans, et le comté de Clermont sur le duc de Bourbon*, celles qui 
étendent la mesure au comté de Ponthieu', celles qui exemptent les 
présidents, conseillers et autres officiers du Parlement du service mi- 
litaire de Tarrière-ban dans Tarmée que le Roi avait Pintention d'as- 
sembler *, constatent évidemment la prépondérance du duc de Bour- 
gogne et précèdent la paix de Bourges. Nous retrouvons également le 
caractère de cette prépondérance, alors même que nous ne connaî- 
trions pas le nom des membres qui assistèrent aux séances où elles 
furent délivrées, dans les Lettres de Charles VI, ordonnant, malgré la 
révocation déjà prononcée*, que tous les biens des rebelles, confis- 
qués pour cause de rébellion et vendus ou donnés à quelques-uns de 
ses sujets, demeureront à ceux qui les possèdent, à quelque titre que 
ce soit •, et même dans les Lettresqui avaient décidé que ceux qui ont 

^ Par le Roy, à la relacion du grant Conseil tenu par mons. le duc de 
Guienne et auquel les contes de Mortaig et de La Marche, Lovs duc en Ba- 
vière, messire Giles de Bretaigne, le conte de Saint-Pol, vous (le chancelier), 
les évesques d'Amiens, de Saint-Brieut et de Tournay, le chancelier de Guienne, 
le grant maistre d'ostel, les seigneurs d'Offemont, de Blarce et de Florensac, 
le prévost de Paris, messire Charles de Chamhly, messire Bruneau de Saint- 
Cler, le seigneur de Linières, messire Jehan de Chamhrilhac, messire Regnault 
d'Augenne, le Galois d'Aunay, 4naistre Eustace de Laistre, maistre Nicole 
d'Orgemont, maistre Guillaume le Clerc, le prévost de Saint-Omer, maistre 
Jehan Oignon, le prévost des marchans, et plusieurs des notables bourgeois et 
habitants de Paris, estiez. G. Barrau (x« vol. des Ordonnances, p. 637). 

■ IX* vol. des Ordonnances, janvier 1411, p. 675. 

• Ibid., mars 1411, p. 690. 

• X* vol. des Ordonnances, p. 41. 

• ix« vol. des Ord., 2 de novembre 1411, p. 650. 

• Le 13 de novembre 1412. p. 34; Par le Roy en son grant Conseil, ouquel 
MM. les duc? de Guyenne et de Bourgogne, vous (c'est-à-dire le chancelier), le 
grant maistre d'ostel, messire Charles ne Savoisy, les seigneurs de Moy et de 
Helly, le Borgne de la Heube, le Galoys Daunoy, messire Jehan de Courcelles 
et autres estoieut. Barrau. 
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été pourvus de bénéflces pendant la neutralité, et spécialement les 
suppôts de rUniversité de Paris^ y seront maintenus *. 

Ces avances du Conseil du Roi à TUniversité étaient profitables au 
duc de Bourgogne. Elle entretenait sa popularité dans Paris et four- 
nissait à Tesprit séditieux des guides et des orateurs. Lorsque le duc 
de Guyenne, supportant impatiemment déjà la domination hautaine 
des Bourguignons, voulut convoquer les notables du royaume^ sous 
prétexte de la guerre contre TAngleterre, les bourgeois et V Université 
célébrèrent ensemble des processions solenneUes*. Le mot d'ordre était 
la réforme des abus^ c'est-à-dire la poursuite des personnes et la fa- 
culté^ pour le duc de Bourgogne^ de dépouiller ses ennemis et de 
pourvoir ses créatures. L'Université, qui avait soulevé le peuple, es- 
pérait entraîner le Parlement. Elle dirigea vers le palais une proces- 
sion, formée par les bourgeois, les écbevius, le prévôt des marchands 
et invita la Cour à se joindre à eux pour remontrer au Roi les désordres 
du royaume et surtout la déprédation des finances. Le Parlement eut, 
cette fois, la sagesse de comprendre et le courage de répondre qu'il 
ne convenait pas aux magistrats, établis pour rendre la justice au nom 
du souverain, de se rendre partie pour la demander. L'Université, 
trop éclairée pour ne point s'appliquer la leçon, n'en eut que plus 
d'audace et la sédition ne se rebuta pas. 

L'assemblée des notables, après plusieurs discours, entendit celui 
de l'orateur de l'Université, Benoît Gentien'; mais il osa blâmer l'as- 
sassinat du duc d'Orléans et parla trop superficiellement des dilapida- 
tions des finances. La plupart des Docteurs trouvèrent donc ses remon- 
trances trop affaiblies pour leur prétention de réformer l'Etat. Ils 
firent dresser un mémoire détaillé de leurs reproches et de leurs con- 
seils, et, après avoir obtenu une nouvelle audience du Roi et du duc 
de Guyenne, ils chargèrent Eustache de Pavilly de porter la parole. 
Au jour fixé, il attaqua violemment et condamna le discours de Geu- 
tien, attribua le tort qu'il avait eu de ne pas faire connaître nettement 
les intentions de l'Université et des bourgeois de Paris à un lâche sen- 
timent de crainte, et supplia le Roi de prêter une oreille bienveillante 
à un exposé plus complet \ 

11 commençait par des plaintes contre les princes absents, les ducs 
d'Orléans et leurs amis, et continuait par une critique sévère de l'ad- 



* Le 26 avril 1412^ p. 3; Par le Roy en son Conseil, ouquel le conte de 
Mortaiqç, tous (c'est-à-dire le chancelier), les évesques d'Amiens et de Tour-* 
na;^, raamiral, messire Charles de Savoisy, messire Jehan de Chambrilhac, 
maistre Eustace de Laistre et plusieurs autres estoient. J. de Rivel. 

* Chron. du Rel. de Saint-Denis, liv. xxxm, ch. xxix, p. 735. 

* Elle fut ouverte le 30 janvier 1412. 

* Ibid., p. 745. 
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ministration et un plan pour la changer? Le fongueux Carme n'avait 
épargné personne: il nommait tous ceux qu'il accusait, peignant leur 
luxe, la dissolution de leurs mœurs, leurs dissipations, leurs extor- 
sions. Le Conseil ne pouvait être oublié dans ces menaces du duc de 
Bourgogne. « Il est à propos aussi de nous rappeler, dit le mémoire 
» accusateur, que jadis on n'admettait dans les Conseils du Roi que 
» des hommes sages et pleins de zèle pour le seigneur et pour le bieû 
» du royaume, et que le nombre en était limité. Mais il a été augmenté 
» à tel point, grâce à la faveur ou à d'instantes recommandations, 
D qu'il est devenu impossible d'expédier promptement les affaires 
» pubhques. 11 est même notoire que c'est pour cette raison et par 
» suite de la lenteur des gardiens du trésor royal que les habitants de 
» La Rochelle, de Murât et de beaucoup d'autres places plus éloignées 
» sont obligés de se rendre à vos ennemis:... 

» Les places de maîtres des requêtes en l'hôtel du Roi étaient don- 
» nées jadis à des hommes sages, habiles, renommés pour leur savoir 
» et leur éloquence, et choisis par le Conseil du Roi, qui pouvaieiit 
» ouvrir d'utiles avis dans les circonstances difficiles et que l'on venait 
» consulter des pays étrangers, ce qui faisait grand honneur à vos 
» prédécesseurs. Mais aujourd'hui, hélas ! c'est la faveur et l'impor- 
» tunilé qui font donner ces places à des jeunes gens ignorants. » 

L'autorité royale n'avait qu'à se soumettre à de pareilles injonctions. 
Des lettres, rendues en Conseil, suspendirent plusieurs officiers de 
leurs charges et révoquèrent les dons et assignations faits sur les 
finances, pour quelconque cause que ce soitK Mais une satisfaction lé- 
gale ne pouvait suffire aux passions populaires, enhardies par ce suc- 
cès même; le duc de Bourgogne se méfiait du Dauphin. La populace 
se soulève donc, prend des chefs, non plus dans le barreau du Parle- 
ment, dans le haut négoce de la Hanse, mais dans l'abattoir sanglant 
de la boucherie, et l'on connaît l'origine et les actes des cabochiens. 
L'Université leur fournit des tribuns, associant avec fureur les vio- 
lences de la parole aux violences des bras. Et des Lettres délibérées en 
grand Conseil, en présence même du duc de Berry, approuvent et 
avouent les arrestations opérées par les habitants de Paris, de plusieurs 
personnes, princes du sang, officiers des hôtels du Roi, de la Reine, du 
Dauphin et autres*. Le peuple traduisait ainsi les demandes faites par 
l'Université, de l'élimination des gens incapables du Parlement, de la 
réduction du nombre des généraux des finances, des trésoriers et des 
membres de la Chambre des Comptes, de la punition des officiers : il 
les mettait en prison, les pillait et les tuait. 

* Le 24 février 1412, p. 59. 

* U 24 mai 1412, p. 68. 
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Le lendemain du jour on avaient été publiées les Lettres approbativea 
des attentats de Paris, qui étaient Taveu et le cqmble de la violence, 
parut une longue Ordonnance en deux cent cinquante-huit articles, 
pour la réformation générale de l'administration du royaume; elle 
avait été rédigée par des commissaires nommés après la grande as- 
semblée du mois de février et dévoués au duc de Bourgogne. Elle trai- 
tait du dowiamg, des monnoyes,des ay(ks, de la Chambre des Comptes, 
de la Court de Parkinent, de \a justice, de la Chancellerie, diminuant 
le nombre et les privilèges des membres du Grand-Conseil et des 
maîtres des requêtes, des eaues et forest, des gens d'armes; pour mieux 
constater cet acte d'obéissaiice à Témcute, le Uoi, accompagné des 
ducs de Guyenne, de Berry et de Bourgogne, le fit promulguer dans 
un lit de justice, et Von fut fort étonné de voir que lui et tous ceux de 
sa suite portaient des chaperons blancs, à l'exemple des bourgeois de 
Paris*. 

Ces triomphes du duc de Bourgogne, ces crimes de la populace, ces 
condescendances de Tautorité royale avilie, ranimaient la faction 
d'Orléans et lui gagnaient de plus en plus le Dauphin et les hommes 
sages. Les princes, auxquels se joignit le Uoi de Sicile, se disposèrent 
à prendre les armes, et des Lettres du Conseil prouvent combien ils 
deviennent menaçants, en défendant toute assemblée de gens de 
guerre*, en renouvelant, peu de jours après, cette défense, étendue à 
toutes personnes, de quelque état et qualité qu'elles soient, sous peine 
de confiscation des biens et de punition comme rebelles». Au grand 
Conseil qui avait déhbéré sur ces dernières Lettres, assistaient les ducs 
de Berry et de Bourgogne, le connétable, le chancelier de Bourgogne, 
Charles de Savoisy, Anthoine de Craon, les seigneurs de Viefville, de 
Montberon, Ghabrillach et d'Allègre et plusieurs autres Le duc de 
Berry n'avait pas quitté h» Roi, soit faiblesse, soit habileté. Tous les 
autres membres du Conseil étaient les ])artisans forcenés du duc de 
Bourgogne. 11 faut surtout remarquer Tabsence du duc de Guyenne. 
Elle s'explique par les attaques dont il était l'objet de la part des sé- 
ditieux. Non-seulement ces bouchers et ces écoroheurs entraient par 
bandes au Conseil, terriliant toute l'assistance par leurs blasphèmes et 
leurs menaces quand on différait de satisfaire à leurs demandes, mais 
ils surveillaient Théritier de la couronne jusque dans sa vie privée. 
Nous pouvons donc croire qu'eu appelant à sa délivrance le duc 
d'Orléans, par Tintermédiaire du duc de Berry , le Dauphin ne prési- 



' Chron. du Relig. de St-Denis, t. v, liv. 34, p. 53; le 26 mai 14i2. 
* Le 9 mai 1413, p. 146. 
'Le 6 juin 1415, p. 147. 
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doit le Conseil que lorsqu'il ne pouvait s'en dispensera Le Conseil, 
d'ailleurs^ n'était pas même composé des membres désignés suivant 
le traité d'Auxerre. Des mandements relatifs à de nouvelles fabrica- 
tions de monnaies sont ainsi signés : Par le Roy y à la relation des com" 
missaires ordonnez pour entendre et pourveoir au bien publique du 
royaume ; par le Boy^ à la relation desdits conseillers et commissaires *. 
Ces commissaires étaient les surveillants et les maîtres du Conseil, 
chargés de lui imposer les volontés de leurs chefs. Elles devenaient 
plus pressantes à mesure qu'avançaient vers Paris les forces des princes 
confédérés^ et que s'opérait dans Tesprit des habitants cette réaction^ 
heureuse et tardive^ contre une poignée de scélérats^ provoquée surtout 
par Juvénal des Ursins, dans des assemblées secrètes avec les bour- 
geois honnêtes. En effet, des Lettres du Conseil publièrent les bulles du 
Pape Jean XXIII, confirmatives de celles d'Urbain V, portant excom- 
munication contre les gens des compagnies qui s'assembleraient en 
armes dans le royaume de France', et renouvelèrent, sous des peines 
laïques plus sévères, les défenses de se réunir sans la permission, 
par écrit, du Roi *. 

La fortune avait changé. Des Lettres, rendues dans un Conseil où 
n'assistent ni des commissaires, ni des partisans du duc de Bourgogne, 
mais les Conseillers habituels du Roi, accordent abolition à ceux qui 
ont pris part aux troubles excités à Paris depuis la paix d'Auxerre, à 
Texception des soixante- huit factieux, la plupart obscurs, qui sont 
nommés dans ces Lettres , a et accusés d'être coulpables des occi- 
sions, pilleries, raençonneries ou extorcions des susdits fais depuis 
le traictié d'Auxerre*^ ». 11 faut y lire le récit détaillé de ces troubles, 
dont le but, alors comme depuis, était de commettre des attentats 
contre les personnes,' et surtout d'extorquer indeuement et sans cause 
plusieurs sommes de deniers et autres biens meubles; le meurtre et le 
pillage. Il faut lire, comme une page hideuse de notre histoire, les 
Lettres qui révoquent, en un lit de justice, celles qui avaient déclaré 
coupables de rébellion les ducs d'Orléans et de Bourbon et leurs par- 
tisans% quelque affliction qu'inspirent ces tristes résipiscences de la 
royauté. 

Si les partisans les plus compromis du duc de Bourgogne s'étaient 

^ Le Dauphin... ne pouvait se rappeler sans honte qu'il leur avait permis 
d'assister aux Conseils^ de paraître à la cour, de diriger les affaires de l'Etat. 
(Rel. de Saint-Denis, liv. xxxiv, p. 131. 

« Les 7 juin et 3 juillet 1413, p. lëO, 151 et 152. 

" En juillet 1413, p, 158. 

* Le 5 août 1413. p. 159. 

* Le 29 août 1412, p. 163, confirmées par les lettres du 7 novembre 1415. 
p. 249. 

* Le» 5 et 12 septembre 1413, p. 167 et 173. 
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enfuis^ et si nous avons remarqué leur absence^ comme la sienne^ des 
séances du Conseil^ il ne faut pas croire cependant que tous les mem- 
bres en fussent renouvelés. Plusieurs de ceux qui restèrent avaient 
approuvé les Ordonnances rendues par la volonté du duc de Bour- 
gogne ou sous la pression des cabochiens, et approuvèrent encore celles 
qui les révoquaient. Ils firent indubitablement partie du cortège qui 
accompagnait le duc de Berry lorsqu'il alla au-devant des princes, et 
que suivait le chancelier de France à la tête du Conseil royal *. C'est 
un malheur de tous les temps que la conduite des hommes publics 
qui subordonnent à l'intérêt personnel toutes leurs œuvres et toute leur 
fidélité. Ceux dont nous nous occupons avaient, dans le principe, 
beaucoup vanté, comme avantageuses à tout le royaume, les Ordon- 
nances qu^ils s'applaudissaient alors de voir anéantir, et déclaré qu'il 
fallait les insérer tout au long dans les Annales de la France. Pourquoi 
donc, leur demandait le Religieux de Saint-Denis, avez-vous été d'avis 
qu'on les annulât? — C'est, lui répondirent-ils, qu'en nous pUant ainsi 
à la volonté des princes, nous conservons notre position à la cour. — 
Je pourrais bien, leur dit-il alors, vous comparer aux coqs des clochers, 
qui tournent à tout vent ». 

Quoi qu'il en soit, le Conseil en était. aux réparations envers la fac- 
tion d'Orléans. Le duc de Bourgogne n'avait accepté la paix de Pan- 
toise que jusqu'aik moment où il pourrait la rompre. Les Lettres du 
grand Conseil enjoignant au bailli d'Amiens de faire pubUer que 
personne ne prenne les armes, pour servir quelque seigneur que ce 
soit, sans l'exprès commandement du Roi', et, quelque temps après, 
de convoquer le ban et l'arrière-ban pour son service *, nous rappel- 
lent que le duc de Bourgogne, déclaré rebelle à son tour, assemblait 
des gens de guerre et que le Roi marchait en personne contre lui. La 
faix d'Arras fut une longue trêve aux discordes civiles', bientôt con- 
fondues dans les calamités plus grandes dont l'ère fut ouverte, sur la 
France, par la bataille d'Azincourt «. 

Les travaux du Conseil ne pouvaient que se ressentir de l'agitation 
et des malheurs du temps. On n'administre pas bien quand on combat. 
Nous ne signalerons donc que peu d'Ordonnances rendues au milieu 
des derniers troubles : celle qui défend à tous fripiers, merciers, pelle- 
tiers et autres vendeurs de denrées, de vendre ni d'acheter aucuns 



* Ghron. du Rel. de Saint-Denis, liv. xxxiv, p. 149. 
Mbid., p. 155. 

* Au bois de Vincennes, le 22 octobre 1413, p. 488. 

* Le 8 février 1413, p. 192. 
' 4 septembre 1415. 

* 25 octobre 1415. 

U 
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livres, ni de s'entremettre en fait de librairie*; celle qui déclare qu'au 
Roi seul appartient la dixième partie métallique tirée des mines^ après 
qu'elle a été purifiée, parce qu'elle est Torigine de notre législation, et 
qu'elle a été rendue en présence du confesseur et de plusieurs Conseil- 
lers'; celle, en grand Conseil^ qui attribue au prévôt des marchands et 
aux échevins de Paris, pour les réparations de cette ville, le tiers des 
aides qu'elle a payées»; celle qui défend aux religieux mendiants de 
posséder des bénéfices dans le royaume, si ce n'e^t des évéchés, des 
archevêchés, etc. ^ La plupart des autres se rapportent aux excès de 
la guerre, qu'elles répriment ou qu'elles amnistient. 
• Peu de jours après le traité d'Arras, le Roi donna au Dauphin l'ad* 
ministration des finances, qui ont esté et sont encore si petitement goih 
vernées *. Les finances, en efi'et, au lieu d'être employées aux besoins 
les plus pressants de l'Etat, étaient toujours follement dissipées pour 
servir ou les plaisirs ou les haines, et il était naturel de penser qu'elles 
ne pouvaient être mieux confiées qu'à celui à qui un bon emploi 
appartenait mieux et lui touchait de plus près qu'à qui que ce fût, 
après le Roi. D'ailleurs, la mesure devait être comprise par le duc de 
Bourgogne. C'est dans le même but qu'il fut ordonné que ceux à qui 
le Roi avait donné des offices, pendant les troubles du royaume, en 
jouiraient paisiblement, sans pouvoir en être évincés par les titulaires 
antérieurs*. Mais cette prédominance du duc d'Orléans ne devait bien- 
tôt plus être exercée par lui-même. Vainement poussa-t-on les précau- 
tions jusqu'à confier aux présidents du Parlement de Paris le soin de 
veiller à la sûreté de cette ville, en réservant pour la suite les droits 
du prévôt des marchands et des échevins '', dont on se méfiait, eu ce 
moment surtout où le duc de Bourgogne traitait avec les Anglais S et 
où toutes les forces de la France allaient si malheureusement les com- 
battre. 

Le désastre d'Azincourt, plus grand que ceux de Crécy et de Poitiers, 
ne rallia point à la cause royale le duc de Bourgogne et ses partisans. 
Paris était toujours prêt à se soulever pour lui. Le comte d'Armagnac, 
fait connétable par le duc de Guyenne, en avait inutilement expulsé, 
par ordre du Conseil, une grande partie des docteurs et professeurs, 
toujours turbulents, de l'Université. Pour contenir l'esprit séditieux , 



* Vol. xn des Ord., p. 240. 

* Le 30 mai 1413, p. 141. 

» Le 9 janvier 1413, p. 191. 

♦ Le 19 de février 1413, p. 196. 
» Le 22 septembre 1414, p 219. 

• Le 16 février 1413, p. 281. 
'Le 3 octobre 1415, p. 247. 

• Rym., Act. publ., t. iv, part. 2, p. 144. 
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il n'était saisi des chaînes des rues et des armes du peuple^ et avait in- 
terditj même pour noces, toute espèce d'assemblée. Ces sévérités ne 
décourageaient pas les partisans du duc de Bourgogne^ qui ourdis- 
saient sans cesse des complots. Pour leur enlever l'espérance de re- 
prendre les chaînes, déposées au chastelde la Bastille Saint-Anthoine, 
le Roi ordonna de les remettre au prévôt des marchands et aux éche- 
vins^ chargés de les vendre et d'en employer le prix à la défense et à 
Tembellissement de Paris ^ Trois jours après, il ordonna, sous le 
même prétexte d'embellissement, la démolition jusqu'au rez de terre, 
de la grande boucherie; et les bouchers ayant réclamé, de nouvelles 
Lettres, délibérées en grand Conseil, donnèrent nettement le véritable 
motif du remplacement de cette boucherie, d'un monopole héréditaire 
et dangereux^ par des étaux plus commodes et plus nombreux*. L'au- 
torité royale se vengeait par le bras du connétable d'Armagnac. 

Malgré cet acte de vigueur, elle s'affaiblissait de plus en plus. Les 
Lettres du Conseil qui nomment des commissaires pour l'imposition 
d'un dixième, nous montrent à quels expédients elle était réduite pour 
se procurer des secours. La royauté demandait des soldats et des vais- 
seaux à la Bretagne, à l'Espagne, à TËcosse, à Gènes; des subsides à 
tout le royaume, au clergé, inesmement à 7ios propres Conseillers* ^ le 
Parlement seul excepté*. Le grand Conseil était surtout occupé à régler 
les apanages de Jean, que la mort du Dauphin avait fait héritier de la 
couronne, de Charles, qui ne tarda pas à le devenir». Quelque peu re- 
grettable que fut le duc de Guyenne, quelque inconnu que sa jeunesse 
eût laissé le prince Jean, leur mort n'en affaiblissait pas moins la puis- 
sance royale, ne fut-ce qu'en donnant à des ennemis suspects la 
chance de s'en approcher plus facilement. Aussi la guerre était poussée 
avec ardeur par Henri V, qui faisait menacer le Dauphiné par l'Em- 
pereur Sigismond*, Tinté rieur du royaume par le duc de Bourgogne, 
et qui annonçait l'intention d'entrer en personne pour y faire guerre 
et cmquérirpa^is, villes et forteresses\ disait Charles VI, en prescrivant 
au prévôt de fortifier et approvisionner Paris, et en lui donnant pou- 



^ L 10 mai 1416, p. 360. 

* Le 13 mai et en août 1416, p. 361 et 3*73. 

* Le 126 mai 14i6, p. 362. 

* Le 10 mars 1416, p. 391 ; le 8 mars 1415, vol. xii, p. 255. 

•Lettres des 16 juin et 15 juillet 1416, 13 avril et 17 mai 1417, p. 378,371, 
404 et 407. Le duc de Guyenne était mort le 16 décembre 1515 ; le Dauphin 
Jean, le 5 avril 1416. 

* Lettres de Charles, Dauphin, par lesquelles il ordonne au gouverneur et 
aux gens du Conseil du Dauphiné de faire assembler les Etats du pays, afin de 
prendre ensemble les mesures nécessaires pour résister aux entreprises du Roi 
des Romains. 

'Le 22 avril 1417, p. 407. 
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voir de contraindre toutes manières de gens, tant de gens de nostré 
grant Conseil, ds nostre Parlement, de nostre Chambre des Comptes, 
et autres noz officiers, comme autres quelz quHlz soyent, à participer 
à cette dépense. Mais à tous ces préparatifs de défense, il fallait une 
direction suprême dont Tautorité ne fût point contestée. C'est une 
preuve d'habileté du comte d'Armagnac , alors tout puissant^ de Vsr 
voir compris, et un acte de sagesse d'avoir fait déclarer par le (Conseil 
que le Dauphin, pendant la maladie du Roi, s'emploierait à l'expédi- 
tion et provision desdits besoingnes et affaires tovchans tant le fait 
de la guerre comme autres quelzconques ^ Bientôt une autorité plus 
étendue fut confiée au jeune prince ; il fut créé lieutenant-général du 
Roi dans tout le royaume, par la délibération de notre grant Conseil, 
disent ces Lettres, appelés à ce plusieurs de notre sang et lignage, et 
autres, prélas, barons, nobles, gens de rwtre Parlement, les recteurs 
et plusieurs maîtres de notre fille V Université de Paris, le prévôt des 
Tnarchands, bourgeois et échevins,, et plusieurs autres de divers états; 
tous les pouvoirs précédemment accordés étaient retirés, et le Roi dé- 
fendait à iceulx notre compagne et de notre sang que plus ne s'entre- 
mettent d'oresnavant d'iceUes lieutenance et puissance en aucune mor 
nière «. 

Isabelle, dont le Roi connaissait enfin les infidélités, était aussi 
solennellement disgraciée, et son fils même la punissait en la reléguant 
à Tours, exil honteux, qui lui inspira contre son dernier né une haine 
si implacable. Elle se voua aussitôt à toutes les vengeances et fut 
délivrée par le duc de Bourgogne. Des Lettres, rendues par le Dauphin 
en grand Conseil, défendant aux Consuls et habitants de Narbonne 
d'obéir aux ordres de la Reine et du duc de Bourgogne et de les rece- 
voir dahs leur ville, nous apprennent les particularités, le but et les 
efforts coupables de cette alliance ^. Nous les trouverions mieux encore 
dans celles d'Isabelle, Reine de France, ayant U gouvernement et 
f administration du royaume, par lesquelles elle donne pouvoir à plu- 
sieurs commissaires d'abolir tous les impôts, excepté celui de la ga- 
belle du sel, en faveur des villes de l'Auvergne, du Languedoc et de la 
Guyenne qui se mettront sous l'obéissance du Roi, d'elle et du duc de 
Bourgogne, lequel doit avoir le gouvernement à la place du comte 
d'Armagnac, qui retient le Roi prisonnier, qui abuse du jeune âge du 
Dauphin, qui a été déclaré scbismatique par le concile de Rome, ainsi 
que le Conseil qui le soutient^; par lesquelles elle révoque et destitue 



* Le 14 juin 1417, p. 416. 

* Le 6 novembre 417, p. 424. ixLi^iÎMûd 
» Le 27 novembre 1417. p. 437. 

* Le 30 janvier 1417, p. 429. 
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les Cours de Parlement et des Comptes de la \ille de Paris et en institue 
de nouvelles à Troyes* ; par lesquelles elle permet aux gens des trois 
Etats des sénéchaussées de Toulouse, de Garcassonne et de Beaucaire 
de s'assembler quand ils le voudront *. Le duc de Bourgogne et la Reine 
opposent^ dans d'autres Lettres encore, Tautorité royale en leurs mains 
à Pautorité du Roi même et du Dauphin^ qui ne cessent de leur en re- 
fuser et de leur en interdire Pexercice. 

Cette guerre d'Ordonnances en annonçait et en préparait une plus 
sanglante. Heureusement que celle-ci n'est pas de notre sujets et que 
notre plume ne doit pas retracer la surprise de Paris par les Bourgui- 
gnons'; la fuite et le salut du Dauphin échappant à sa mère ; le mas- 
sacre du connétable, du chancelier et des chefs Armagnacs ; les égor* 
gements des prisons S et toutes ces horreurs dont le hideux plagiat ne 
se retrouve que dans les journées révolutionnaires du mois de sep- 
tembre 1792. 

Le duc de Bourgogne était donc encore une fois mattre de Paris et 
de Charles YI. Effectivement^ des Lettres signées par le Roi en 
son grand Conseil, auquel assistaient plusieurs de ses partisans trop 
connus, le réhabilitèrent, lui Feconnurent le pouvoir, lui rendirent 
tout l'honneur que peuvent réparer un tel succès et de tels complices •. 
Dans ces lettres, le Roi déclare que, depuis son départ de la cour, le 
duc de Bourgogne a sans cesse espéré pouvoir y revenir, pour 
s'employer au bien et à la conservation du royaume, ainsi que nom 
savons certainement qu'il en a toujours eu et a très bonne voulentéj 
mais qu'il en a été empêché par Bemart, conte d/ArmignaCy et plu- 
sieurs autres gens de bas estât et esirangiers, ses complices et satalites^ 
qui, au grand déplaisir du Roi, s'étaient emparés de son autorité. 

Mais il ne suffisait pas au duc de Bourgogne de se justifier, de se 
faire proclamer aussi innocent que puissant, par un Conseil soumis ou 
gagné. Ses partisans avaient, comme lui, des souvenirs à eflacer et des 
revanches à prendre ; il leur devait la subordination de la puissance 
qu'il avait espérée et reconquise pour lui. Les Lettres du grand Conseil 
avaient déjà révoqué toutes les confiscations, condamnations et pros- 
criptions*; de pareils actes se succédèrent, qui retiraient tous les dons 
tant d'offices et d'états comme de terres, seigneuries et d'autres biens, 
faits par le Roi, ou d'autres en son nom, depuis la dernière retraite du 



* A Troyes, le 17 février 1417, p. 436. 

* Le 3 avril 1418, p. 449. 

* Le 29 mai 1418. 
♦Le 12 juin 1418. 

•Le 9 juin 14i8, p. 453. 

* Ibidem. 
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duc de Bourgogne, et en affectaient le prix à ses partisans* ; qui maiii« 
tenaient à la cour du Parlement les officiers nommés par la Reine , à 
l'hôtel, les maîtres des requêtes et ses membres, à la Chambre des 
Cotnptes'. Les clercs-notaires de la chancellerie et les huissiers da 
Parlement n'échappèrent point à cette épuration •. 

Elle remontait aux hommes élevés; elle leur rendait tous les degrés, 
les honneurs, les profits du gouvernement. D'autres dévoûments at- 
tendaient d'autres récompenses. A l'humble supplication de nos bien 
amez les ptévots des marcliands, eschevinSy bourgeois, manans et Ao- 
bitans de nostre bonne ville de Parts, c'est-à-dire sur Tin jonction de ces 
hommes dégouttants encore du sang qu'ils avaient répandu pour sa 
cause, le duc de Bourgogne fit déclarer par le grand Conseil que ce qui 
était dû aux habitants de Paris sur les biens de ceux qui ont été déclarés 
rebelles et criminels comme en lacompaignie de feu Bernard d'Armi- 
gnac, ses adherans, aliez et complices, et autres séditieux et pertur^ 
bateurs de paix, leur serait payé avant que la confiscation pût avoir 
aucun eff'et *. Restait enfin une dernière dette, la plus menaçante et la 
plus honteuse, une de ces dettes dont l'ambition la plus perverse vou- 
drait méconnaître l'obligation et effacer le souvenir, la dette envers leô 
égorgeurs. Les maistres-jurez et communauté des bouchiers de la 
grant boucherie avaient aussi fait leur humble supplication, et le duc 
de Bourgogne obéit avec une affectation de reconnaissance trop mar- 
quée pour ne pas trahir d'impuissants regrets ^ C'est en hayne et 
contempt de ce que lesdiz supplians ou aucuns d'eulx ont aidié et fa- 
vorisé nostre très chier et très am^cowsm qu'ils ont été naguère si 
injustement frappés ; c'est par son avis et celui de plusieurs autres du 
grand Conseil qu'ils sont rétablis dans leurs droits et privilèges, que la 
grande boucherie sera rebâtie dans son ancienne place et que les 
quatre nouvelles seront abattues : paroles et mesures, eu un mot, 
dignes des soldats, du chef et de la victoire. 

Chassé de Paris, dépouillé du gouvernement, poursuivi comme re- 
belle par son père, par sa mère, par sa famille, par la populace de 
Paris et de plusieurs villes soulevées contre lui, par les prétentions et 
les succès du Roi d'Angleterre, le Dauphin ne désespéra ni de la cou- 
ronne, ni de la fortune. Des Lettres de Charles VI nous apprennent que 
l'on négociait la paix entre lui et le duc de Bourgogne ; que le Pape 
avait envoyé, dans le but d'y parvenir, les cardinaux des Ursins et de 



*Le 16 juin 1418, p. 456. 

« Le 22 juillet 1418, p. 459, 461 et 462. 

» Les 2 et 4 août 1418, p. 473 et 464. 

* Le 18 août 1418, p. 465. 

* Eq août 141$, p. 468. 



DE l'ak 1380 a l'an 1422. 248 

Saint-Marc; que des conférences avaient eu lieu à Saint-Maur-des-Fossés 
pa^ la médiation du duc de Bretagne, et que des articles avaient été 
dressés^ ; mais Charles, fils du Roy de France, Daul'pMn de Yiermois. 
duc de Berry et de Touraine, comte de Poictou et lieutenant de mon- 
seigneur par tout son royaume, répondait aux actes du Conseil royal 
par les actes de son Ck)nseil, aux propositions de paix par des prépa- 
ratifs de guerre. Ses Lettres, qui établissent à Poitiers une Cour kt 
JuBiSDiCTiON sou\TRAiN£,pour tenir lieu du Parlement de Paris, donnent 
le détail des excès et des usurpations du duc de Bourgogne, l'accusent 
des meurtres commis sur plus de deux mille quatre cents personnes, 
de la suspension de la justice, de la mort ou destitution des officiers, 
d'entreprises damnables contre la majesté royale, résumant tous ses 
griefs depuis le 29 mai*. Il n'avait pas même oublié, pour fortifier son 
parti, les moyens dont s'était précédemment servi le duc de Bourgogne 
pour accréditer le sien : le blâme et Texemption des impôts. Des 
Lettres de son grand Conseil avaient exempté les habitants de l'Au- 
vergne de l'aide imposée dans le royaume'. 

Dans ce conflit de deux royautés qui se disputent l'autorité souve-* 
raine avec les^ mêmes armes, la même justice et les mêmes lois, la 
trace du véritable Conseil du Roi pourrait échapper aux investigations 
de rhistoire, si, depuis douze années, la conduite du duc de Bourgogne, 
ses projets et ses tentatives, qui ont épouvanté Henri V lui-même, ne 
montraient clairement que ce n'est pas lui qui protège et maintient la 
royauté des Valois. Il est vrai que ce prince en dicte et en promulgue 
les actes, revêtus du nom du Roi de France, délibérés en son Conseil, 
datés de l'année de son règne; mais Charles VI n'existe que pour justi- 
fier ce mépris de sa démence et ce mensonge de ses volontés. Le Dau- 
phin est le Roi. Il règne par la mort anticipée de son père, par la haine 
d'une marâtre, par les complots d'un meurtrier, par les attaques et 
les prétentions de Vadversaire d'Angleterre, Il ne lui manque que la 
conquête de son royaume, et sa couronne héréditaire est au bout de 
son épée. 

En attendant, le duc de Bourgogne gouverne dans son propre inté- 
rêt. II cherche si minutieusement à efi^acer tous les actes qui ont pu 
l'incriminer, que le grand Conseil désavoue ce qui a été fait et dit par 
le cardinal d'Ailly, Jean Gerson et d'autres docteurs, pour la défense 
de la sentence de l'évêque de Paris contre Jean Petit*. Quoiqu'il soit 
plus difficile de justifier un crime que de le commettre, il faut au 



^ Les 16 et 18 septembre 1418, p. 473 et 475. 

* A Niort, le 21 septembre 1418, p. 477 et 481. 

* A Montrichard, le 9 juillet 1418, p. 455. 

* Le 6 octobre 1418, p. 483. 
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meurtrier du duc d'Orléans que sa justification soit inviolable. Il peut, 
avec moins d'audace, exiger de Charles VE qu'il poursuive et dépouille 
son propre fils. Ce prince n'a pas accepté les conditions du traité de 
Saint-Maur; de nouvelles Lettres les lui imposent*, révoquent toutes 
celles de puissance, de lieutenance et de gouvernance données au Dau- 
phin ou à tous autres, et proscrivent Robert-le-Maçon, soi-disant chan- 
celier de nostre dit fils; Jehan Louvet, soy portant président de 
Prouvence; Remon Ragnier et aucuns autres de petite extraction, qui 
le gouvernent à leur voulenté desraisonnable, qui sont causes de Vem- 
peschement de ladicte paix, en le induisant et conseillant à soi faire 
et obtenir par lie et faire aliances ànosdiz anciens ennemis d'Angleterre 
contre nous et nosdiz royaume etsubgiez. Ces Lettres avaient pour but 
d'obvier , pourveoir et remédier à celles qui avaient été données à 
Chinon, le 30 octobre derrenièrement passé, par le Dauphin, et qui dé- 
fendaient à qui que se soit d'obéir à d'autres ordres qu'aux siens. 
D'autres mesures occupaient sans cesse le grand Conseil du duc de 
Bourgogne : des faveurs étaient accordées aux habitants de Carcas- 
sonne, menacés par un sénéchal fidèle*; à l'Université, si utile et si 
dévouée dans les mouvements de Paris'; la commission établie pour 
procéder contre les rebelles, devenus victorieux, est révoquée*; des 
membres du Conseil sont désignés pour vendre et engager des terres 
du domaine jusqu'à la somme de dix mille livres, nécessitées par le 
secours à porter à la ville de Rouen, qu'assiègent les Anglais*, et en- 
fin, comme avantage plus directement personnel, le grand Conseil 
confirmais Lettres de la Reine, du mois de janvier 1417, par lesquelles 
elle avait fait don, pour un an, au duc de Bourgogne, des profits et 
revenus des monnaies de Troyes, de Chàlons, de Màcon et de Dijon, 
avec pouvoir d'en faire battre de tel poids et loi qu'il voudrait, d'en 
nommer les officiers et de commettre qui il jugerait à propos pour 
ouïr et clorre le compte desdites monnaies '. Cette fabrication, encore 
si variable, était tellement abandonnée à la discrétion de ce prince, 
que nous avons remarqué deux des mandements qui le concernent, 
rendus dans un grand Conseil tenu par le comte de Saint-Pol, lieute- 
nant et capitaine de Paris ^; et aussi le mandement du Conseil ordi- 
naire, portant de laisser passer librement les trente ouvriers que le 
Roy fait venir du pays d£ Haynault et du Brabant pour travailler dans 



* Le 13 novembre 1418, p. 489. 

* Le 23 novembre 1418. p. 493. 

« Les 23 dcGcmbre et 5 janvier 1418, p. 583 et 504. 

* Le C décembre 1428, p. 500. 

* Le 7 décembre 14 8, p. 501. 
« Le 25 mars \A\S, p. 502. 

' Le 7 mars 1418, p. 508. 
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la monnaie de Paris^ et qui n'oseraient venir pour doubte d'être deih 
trotissez^i les ouvriers même devaient être Bourguignons. Il ne 
manquait plus à cette toute*puissance d'un nouveau genre que d'être 
acceptée publiquement; c'est ce que firent les Lettres du grand Conseil, 
icn donnant cours, dans le royaume, aux espèces frappées par les mon- 
naies du duc de Bourgogne*. 

Â tous ces actes, qui avaient pour but de le dépouiller, au nom du 
Roi, le Dauphin opposait les droits du sang, qui le faisaient plus Ré- 
gent que la délégation de son père et les actes d'un Conseil, auquel sa 
présence seule donnait le pouvoir souverain. Cependant, les négocia- 
tions continuaient entre ses partisans et ceux du duc de Bourgogne, 
qu'avaient déconcerté les hautaines menaces du Roi d'Angleterre. Ses 
progrès, la prise de Rouen surtout, avaient effrayé le Dauphin à son 
tour. Les deux princes français, ouvrant les yeux sur le péril com- 
mun augmenté par leurs discordes, se rapprochèrent, se réunirent à 
Poilly-le-Fort, se jurèrent l'oubU du passé sur la croix et l'Evangile, 
entre les mains de Tévêque de Saint-Pol-de-Léon, légat du saint- 
siége*. Leur traité de paix fut reçu avec une joie universelle. Des 
Lettres de Charles VI le confirmèrent*, ainsi que les arrêts de la Cour 
souveraine de Poitiers et les actes de la chancellerie de nostre très chier 
et très améfils, en évoquant au Parlement prochain les procès encore 
pendans en ladite cour^ C'était la ratification de la royauté du Dau- 
phin. Le duc de Bourgogne ne se pressa point d'accomplir les autres 
conditions du traité, celles surtout d*obéir au Dauphin de tout son 
cœur et de toute son â)ne, de le se)*vir envers et contre tous, de ne faire 
ni pacte, ni traité avec les ennemis du royaume^. De son côté, le Dau- 
phin retourna dans ses provinces et conserva le titre de Régent. En 
cette qualité, nous le voyons accordant aux habitants de la ville de 
Niort divers aides et droits dont le produit sera employé aux fortifica- 
tions et autres besoins de ladite ville"'. Ici commencent les obscurités 
de l'histoire, et nous n'avons pas plus à pénétrer, avec elle, dans les 
secrètes pensées des deux rivaux que dans les sanglants mystères du 
pont de Montereau ^ 

La cour, chassée de Paris par la proximité des Anglais, déjà maîtres 
de Pontoise, s'était réfugiée à Troyes. Le Dauphin n'y courut pas pour 



* Le 7 mars 1418, p. 510. 

'A Pontoise, le 31 mai 1419, vol. xi des Ordonnances, p. 4. 
» 8 juillet 1419. 

♦ Vol. xn. des Ord., p. 263 et 268. 

• A Pontoise, le 19 juillet 1419, p. 15, vol. xi des Ord. 
*(lhron. (4u Rel. «le S«int-Denis, t. vr, liv. XL, p 339. 
' A P()iliers, If. 21 a'UJt 1419, p. 18, vol. XI des Ord. 

• Le 10 septembre 1419. 
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s'y montrer en maître incontesté. Quel que fût son sentiment, sa satis- 
faction ou son remords du meurtre de Montereau, il devait prévoir' et 
conjurer les résolutions de sa mère, aussi exaspérée par la perte du 
criminel soutien de sa haine que naguère par celle de l'objet de son 
amour. Le Conseil du Roi n'aurait pas donné les déclarations qui si- 
gnalaient le Dauphin et ses comphces comme meurtriers du duc de 
Bourgogne, et tous ses partisans comme coupables du crime de lèze- 
majesté; la Reine et le nouveau duc de Bourgogne n'auraient pas 
offert, avec le prestige de Tautorité royale, la couronne à Henri V, 
mieux servi par leur fureur que par ses armes et sa politique. 

Au lieu de prendre ce parti résolu, le Dauphin publie d'inutiles ma- 
nifestes et agit par son Conseil, tandis qu'il devait marcher avec ses 
soldats. Dès le 23 septembre, il défend de transporter du blé, des vins 
et autres grains et vivres hors du royaume^ et même hors du 
Poitou*; il donne à ferme plusieurs monnaies en son grand Conseil*; 
il autorise, en Conseil,la levée d'un aide dans la ville de Clermont, pour 
les réparations et les fortifications de la ville*; il règle les droits de 
plait et de muage à lui dus par les habitants du Dauphiné*; il confirme, 
en grand Conseil, divers règlementsdu Conseil delphinal, sur le salaire, 
les actes et la procédure des officiers de justice «, ainsi que les droits 
du sceau fixés par le Dauphin Humbert IV ; il accorde à la ville 
de Lyon deux foires franches par an, avec permission d'y user 
de toutes monnaies étrangères »; il renouvelle les privilèges accordés 
par Philippe de Valois aux habitants de Montauban »; enfin, il établit 
un Parlement à Toulouse, pour les pays de Languedoc et duché de 
Guyenne, deçà la Dordogne*% et reconnaît aux Capitoulsde cette ville, 
de famille non noble, lesquels ont exercé leur charge l'année précé- 
dente, et l'exercent ou l'exerceront à l'avenir, le privilège d'acquérir 
et posséder, eux et leurs hoirs, fiefs ou arrière-fiefs tenus du Roi avec 
justice et par fui et hommage, sans payer au Roi aucuns autres droits 
que les devoirs ordinaires des fiefs et arrière-fiefs **. 

Ces divers actes du Conseil nous prouvent cependant la sagesse pré- 
coce et l'heureuse activité du Dauphin. Nous le suivons, par des dates. 



* A Sens, le 23 septembre 1419, p. 20. 

' A Poitiers, le 27 septembre 1419, p. 22. 

' Au château de Loches, le 12 octobre 1419, p. 23. 

* A Bourges, le 30 octobre 1419, p. 26. 

^ A Bourges, le 23 novembre 1418, p. 28. 

* A Lyon, le 26 janvier 1419, p. 30. 

'' A Lyon, le 31 janvier 1419, p. 8, et 3 février, p. 41. 
» A Vienne, le 9 février 1419, p. 45. 

* A Carcassonne, en mars 1419, p. 63. 

^^ A Carcassonne, le 20 mars 1419, p. 59. 
^^ A Carcassonne, en mars 1419, p. 74. 
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à Sens^ à Poitiers, à Loches, à Bourges, à Lyon^ à Vienne^ à Carcas- 
sonne^ c'est-à-dire qu'il a parcouru dans quelques mois le Berry, 
TAuvergne, le Dauphiiié, la Provence, le Languedoc, la Touraine, 
ranimant ses partisans par sa présence et ses bienfaits, repoussant ses 
ennemis par son courage, et gagnant les populations à sa cause par 
des faveurs et des privilèges, ainsi que nous l'apprennent les Ordon- 
nances aussi bien que l'histoire. 

Pendant ce temps, le Conseil d'Isabelle et du duc de Bourgogne n'é« 
tait pas inactif, sous les inspirations de la haine, de la vengeance et de 
l'ambition. Des Lettres accusant Charles et ses Conseillers de l'assas- 
sinat de Montereau, et faisant savoir que a ce n'est pas de nouvel qu'ils 
• scavent la désolacion du royaume», défendent aux habitants de Paris 
d'obéir au Dauphin, a qui s'est rendu indigne de tout honneur et di-> 
gnité^ 9 D'autres Lettres déclarent criminels de lèze-majesté tous ceux 
qui continueront à servir dans les troupes du soi-disant Régent et du 
comte d'Armaignac*. Quatre nouveaux commissaires furent ajoutés à 
ceux qui avaient été nommés immédiatement après le irez faulx et 
desloyal meurtre commis etpei^pétré en la personne de feu nostre très 
ehier et irez amé cousin le duc de Bourgoingne, pour en rechercher 
les auteurs*. Mais on poursuivait le Dauphin autrement que par ces 
menaces de la justice. Isabelle, Philippe-le-Bon, Henri V étaient d'ac- 
cord pour le déshériter, et le traité de Troyes fut conclu, après plu- 
sieurs relacions et parlemens des grans de nostre Conseil, dit le mal- 
heureux Charles VI, dans le préambule de cet acte, dont les expressions 
sont aussi honteuses pour le père que les dispositions malheureuses 
pour le Roi*. 

Il faut le dire, aucune voix ne s'éleva contre ce funeste traité. Le 
chancelier ayant assemblé le Parlement, la Chambre des Comptes, 
l'Université, le chapitre de Notre-Dame, les prévôts de la ville et des 
marchands, tous les quarteniers, cinquanteniers et dixainiers de 
la bourgeoisie, pour leur en communiquer les conditions, elles furent 
unanimement approuvées. Paris applaudit à l'entrée du Roi d'Angle- 
terro, devenu le gendre, l'héritier et le maître de Charles VI, en 
même temps que le Régent du royaume. Il peut convoquer à l'hôtel 
Saint-Paul une assemblée décorée du titre d'États-Génèraux, qui ra- 

* Lettres de Charles VI, par lesquelles il défend aux habitants de la vile de 
Paris d'obéir en aucune manière au Dauphin, et d'aller ou d'envoyer vers lui. 
Vol. xu des Ord., i7 janvier 1419, p. 273. 

« Ibid., p. 278. 

• A Troyes, le 4 mars 1419, p. 56 ; vol. xi des Ord. 

^ Le 21 mai 1420, p. 86. Art. 29. Considérés les orribles et énormei crimes 
et déliz perpétrés au dit royaume de France par Charles, Boy-disant Daulphin 
de Viennois, il est accordé, etc. (Monstrelci. lit. t, c. 1, 3, 4, etc.; Rymer, 
Act. publ.^ t. IV). 
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tifle son pouvoir sans objections^ et accorde un subside^ sans autre 
réclamation que le murmure intéressé de TUniversité, bientôt étouffé 
par un mot impérieux du fier Régent. Il fait condamner indirectement 
le Dauphin par le Conseil et le Parlement réunis; il règne sur un pays 
devenu anglais. La nationalité s'est réfugiée dans les provinces méri- 
dionaleSj et le parti proscrit des Armagnacs est le parti de la France. 

Les premières mesures d'Henri V concernent les monnaies. Il les 
altère pour y gagner un subside. Il en prescrit le titre^ la valeur et 
Tempreinte*. Le cours des écus d'or est arbitrairement réglé par le 
Roy, à la relation de son Conseil, tenu par le Roy d' Angleterre , héri- 
tier et Régent de France*. C'est avec cette formule que se rendront dé- 
sormais les nombreuses décisions^ financières et autres, du Conseil de 
Charles VI^ dans lequel nous voyons siéger même le duc d'Excester. 

Nous retrouvons le grand Conseil^ seul^ mais pendant Tabsence de 
Henri V, retourné dans ses états d'Angleterre, qui proroge pour un an 
les droits sur le vin, la gabelle et le droit de douze deniers pour livre 
sur diverses marchandises'; qui réclame la déclaration des biens 
saisis sur les partisans du Dauphin ^ ; qui défend aux villes d'Amiçns 
et de Beauvais d'arrêter les approvisionnements de Paris •; qui s'occupe 
surtout des finances et des monnaies. Nous ne rapporterons pas ses 
actes en plus grand nombre^ et nous laisserons également de côté les 
Lettres, sur le même objet, d'Henri, roi d'Angleterre; c'est surtout à 
Rouen que son Conseil n'est pas celui du Roi. 

Le dauphin en avait appelé à Dieu, à son droit et à sa fortune, des 
condamnations équivoques prononcées contre lui. Son Conseil répon- 
dait par ses actes aux actes du Conseil d'une marâtre et d'un prince 
étranger. Ainsi, l'usage des monnaies décriées est proscrit; le prix de 
celles ayant cours, réglé; l'exportation des matières d'or et d'argent, 
défendue*, la monnaie fabriquée à Pamiers, abolie''. Dans le but de 
s'attacher plus étroitement le duc de Bretagne, qui s'était exposé de 
grant et bon courage à retraire de la ville de Paris la Dauphine, le Ré- 
gent donne au jeune Richard, frère de ce prince, le comté d'Étampes 
et la plupart des terres confisquées en Poitou sur Marguerite de 
Clisson et ses enfants ^ C'était revendre le champ sur lequel campait 
Annibal. En effet, la guerre se rapprochait de plus en plus de Paris, 



^ A Braye^ur-Seine, le 16 juin 1420, p. 91. 

* A Corbeil, le 13 juillet 1420, p. 94. 
> Le 19 décembre 1420, p. 109. 

* Le 8 janvier 1420, p. 113. 

* Lé 21 janvier 1420, p. 115. 

* A Vienne-lez-Jargeau, le 24 août 1420, p. 101. 
"^ A Nar bonne, le 4 mai 1421, p. 120. 

* A Sablé, le 8 mai 1421, p. 1^1. 
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surtout depuis le retour d'Henri Y^ et les actes du Conseil devaient se 
ressentir de la gravité des événements. Il ordonna au gouverneur du 
Dauphiné de convoquer les nobles possédant fief^ et arrière -fiefs et 
autres qui ont accoutumés soy armer j pour se rendre à Vendôme, 
ainsi qu'il avait été convenu avec les seigneurs d'Ecosse et les capi- 
taines de France*; il décida que des revenus et des terres du domaine 
seraient engagés ou vendus jusqu'à la somme de six mille écus d'or, 
le grand Conseil étant composé de l'archevêque de Reims, l'évéque de 
Laon, l'abbé Saint-Antoine, le maréchal de La Fayette, messire 
Tanguy-Duchastel, maréchal des guerres de mon dit seigneur, le sire 
de Montlaut^ le sire de Mirandol, le sire de Montenay, le doyen de 
Paris^ maître Robert de Ramires et plusieurs autres*. Le même grand 
Conseil affecte à la guerre tous les revenus du Dauphiné, autorise tous 
les emprunts et l'aliénation du domaine ', ressource désespérée, mais 
indispensable au succès. Ces extrémités voulues par la guerre n'em- 
pèchaiént pas le Dauphin de pardonner aux consuls et aux habitants 
de Béziers, qui avaient refusé l'entrée de leur ville à Charles de 
Bourbon^ capitaine général en Languedoc et en Guyenne^ ; de décider 
que cinq des conseillers laïques du Parlement de Toulouse suffiraient 
pour juger et faire arrêt en matière criminelle >, enfin de s'occuper de 
quelques affaires secondaires. La royauté redevient errante, comme 
aux premiers temps de la monarchie; il faut qu'elle administre, 
qu'elle coure et qu'elle combatte, pour reconquérir ses droits et ses 
provinces. 

Le Dauphin a d'autant plus besoin de son Conseil et de son armée, 
que la mort dé son père lui impose des devoirs plus impérieux et plus 
pressés ^ Charles YI est conduit à la tombe de Saint-Denis par un seul 
prince^ Régent du royaume de France, le duc de Bedfort ! 



^ A Blois, le 5 août 1421, p. 126. 

* A Bourges, le 26 novembre 1421, p. 14L 

* A Bourges, le dernier mars 1421, p. 159, 

* Devant Béziers, le 17 août 1421, p. 129. 

* A Bourges, le 6 novembre 1421^ p. 137. 
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DU CONSEIL SOUS CHARLES VU. 

Deux Rois^ deux Conseils, deux Parlements dans TEtat; deux Papes 
et deux Conciles dans TEglise; partout des désordres^ la guerre et des 
calamités^ tel est le résumé de Thistoire^ lorsque Charles VI mourut 
enfin. 

L'héritier légitime des Valois, le défenseur et la personnification de 
la nationalité française, le Dauphin^ le Régent, apprend à Espali, près 
le Puy-en-Velay *, ou à Meun-sur-Yevre *, la mort de son père. 



* Monstrelet., t. n. 

' Lettres de Charles Vil, f)ar lesquelles il affranchit les habitants de Mehun- 
sur- Eure de servitude, tailles, etc, à Gergeau, eu mai i430, toL xin, des 
Ord., p. 154. 
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Quelques fidèles seigneurs le proclament Roi de France^ et^ peu 
de jours après^ il se fait couronner à Poitiers en présence de deux 
princes de son lignage, les ducs de Glermont et d'Alençon : il est 
Charles VIL 

L'autre Roi de France, étranger, né à peine, maître de Paris et des 
plus belles provinces de la monarchie, a besoin de toute sa puissance 
pour faire accepter son avènement. Malgré les Ordonnances qui 
règlent la succession au trône, malgré le traité deTroyes qui la défère 
au Roi d'Angleterre, la mort de Charles VI n'en investit pas Henri VI. 

Le chancelier et les gens du Conseil de France décident que les 
Lettres patentes expédientes et nécessaires pour le bien public seront 
expédiées en leur nom et scellées du sceau de la prévôté de Paris *. 
C'était constater les droits de Charles VI. Un ordre du duc de Bedfort 
ne put fahre formuler les Lettres au nom du Roi d'Angleterre et de 
France, avant qu'il n'eût été solennellement reconnu, avant qu'il n'eût 
reçu les vains serments toujours prêtés à la force. La situation respec- 
tive des partis est donc changée. Celui des Armagnacs est devenu le 
parti du Roi. Les Bourguignons, depuis que Charles VI ne leur apporte 
plus son nom, sa personne et les éclairs de sa raison, ne sont que des 
Anglais. Le duc de Bedfort gouverne encore, mais pour un Roi an- 
glais. Le fils de Catherine n'est que Lancastre; son droit au trône sera 
Toppression, et la durée de son règne, un combat. 

Ainsi l'exécution du traité de Troyes, qui a surpris et fait hésiter le 
Parlement jusque-là docile, étonne la nation, lorsqu'elle s'aperçoit 
qu'elle est effectivement soumise à un Roi étranger. L'instinct natio- 
nal réagit en faveur de la véritable royauté. Le plus grand ennemi de 
Charles VII, le duc de Bourgogne, ne peut échapper lui-même à l'in- 
fluence de cette réaction. La plupart des Conseillers bourguignons et 
picards du duc Philippe avaient au fond de l'àme quelque arrière- 
pensée française qu'ils tâchaient de faire pénétrer dans l'esprit de leur 
maître '. Ils travaillaient donc à ébranler sa haine, et, s'ils ne réus- 
sirent pas d'abord, ils n'en jetèrent pas moins une semence qui devait 
s'élever bientôt chez eux jusqu'à des négociations, et, dans l'opinion 
publique, jusqu'à un revirement complet. En attendant, il fallait 
s'aider par des victoires et Charles VII va les poursuivre sur les ruines 
de la France. 

Il a doublement à combattre par les armes et par les lois. Il conduit 



* Lettres de Henri VI, Roi d'Angleterre, soi-disant Roi de France, par les- 
quelles il confirme les Ordonnances du Conseil de France, rendues pour main- 
tenir les officiers dans Texcrcice de leurs offices et pour approuver les paie- 
xxieuts faits depuis la mort du Roi de France, Charles VI, p. 8. 

* Bist, des ducs de Bourgogne, par M. de Baraate, t. v, p. 264. 
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ensemble son armée et son Conseil; la royauté est redeyenue méro- 
vingienne. Elle erre en Auvergne, en Poitou, en Dauphiné, en Pro- 
vence, en Guyenne, en Anjou, en Berry; elle doit conquérir la Nor- 
mandie, la Champagne, la Picardie, l'Aquitaine, la Flandres, PArtois, 
la Bourgogne, d'autres provinces encore et Paris; elle sera Glo vis et 
Clotaire II, elle se nommera Charles-le-Victorieux, 

Dès qu'il est Roi, Charles VII règle et abrège la procédure dans le 
Dauphiné s bienfait réclamé par les Etats de la province où les procès 
étaient interminables et ruineux; il confirme les privilèges des capi- 
touls et des habitants de Toulouse *, ceux des consuls de Milhaud; il 
en accorde aux habitants de Tournai, qui n'avaient voulu faire ser- 
ment à d'autres qu'à lui, pour les encourager dans une fidélité sus- 
pecte, et pour conserver la seule ville qui- le reconnût au-delà de la 
Seine * ; il affranchit, en grand Conseil, du droit de mortaille et de 
toutes servitudes, les habitants d'Issoudun qui ont souffert, pour sa 
cause, des grans maulx et dommaiges piteux à oyr et lamentables à 
reciter *. C'est en grand Conseil qu'il proroge pour dix ans l'exemption 
d'impôts accordée aux marchands castillans trafiquant dans , le 
royaume », et qu'il confirme les privilèges des serviteurs et officiers 
des hôtels du Roi, de la Reine et du Dauphin * ; Louis XI était né ^. 
C'est en grand Conseil, où étaient la Reine de Sicile, le chancelier, 
l'archevêque de Toulouse, le maréchal de la Fayette, les sires de 
Trêves et de Giac et plusieurs autres, qu'il ordonne aux commissaires 
pour la réformation des monnaies, autres abus et nouveaux acquêts, 
de cesser de procéder à cette réformation en Poitou *, et qu'il révoque, 
pendant un an, les mandements de finances par lui précédemment 
accordés, pour la grand et urgente nécessité qui est de pourveoir au 
fait et soustenement de nostre guerre. 

Pour la faire et pour la soutenir, c'est principalement l'argent 



^ Au château de Meun-sur-Yevre, le 16 novembre 1422, p. 1 ; à Ghinon, le 
24 février 1430, p. 162; à Vienne en Dauphiné, en avril 1434, après Pâques, 
p. 197. 

* A Meun, le 22 décembre 1422, p. 10. 

' A Bourges, au mois de janvier 1422, p. 18. Par le Roy en son Conseil, 
auquel messire le cardinal de Bar, le duc d'Âlençon et comte d'Aubmale, le 
connestable, Tarcevesque de Sens, les évesques de Valence, de Laonz, de 
Mailleres, de Séez, messire Guille de Lebret, le comte Daulphin d'Auvergne, le 
maistre des arbalestriers, le sire de la Tour, les viscontes de Pollignac et de 
Hochechoart, le chancelier d'Orléans, le prévost de Paris, le seigneur de Mi- 
radol, le bailly de Tours, et plusieurs autres, estaient, et signé Budé. 
^ * A Bourges, en juillet 1423, p. 32. 

* A Selles en Berry, en mars 1423, p. 44. 
■* A Poitiers, le 23 avril 1425, p. 84. 

^^ Le 6 juillet 1423. 

* A MehuQ-sur-Eure, le 30 avril 1426. 
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qui manquait à Charles YII. Quand las Etatg lui en accordaient, 
eomme à Bourges^ à Selles, à Garcassonne S le subside ne servait pas 
à payer les troupes^ mais il était, en grande partie, détourné par ces 
favoris dont rinfluence est si honteuse pour le caractère du prince et 
si désastreuse pour ses affaires. La fabrication des monnaies ne pou- 
vait échapper ni à leurs besoins, ni à leur coupable avidité. Nous ne 
rapporterons pas les Lettres qui Taltèrent si souvent. C'est pour la 
régler et pour la décrier que les Conseils, également besoigneux, du 
Régent de Paris et du Roi de Bourges, firent à Tenvi tant de man- 
dements et d'instructions contradictoires. Nous passerons avec plus de 
raison sous silence les actes du gouvernement anglais. Ce n'est pas pour 
Henri VI que travaille le vrai Conseil; disons seulement que celui du 
soi-disant Roi de France avait adopté les anciennes formules, et que 
les Lettres sont ordinairement terminées ainsi : Par le Roi, à la re- 
lation du Conseil, ou du grand Conseil, tenu par mons. le Régent du 
royaume de France, duc de Bedford, avec la signature du secrétaire; 
mais le nom des membres présents n'y est presque jamais indiqué. 
Nous remonterons, pour en trouver quelques-uns, jusqu'aux Lettres 
qui accordent des privilèges et des exemptions de subsides à l'Univer- 
sité de Paris '. A ce faux Conseil étaient le cardinal d'Angleterre, le 
chancelier, les évéques de Beauvais, de Noyou et de Paris, le comte 
de Warrewik, le premier président, messire Jehan deCourcelies, mes- 
sire Gile de Clamecy, et plusieurs autres. 11 y a de plus le chambellan 
dans les Lettres qui confirment les privilèges des bourgeois et habi- 
tants de Paris •. 

Ces dernières Lettres sont singulières. Henri YI venait d'entrer à 
Paris, d'y recevoir la couronne de France des mains d'un cardinal an- 
glais, d'y être l'objet de ces acclamations et de ces serments que l'am- 
bition ou la peur offraient plus souvent que la fidélité. Dans ces solen- 
nités, les Kois avaient l'habitude d'accorder des grâces, l'abolition de 
quelque impôt, la délivrance de quelques prisonniers; la clémence 
accompagnait la libéralité. Le monarque anglais avait d'autant plus 
besoin de suivre cet exemple, que les habitants de Paris, plus malheu- 
reux que jamais, se refroidissaient visiblement pour lui, sous la dure 
et avide compression de son gouvernement \ Sans scrupules pour un 

* En 1422, 1423 et 1424; D. Vaissette, Hist, du Languedoc, t. iv. 

* Le 26 décembre 1431, p. 169 et 170. 

* Le 26 décembre 1431, p. 171, 

^ Il est venu à nostrc cognoissance que latitcment et muccement et 

tant par nuit comme autrement, plusieurs demolissements et fraccions sont 
faits es huis, fenestres, charpentenes, maçonneries et couvertures des portes, 
tours, bastilles, et échi files qui sont au pourtour de la closture et fermeture 

de nostredicte ville et en sont emblce§, prinses et arses ou emportées et 

aussi que plusieurs vont par dessus les murs de ladicte ville dedans les fossés 

15 



HISTOIRE DES CONSEILS DU ROI> 

avenir^ dont il voyait les chances s'éloigner de plus en plus, le Régent 
S6 contenta de confirmer les privilèges de la ville, a la principale cité 
» du royaume, douée tant saintement comme d'une grande porcion 
È des saintes et précieuses reliques de la passion de Nostre Seigneur 
» Jhesus-Grist, décorée de très-ancien temps de la sainte lumière de 
» la foy crétienne qui réside principalement en la faculté de la sainte 
» théologie et es autres sciences et facultés de nostre fille TUniversité de 
» Paris, aournée par la justice souveraine, exercée et qui réside en la 
» court de nostre Parlement à Paris... enrichie par la grant affluence 
» des marchans et autres gens de tous estas et de toutes nations... et 
» mesmement pour la résidence que faisaient en icelle noz prédéces- 
» seurs Roys de France, qui y avaient, comme encores nous y avons, 
» maison royal et demeure principal, et les princez, prelaz, barons 
» conseillers et officiers qui leur assistaient, en tant que non-seule- 
» ment à la sanblance de la cité de Corinthe, eu laquelle le Roy 
» Alexandre esleut sa demeure principal, et comme la plus noble cité 
» du pays de Grèce, la doua de très-grands honneurs et prérogatives, 
» mais aussi à l'exemple de la cité de Rome que les Empereurs an- 
» ciens tinrent pour leur ville principal et sur toutes autres la douèrent 
D de honneurs, privilèges et prérogatives, nostredicte bonne ville de 
» Paris peut bien par nous être comparée... » Ces pompeuses paroles 
ne pouvaient ni suppléer à des actes de véritable générosité, ni rallu- 
mer des passions qui s'éteignaient. C'était le dernier appel anglais à 
la multitude parisienne. Les armes de Charles VII brillaient autour dé 
la ville et son esprit y planait. La grande boucherie même laissait 
inoccupés et muets ses écorcheurs, malgré la confirmation des privi- 
lèges que leur avait rendus le duc de Bourgogne et que le Roi d'An- 
gleterre renouvelait, en considérant les bons et aggréables services 
faiz par lesdiz suppliahé à noz diz prédécesseurs Roys de France *. 
Nous l'avons déjà dit : nous ne nous arrêterons point sur les actes 
du Conseil d'Henri VI. Ils sont presque aussi nombreux que ceux du 
Roi. Us en sont la contradiction ou le démenti. Les uns et les autres sont 
signés par une fortune rivale. Lorsque le Conseil de Charles VII rejette 
une augmentation arbitrairement imposée par le comte deFoix du sub- 
side accordé par lesTrois-Etats*, lorsqu'il réunit le Parlement de Lan- 
guedoc à celui de Paris, séant à Poitiers % c'est qu'il veut ménager l' As- 



dits prendre le poysson et les herbes... Lettres de Henri VI, le 14 janvier 44Î5, 
p. 109; voir aussi les Lettres concernant le privilège des bourgeois de Paris, 
relativement à leurs hypothèques sur les maisons vacantes ou en ruines, 
87 mars 1424, p. 47. 
* Janvier 1422, p. 16. 



* A Poitiers, en juin 1427, p. 133. . 

• A Chinon, le 7 octobre 1428, p. 140. 
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semblée de plus en plus nombreuse de Ghinoa et obtenir ses secours en 
satisfaisant à ses réclamations. Lorsqu'il accorde des privilèges aux 
habitants de la ville d'Orléans, a qui ont esté toujours loyaux sans va- 
» rier *, en considérant espécialement le vertueux courage et ferme 
B constance qu'ilz ont concordabiement euz à rencontre de nosdiz en- 
s nemis';» lorsqu'il accorde aux habitants de Montargis a qui aimaient 
» mieux essire la mort ou prendre l'aventure que eulx rendre ne 
» cheoir en la subjection desdiz ennemis % » le Roi nous rappelle l'ap- 
parition de Jeanne d'Arc^ sa réception après les vifs débats du Conseil 
surpris et incrédule, son examen par le fidèle Parlement de Poitiers, 
l'enthousiasme qu'elle excite, ses prophétiques promesses qui rendent 
l'espoir au monarque indolent et découragé, sa confiance qu'elle 
communiqué à tous^ les combats heureux que lui font livrer des gé- 
néraux plus habiles que convaincus^ Dunois, La Hire^ Xaintrailles; 
tout, dans ces Lettres, est un souvenir glorieux, même la date : la re- 
prise du château de Meun a promptement suivi la délivrance d'Or- 
léans, et Jargeau a vu fuir de ses murs escaladés par le duc d'Alençon 
et Jeanne, le comte deSuflblk et ses Anglais. Cette marche triomphale 
vers Reims, annoncée par la Pucelle et assurée par sa victoire de 
Patay, n'a plus qu'une étape de gloire avant la solennité du sacre, à 
Troyes, où le Dauphin a été déclaré indigne et déchu de la couronne 
par son père, sa mère, sa sœur, son beau-frère, son cousin, que dé- 
naturaient la haine et l'ambition, par tous les habitants de la ville, 
par la moitié du royaume; à Troyes, où il rentre victorieux et Roi *. 
L'impression produite par le sacnî de Charles VU favorise le succès 
de ses armes, et ce prince, se mettant lui-même enfin à la tête des 
troupes, peut s'avancer jusqu'aux portes dr Paris. Des Lettres de 
Henri vj ajournent la rentrée du Parlement, paixe que les chemins 
pour y venir de plusieurs parties du royaume de France a sont pour 
» le présent très-dangereux et périlleux à l'occasion de noz ennemis et 
» adversaires qui tiennent et occupent plusieurs places et passaiges 
» sur lez rivières et païs d'enlour Paris ». » Et, ce que ne disent pas 
les Lettres, c'est que l'on n'était pas tranquille sur les dispositions de 
ce Parlement, mécontent de ne pas être payé de ses gages, alarmé, 
peut-êti*e, du sort que lui présageaient les victoires de Charles VIL 
Paris même donnait des inquiétudes au Régent qui l'aliénait de plus 



* A Meun-sur-Eure, le 16 janvier 1 i29, p. 14i. 

* A Gergeau, en février 1429, p. 149. 
» Ibid., en mai 1430, p. 152. 

* Lettres de Charles VU, par lesquelles il reçoit les habitants de la ▼ille (le 
Troyes, en son obéissance, aux conditions y portées; à Troyes, le 9 juillet 14^19, 
p. 142. 

* A Rouen, le 6 novembre 1430, et à Paris, le 12, p. loO. 
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en plus par ses mesures de précaution et de sévérité. Le duc de Bour^» 
gogne, entrevoyant les orages qui menaçaient de toutes parts ses ai* 
liés, ne combattait pour euxqu'afin de mieux négocier avec le chef de 
sa race et son souverain. 

Cet état des esprits, favorable à la cause de Charles VU, ne pouvait 
qu'aider aux succès de ses armes. Ils furent glorieux et continus, quoi- 
que la pénurie d'argent fit souvent traîner la guerre en longueur. Du- 
rant ce temps, les travaux du Conseil répondent aux diverses fortunes 
du prince. Les divisions de FEglise étaient toujours une des plus sé- 
rieuses affaires de l'État et avaient une grande influence sur ses 
destinées. Lorsque le Pape Martin V ne s'était pas encore ouvertement 
prononcé pour le parti anglais, Charles VII, en grand Conseil, avait 
ratifié une de ses bulles relative à la collation des bénéfices, sous la 
réserve des droits et libertés de l'Église de France et du Dauphiné *. 
Mais ce pontife ayant reconnu Henri VI, et conférant à ses partisans 
des bénéfices dans les provinces fidèles à Charles VII, le Roi ne pouvait 
oubUer que « le royaume avait esté de tout temps et estoit garni de 
» notables hommes, natifs d'iceluy, nobles, clercs et autres gens de 
» grand mérite », et devait désirer « que de telles gens fust pourveu aux 
» prélatures, dignitez et autres bénéfices d'iceluy, afin que les places, 
» dont y en a plusieurs appartenans à l'Église, fussent gouvernées et 
» habitées par gens à eux féaux et non aultres, pour obvier aux grands 
» inconvéniens qui pourroient advenir, et dont estoit vraysemblable- 
» ment à douter si lesdits bénéfices viennent es mains des étrangers. » 
Des Lettres du grand Conseil, signifiées à Eugène IV, successeur de 
Martin V sur la chaire de Saint Pierre, défendirent que , « dores-en- 
» avant, nul, de quelque estât, dignité, prérogative, prééminence 
» ou authorité qu'il soit, ne sera receu à tenir et avoir le gouveme- 
» ment ou administration d'aucun archevesché, évesché, abbaye, di- 
» gnité, prieuré ou autre bénéfice ecclésiastique quelconque, en nostre 
» dit royaume et seigneurie, s'il n'est natif d'iceluy nostre royaume et 
» seigneurie et féal et bienvueillant de nous* ; » ces Lettres rappelant 
les Ordonnances antérieures et celles du Roi lui-même ^ délibérées 
dans les assemblées du clergé. 

Il est inutile de répéter qu'Henri VI approuvait ce que repoussait 
Charles VII ; il suffit de lire leurs Lettres*; mais disons que l'histoire 
ecclésiastique renferme l'opposition inattendue et gallicane du Parle- 



* A Meun-sur-Eure, le 24 novembre 1426, p. 123. 
« A Chinon, le 10 mars 1431, p. 177. 

^ A Bourges, le 8 de février 1422, p. 22. 

* Lettres de Henri VI sur la collation des bénéfices, à Paris, le 26 novembre 
1425, p. 107. — Lettres par lesquelles Henri VI confirme ses Lettres antérieures 
concernant la collation des bénéfices, à Paris, le 12 mai 1432, p. 181. 
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ment anglais de Paris. Les deux Conseils se faisaient toujours la guerre 
des Ordonnances. Henri VI ayant établi à Caen une Etude pour le droit 
civil et canon ^ , Charles Vil fonda l'Université de Poitiers, pour la- 
quelle il avait obtenu une bulle du Pape Eugène ÏV, approuvant et 
louant cette institution, imitée de l'Université de Toulouse*. Peu de 
temps après, il augmenta les privilèges de celle d'Angers et les étendit 
aux Facultés de théologie, de médecine et des arts nouvellement in- 
corporées dans cette Université*. Henri VI avait payé par des faveurs 
semblables Tappui prêté par l'Université de Paris à l'indigne et cruelle 
procédure de révoque de Beauvais contre la Pucelle d'Orléans*. 

Apres ces oppositions, nous remarquerons, dans les travaux du 
Conseil, les Lettres par lesquelles Charles VII confirme les privilèges 
accordés aux habitants de Saint-Chef*. En elles-mêmes, elles ressem- 
blent aux nombreux actes de l'espèce que nous nous dispensons d'ana- 
lyser; mais elleS sont fondées sur la raison que les Lettres originales 
ont été perdues, ou par les accidents de la guerre, ou par le soin 
même pris pour les conserver. En effet, on avait alors l'habitude de les 
enfouir sous terre, quand on était menacé de pillage et d'incendie; le 
danger passé, la trace ou le souvenir du dépôt ne se retrouvait quel- 
quefois plus, ou même les Lettres étaient avariées. L'on put suppléer 
à la perte des Lettres dont il s'agit, au moyen des registres de la 
Chambre des Comptes de Grenoble, où elles avaient été copiées. L'en- 
registrement, soit aux Comptes, soit au Parlement, nous le savons 
depuis longtemps, était une formalité nécessaire et souvent indiquée 
à la fin des actes. Il servait également à la régularité de l'administra- 
tion et à la conservation des intérêts particuliers. Ainsi, des Lettres 
prorogent l'exemption de tout impôt accordée pour dix ans, nous 
l'avons vu, aux marchands castillans, et prescrivent aux gens des 
Comptes, à Tours, de les expédier et vérifier à la place de la Chambre . 
des Comptes, qui est à Bourges, où lesdits marchands ne pourraient se 
rendre pour les péril et dangier des chemins^. 

Cependant, la guerre et les négociations continuaient avec avantage 
pour Charles VII. Nous lisons dans ses Lettres, rendues en grand Con- 
seil, le 15 mars 1435, que nostre très chier et très amé frère et cousin 

' A Rouen, en janvier i43i, p. 176. 

* ... Ipsa sanctissimus Pater tam salubre nostrum collaudans propositum, eique 
€(mdescendens... A Chinon, le 16 mars 1431, p. 179. 

' A Amboise, en mai 1433, p. 186; confirmé à Angers en décembre 1443, 
p. 390. 

* A Paris, le 26 décembre 1431, p. 169 et 170; Du Boulay, Hist. de rUnir. 
de Paris, l. v. 

• ... Quorum litterarum originalia occasione gtierrarum aut aliâs perditafue- 
runt, vel in tali loco posita quod dicti supplicantes ea recuperare nequirent,,^,,, 
A Vienne, en avril 1444, p. 199. 

• A Amboise, en juin 1435, p. 209 et 210 
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Philippe y duc de Bourgogne, ensemble ses vassaux, subgez et adhérenê, 
terres et seigneuries, se sont puis n'aguères réconciliez envers nous 
et reduiz et réunis à nous et à nostre obéissance * ; ce qui veut dire 
que la paix d'Arras avait été signée'. Cette paix, si longtemps attendue 
et si vivement désirée, refusée par les Anglais, qui ne pouvaient se 
contenter de démembrer la France, retardée par la fausse honte du 
duc de Bourgogne, et -enfin décidée par ses bons sentiments autant 
que par les intérêts de sa grandeur, assura le rétablissement de la 
royauté, malgré les dures conditions qu'il lui imposa. Le duc de Bed- 
ford, que n'avaient pas éclairé ses démêlés avec son indispensable 
allié, fut consterné de le voir devenir son ennemi; Ton assure qu'il en 
mourut de chagrin ». Isabeau de Bavière était déjà morte, saisie par 
la crainte de se trouver en présence de son fils, après la honte et les 
longs remords d'une vie passée dans la misère et les ténèbres, dans le 
mépris des Anglais même, et ne pouvant pas espérer dans la tombe 
un asile contre les flétrissures de la postérité *. 

Ces Lettres, qui nous ont signalé la paix d'Arras entre Charles VII 
et le duc de Bourgogne, ordonnaient que les sentences précédemment 
rendues par les juges qui tenaient le parti du Roi d'Angleterre seraient 
mises à exécution, sans toutes voyes autoriser, approuver ou avoir 
agréables ne valider en aticune manière la îuridicion, puissance et 
auctorité de nostre dit adversaire et ancien ennemi. Le Roi, préferens 
équité et le bien de ses subjez à rigueur de justice, voulait tranquilh- 
ser ceux qui rentraient sous sa domination ou qui étaient disposés à 
le faire, en donnant la garantie de son autorité aux actes des tribu- 
naux d'une puissance étrangère et chancelante. 

Cette mesure était habile, et la confiance qu'elle annonçait ne tarda 
point à être justifiée. Malgré le nouveau serment que l'évêque deThe- 
rouenne, chan(!elier de Henri VI, faisait prêter d'observer le traité de 
Troyes, que le malheur avait dicté, que la force seule pouvait mainte- 
nir; malgré l'appui désespéré delà grande boucherie et du Parlement, 
Paris ouvrit ses portes au connétable de Richemont, qui fit son entrée*, 
tenant à la main des Lettres d'abolition expédiées depuis deux mois*. 
Elles excusaient la soumission aux Anglais des bourgeois de Paris par 
la salvation de leurs corps, annulaient et abolissaient tout ce qui avait 
été dit et fait, surtout imposaient silence aux officiers de justice ; la 
clémence était entière. 

< A Poitiers, p. 216. 
^ Le 22 septembre 1435. 
' Le 14 décembre. 

* Le 30 septembre. 
•Le 13 avril 1436. 

• Donné à Poictiers, Je pénultième jour de février 1425, par le Roy en «on 
grand Conseil. — Felibien, Hist. de la Ville de Paris, t. m, p. 558. 
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Les conséquences de ces promesses anticipées et de la reddition de 
Paris doivent se réaliser en actes du Conseil. Des députations de là 
tille, de FÉglise, deTUniversité étaient effectivement allées, par Pavta 
du connétable, les solliciter de Charles VII, qui n'avait pas quitté 
Bourges; quant au Parlement, il s'était encore avili par son empresse- 
ment à proclamer le Roi, à louer avec affectation le zèle et la bomie 
conduite des bourgeois de Paris qui avaient chassé les Anglais, à re- 
tnercier Dieu de la victoire avec autant de conscience qu'il Taurait 
remercié de la défaite, à prendre les ordres du connétable de 
Charles VII comme la veille encore il mendiait ceux du chancelier 
d'flenri VI. Richemond répondit au premier président, Philippe de 
Morvilliers, chargé, avec quelques conseillers, de lui porter les assu- 
rances et de lui offrir les services d'une pareille fidélité, de continuer 
' leurs fonctions et d'écrire au Roi. 

Charles VII accueillit favorablement, en Conseil, article par article, 
les demandes des habitants et du clergé de Paris, celles même dé 
rUniversité*; mais il s'empressa de mettre fin à Texistence du Parle- 
ment et des autres cours. Des Lettres' du Conseil déléguèrent quatre 
commissaires pour faire clore et sceller et nos chambres de Parlement, 
» des requestes de notre hostel et du palais, des enquestes et de la 
» Toumelle, tant civile que criminelle, où tous les procez jugez et & 
» juger et les chambres des greffes, et semblablement la chambre où 
». sont noz Chartres sur le revestiez de la Sainte-Chapelle, les Cham- 
» breîî de nos Comptes*, de nostre trésor et de nos monnoyes estans 
» en nostre palais de Paris'. » Peu de jours après, d'autres Lettres 
commirent deux présidents et six conseillers du Parlement de Poitiers, 
et quatre Conseillers du Roi, pour juger les causes pressées et nécesi- 
saires du Parlement et des autres juridictions suspendues *; et, par 
de troisièmes Lettres, furent confirmés les privilèges de l'Université de 
Paris, que le Roi appelle toujours « sa très chère et très amée fille 
» première née », qu'il loue pour sa foi, sa science et sa doctrine, mais 
qu'il ne remercie pas de son attachement et de sa fidéUté, quoiqu'elle 
eût envoyé des députés au congrès d'Arras et célébré, par une proces- 
sion solennelle d'actions de grâces, la déUvrance de la capitale '. • 

Après ces faveurs et ces sévérités obhgées, le Conseil dut s'occuper 
de la reconnaissance royale envers « les gens d'Église, maire, bour- 
» geois et habitants de Poictiers », qui avaient toujours été loyaux et 



* Felibien, Hist. de la Ville de Paris, t. v, p. 269. 

* Henri VI avait réuni la Chambre des Comptes de Caen à celle de Paris. À 
Vernon, le 15 juillet 1424, p. 54. 

» A Bourges, le 15 juin 1436, p. 218. 

* Ibid., le 22 mai. 

* Ibid. — Du Boulay, Hist. de l'Uni v. de Paris, t. Y, p. 435. 
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fidèles, « sans faire aucune faute, sans y espargner corps nychevance,» 
La ville fut réunie à la couronne, et, à la place du Parlement et des 
autres Cours, que Tintention du Roi était de faire revenii» à Paris, il y 
fut créé un siège royal pour les causes du Poitou et de la Basse- 
Marche*. Charles VII voulait régler les affaires du Roi de Bourges 
avant de s'acheminer vers Paris, où il s'était fait précéder par une 
partie des gens de son Conseil. Nous voyons, en effet, qu'avant son ar- 
rivée, ils y ordonnèrent, avec, les généraux-maîtres des monnaies, la 
fabrication et là valeur d'espèces d'or et d'argent, en décriant et défen- 
dant celles que les ennemis et adversaires ont faites ou font faire dans 
le royaume*, et qu'ils réglementèrent seuls la levée d'une aide sur le 
vin, libéralement offerte par le prévôt des marchands, les échevins, les 
bourgeois et l'Université ^ Mais c'est en grand Conseil et pendant son 
voyage que furent données les Lettres par lesquelles le Roi rétablis- 
sait dans la capitale les Cours et Chambres du Parlement, des géné- 
raux, des requêtes de l'hôtel et du palais, des Comptes et des monnaies*. 
C'est également en Conseil qu'il abolit divers subsides imposés en Lan- 
guedoc depuis 1417*; qu'il y rétablit un Parlement* et y institua une 
Cour des Aides"'; qu'il accorda le droit de francs-fiefs aux habitants de 
la ville de Bourges, en louant leur fidélité, leur obéissance, leurs ser- 
vices et l'exemple qu'ils avaient donné aux provinces environnantes •, 
enfin qu'il exempta l'Université de Montpellier de tout impôt, en aug- 
mentant ses privilèges ^ 

Plusieurs Lettres sont datées du Siège devant Montereau-sous- 
Yonne, où le Roi paya noblement la dette de son courage avant de 
rentrer dans sa capitale. Elles confirment les privilèges accordés aux 
arbalétriers et aux archers de Paris *^ ainsi qu'à l'église de Monde**. 
Enfin, Charles YII fit son entrée à Paris, accueilli par les acclamations 
du même peuple qui l'avait tant de fois renié pendant vingt années, 
complimenté par le nouveau prévôt des marchands et le corps muni- 
cipal si souvent factieux, entouré des échevins qui portaient le dais, 
précédé par les seigneurs et par les gens du Parlement et des requêtes, 



* A Tours, en août 1437, p. 226. 

« A Paris, le 12 juillet 1436, p. 221. 

* A Paris, le 9 septembre 1436, p. 227; le 2 septembre 1487, p. 239. 

* A Issoudun, le 6 novembre 1436, p. 229. 
» A Montpellier, le 17 avril 1437, p. 230. 
•Ibid., le 18 avril, p. 231. 

^ Ibid., le 20 avril, ç. 232. 

* A Pezenas, le 5 mai 1437, p. 233. 

* Ibidem. 

^^ Les 23 septembre et 10 octobre 1437, p. 245 et 242. confirmées ei| no- 
vembre 1441, ^. 348, et le 26 juillet 1441, p. 356. 
*» Le 5 octobre 1437, p. 241. 
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que simaieni les personnages des sept vertus opposées aux sept péchés 
mortels. Aussitôt après ces joies de la délivrance commune, le Roî 
confirma les Lettres de sauve-garde accordées aux Quinze-Vingts s et 
celles de Philippe de Valois et de Charles VI sur Texercic^ de la mé- 
decine*; il octroya le privilège de ville d'arrêt à celle de Saint-Denis, 
dont les religieux et les habitants continuèrent à être exemptés du 
droit de prises'.Deux jours avant son départ, non-seulement il confirma 
les anciennes Ordonnances contre les blasphémateurs*, mais il ajouta 
aux peines qui étaient prononcées, au Conseil «assistant monseigneur 
le Daulphin, mess. Charles d'Anjou, comte du Maine, mess, le comte 
de Richemont, connestable, et les comtes de La Marche et de Ven- 
dosme, le chancelier, l'archevesque de Thoulouse, les évesques de 
Glermont, de Magalone, de Paris et de Castres, le premier président du 
Parlement etplusieurs autres.» En ce même Conseil, il fut ordonné que 
les notaires du Châtelet tiendraient des registres ou protocoles de tous 
les actes qu'ils passeraient, mesure importante qui prévenait les incon- 
vénients et les abus des cédules*. 

En s'éloignant de Paris, que décimait une maladie épidémique, le 
Roi ne pouvait passer à Orléans sans y laisser encore des témoignages 
de sa reconnaissance; il déclara donc, par des Lettres rendues en 
Conseil, que les habitants des faubourgs jouiraient des exemptions 
accordées précédemment â ceux de la ville®. S'étant arrêté à Tours, il 
y régla plusieurs aflaires financières du Dauphiné''; puis, en son grant 
Conseil, il défendit aux prélats du royaume d'aller ou de se faire re- 
présenter à Ferrare, où le Pape voulait transférer le Concile de Bàle*. 
On connaît les tristes divisions de ce Concile et d'Eugène IV. L'un et 
l'autre avaient cherché à se rendre favorable le Roi de France, en en- 
voyant, comme médiateurs au congrès d'Arras les cardinaux de 
Sainte-Croix et de Chypre, et, plus tard, à lui-même, leurs solemneU 
ambaxeurs et messaiges, pour lui exposer les entreprises irrégulières 
qu'ils se reprochaient mutuellement, leurs griefs réciproques*. Le Roi 
prit le parti du Concile et fut obéi par les évêques du royaume et du 
Dauphiné*®. C'est encore à Tours que, cédant aux réclamations du Par- 



* Le 20 novembre 1437, p. 243. 

* A Paris, le dernier de novembre 1437. p. 264. 
» Ibid., p. 245. 

* A Paris; le 1°' décembre i437, p. 267. 
» Ibid., p. 249. 

* A Beaugency, le i5 décembre 1437, p. 241. 
•^ Le 22 janvier 1437, p. 253 et 254. 

«Le 23 janvier i437, p. 255. 

* Concil., t. VIII, col. 1225 et suir. 

*^ On ne vit au Concile de Ferrare que les prélats français des parties sou- 
mises encore au Roi d'Angleterre, comme Tévéque de Bayeux, ou sous la do- 
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lement de Paris, il suspendit rétablissement de celui du Languedoc % 
et que, pour satisfaire au vœu des Etats, il attribua la juridiction de 
Cour souveraine aux conseillers sur le fait des aides précédemment 
institués dans cette province '. 

Les Lettres qui contiennent cette extension de pouvoir Texpliquent 
par le danger des chemins pour se rendre des pays de Languedoc en 
la bonne ville de Paris, et aussi « à venir par devers nous , parce que 
» souventes fois allons et chevauchons en divers Ueux, villes et pays 
» de nostre royaume, esquels faisons en nostre compagnie continuelle- 
» ment tenir nostre'chancellerie. » Le Conseil suivait donc le Roi; nous 
le savions : mais quelquefois il s'en séparait pour agir seul. Ainsi, le 
Conseil s'est occupé des monnaies et des aides avant l'arrivée de 
Charles VII à Paris; après son départ, il ordonne l'exhibition des titres 
d'acquisition en la censive du Roi aux commissaires établis pour re- 
nouveler les terriers du domaine royal * ; il nomme le prévôt de Paris 
juge et réformateur général sur les malfaiteurs du royaume, en qndir 
que juridiction qu'ils se retirent, et la liste en est curieuse : larronê, 
murtrierSy espieux de chemins^ ravisseurs de femmes , violeurs d'é- 
gUse , batews à loyer, abuseurs, joueurs de faulx dez , trom'peufêy 
faulx monnoiers et aultres, leurs associez, récepteurs et complices '*; il 
enjoint de démohr ou de réparer les maisons de Paris qui sont eu 
ruine*; il règle une nouvelle fabrication de demi-écus d'or et la valeur 
d'une monnaie de Flandre % et enfin il enjoint au prévôt de Paris d'aé- 
corder à l'hôpital du Saint-Esprit deux audiences chaque jour plaida- 
ble, durant deux ans, pour juger les affaires de cet hôpital au Châtelet 
de Paris ^ La nature des actes ne nous fait pas encore distinguer l'or- 
dre des attributions déléguées, permanentes ou accidentelles. 

Pendant que les Conseillers du Roi prenaient ces mesures à Pari« 

Charles VII marchait vers Bourges, où, après les solennels débats d'une 

ssemblée composée des plus grands seigneurs du royaume, des 

envoyés du Concile de Bàle et des nonces du Pape, d'un nombre coD- 

•idérable d'évêques, d'abbés, de députés des Universités et des ehapî- 



ination du duc de Bourgogne et du duc d'Anjou, comte de Provence, comme 
les cvèques de Térouanne, de Chalon-sur-Saône et de Ne vers, ceux d'Angers, 
e Digne, de Grasse et de Cavailion. 

* D. Vaissette, Hist. du Languedoc, l. iv, p. 487. 

* A Tours, le 30 janvier 1437, p. 257. Ils furent réintégrés dans ces fonctions 
après le rétablissement définitif du Parlement de Toulouse. Orléans, le 21 juil- 
let 1444, p. 407. 

3 A Paris, le 20 février 1437, p. 258. 

* A Paris, le 5 avril 1437, avant Pâques, p. 260; à Paris, le 17 octobre 1438, 
p. 291 ; à Bourges, le 7 octobre 1447, p. 509, 

» A Paris, le 21 avril 1438, p. 261. 

* A Paris, le 26 avril 1438, p. 263. 
'^ A Paris, le 3 mai 1438, p. 264. 
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très*, ilsigna^ en grand Conseil, là Pragmatique-Sanction, cette charte 
célèbre des libertés de TÉglise gallicane, qui consacrait en même 
temps le droit de contrôle du pouvoir civil sur les décisions de TÉglise** 
Nous n'analyserons pas cet édit si connu qui a soulevé tant de divi- 
sions entre les Rois de France, dont il assurait ou rappelait Fautorité 
traditionnelle, et les Papes, dont il limitait les exigences et détruisait 
les prétentions mal fondées «. 

Pour réparer les maux de la guerre, pour soulager les peuples en 
restituant ses insuffisantes ressources au trésor, Charles VII dut faire 
un retour sur les libéralités exagérées que Yimportunité des requerens 
avait arrachées de ses malheurs plutôt que méritées de sa justice. Des 
Lettres du grand £!onseil annulèrent donc toutes donations, aliéna- 
tions et pensions extraordinaires accordées par ce prince, depuis sa 
sortie de Paris, sauf ce qui avait été réglé par le traité d'Arras*. Il faut 
lire dans cette Ordonnance la pénurie du domaine telle « que de pré- 
» sent n'y a de quoy payer les flefs et aumosnes, gaiges d'offices et 
» autres charges ordinaires. » Ce que le Roi veut non-seulement 
pouvoir faire, mais, pour relever ses sujets « des grands domaiges, 
» griefs et oppressions qu'ils ont souffertes le temps passé, en Tocca- 
» Sion des gens de guerre, qui, par faulte de payement, ont vesqu sur 
» eux à la destruction totale du pays », il a formé le projet de powr- 
voir au fait desdits gens de guerre en manière qu'ilz puissent estre 
entretenuz ez frontières à V encontre de noz ennemis, et que nosdits 
paîs et subgiez en soient du tout déchargiez. Heureuse idée, mesure 
plus grande que ne le comprenaient peut-être ceux qui la conseil- 
laient, et à la tète desquels était le connétable de Richemont. La 
féodalité, déjà si affaiblie par la puissance de la royauté, par les 
réunions de ses provinces à la couronne, par de mortelles rlvahtés, ne 
se défendra plus contre des armées permanentes que par Timportance 
individuelle de ses derniers représentants et par le prestige plutôt 
que par les forces de leur pouvoir définitivement impuissant. Le Ro- 
régnera par le Conseil, par la justice et par l'armée du Roi, 

Avant de donner suite à cette idée féconde, il fallait prévenir les 
excès actuels des gens de guerre, si avides par nature, si malfaiteurs 
par besoin. Tandis que des membres du Conseil se rendaient, avec la 
duchesse de Bourgogne, à des conférences pour la paix, où devaient se 



* Ouverte le 1" mai 1438. 

* Le 7 juillet 1438, p- 267.. La Pragmatique-Sanction de Louis EX, du mois de 
mars 1268 est Vol. i des Ord., p. 97. 

* (Euvres de d'Aguesseau , t. i, p. 425 ; Pet. de Marca, de Concord» Sa- 
cerd, et Imp., p. 886; Hotman, Traité des Libertés de l'Eglise gallicane^ 
lib. I, xLix. 

* A Bourges, le 15 décembre 1438, p. 293. 
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trouver des négociateurs anglais emmenant, comme médiateur, le 
duc d'Orléans, toujours captif depuis Azincourt, le Conseil, tantôt seul, 
tantôt avec le Roi, ne cessait de s'occuper de finances et de discipline, 
choses également difficiles et urgentes. Le prévôt de Paris reçut le pou- 
voir d'arrêter les gens de guerre qui feraient dommage aux sujets du 
Roi, et leurs capitaines en furent rendus responsables ^ Bientôt les 
États-Généraux, assemblés à Orléans, firent à ce sujet les plus vives 
remontrances, ensuite desquelles fut rendue la grande Ordonnance, 
en forme de Pragmatique-Sanction. Le Roi considérant la pauvreté, 
oppression et destruction de son peuple ainsi destruit et fouUé par 
lesdites piUerieSy lesquelles choses ont esté et sont à sa grande déplai- 
sance *, supprime les compagnies, en limite le nombre, se réserve le 
choix des capitaines, interdit la levée des gens d'armes sans une pa- 
tente royale, condamne toutes leurs exactions: en un mot, promulgue 
d'inutiles défenses et de vains châtiments; c'est le premier règlement 
militaire. 

Pour le mettre à exécution, il aurait fallu Tobéissance et le concours 
de tous les chefs de ces nouvelles compagnies, accoutumés et voués 
aux désordres de la guerre, et^ décidés, malgré le rang de la plupart 
d'entre eux, à en poursuivre les avantages en brigands, au lieu de se 
résigner à une inaction sans profits irréguliers. Loin delà, les princes 
du sang renouvelaient entre eux des discordes, naguères si funestes, 
et entraînaient dans leur praguerie contre le Roi le Dauphin lui- 
même, à peine âgé de seize ans : Louis XI se révélait. Vainqueur sans 
efl^ort de ces turbulences et de ces ingratitudes, Charles VII voulut sa- 
tisfaire à la présomptueuse ambition de son fils. Des Lettres en Conseil 
lui cédèrent les pays, terres et seigneuries du dauphiné de Viennois ; 
car il n'avait que le titre honorifique de Dauphin et il ne tardera pas 
â retourner la possession du Dauphiné contre son père, trop faible ou 
trop généreux '. 

A ces agitations do l'Etat succèdent, dans le Conseil de Charles VII, 
les agitations de l'Eglise. Le Concile de Bàle a déposé Eugène IV, qui 
fulmine les derniers anathèmes contre cette Assemblée. Les députés 
du Concile et du Pape sont entendus dans l'Assemblée du clergé, réu- 
nie à Bourges avec le grand Conseil, et le Roi déclare, d'après l'avis 
des princes de son sang, dudit grand Conseil, des prélats, chapitres, 
universités, gens d'Église et autres notables personnes, « que son in- 
» tention est de persister en la bonne et vraie obéissance d'iceluy 



* A Paris, le 22 décembre 1438, p. 295. 

* A Orléans, le 2 novembre 1439, p. 306. 
> A Charlieu, le 28 juillet 1440, p. 318. 
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nostre saint père le Pape Eugène*. » D'autres Lettres du môme jour 
défendent de publier ou d'exécuter aucunes Lettres de citations, sus- 
pensions, privations, censures et autres procédures, à l'occasion des 
divisions survenues dans l'Eglise ; de mettre aucun par de tels moyens 
en possession d'un bénéfice et d'user, « les uns envers les autres, de 
» paroles rigoureuses, injurieuses ou diffamatoires ou de quelconque 
» voyede fait'; » et bientôt parut la déclaration formelle du maintien 
de Fobédieuce au Pape Eugène IV •, où le Koi, rappelant les disposi- 
tions qu'il avait manifestées aux députés du Concile et du Pape, an- 
nonçait sa persistance à se soumettre aux décisions de l'Eglise légiti- 
mement réunie, ses doutes sur la validité des actes du Concile de Bàle 
et son projet de se concerter avec les princes chrétiens pour en obte- 
nir un véritablement œcuménique, ainsi que cela avait été convenu 
dans la dernière Assemblée de Bourges. Elle avait effectivement voté 
un subside pour envoyer plusieurs grands et notables ambassades en 
plusieurs diverses régions, et des Lettres en Conseil en réglèrent la 
levée sur tous les ecclésiastiqnes du royaume de France et du Dau- 
phiné *. Enfin le Roi, pour enlever toute inquiétude aux possesseurs 
toujours enviés des bénéfices, déclara que les promotions aux préla- 
tures et aux dignités ecclésiastiques, faites par le Pape Eugène depuis 
l'accord conclu avec ce Pontife jusqu'à la date de la Pragmatique 
Sanction, devaient être regardés et maintenus comme valables»; ce 
qui signifiait que, la Pragmatique -Sanction abolissant les réserves 
apostoliques, conformément à un des décrets du Concile de Bàle, 
l'observation de ces décrets devait remonter seulement à la date de 
l'approbation que le Roi y donnait par ses Lettres, et, en langage plus 
moderne, que les décrets dt^s Conciles-Généraux n'ont de force, en 
France, quant à la discipline, qu'autant que le permettent les Ordon- 
nances du Roi. 

Charles VII voyageait, négociait, combattait, gouvernait, et ses Or- 
donnances, par leur date, font connaître l'itinéraire de son armée, 
comme, par leurs dispositions, les travaux de son Conseil. C'est à 
Bourges qu'il confirme les Lettres de Philippe-le-Bel sur les étaux des 
halles de Paris®; à Chartres qu'il étend les privilèges de la ville de 
Saint-Omer"'; à Laon, qu'il accorde aux habitants de Narbonne la con- 
tinuation do quelques octrois pour l'entretien des ponts et chaussées 



* A Bourges, le 2 septembre 1440, p. 321. 
Mbid., p. 3i9. 

* A Chartres, le 21 novembre 1440, p. 324. 

* Ibid., p. 326. 

* A Saint-Denis en France, le 7 août 1441, p. 332. 

* A Bourges, en septembre 1440, p. 322. 
' A Chartres, en décembre 1440, 327. 
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sur la rivière d'Aude ^; à Paris^ qu'il attribue à l'hôpital des Quinze* 
Vingts deux audiences du Châtelet par semaine , et qu'il prend di- 
verses mesures relatives au droit de péage, établi à Meaux et à Lagni^ 
aux chirurgiens, aux traiteurs et aux artillers de Paris^ et à divers in- 
térêts dont les circonstances avaient accru Timportance *. On sait que, 
pendant son séjour à Paris, il emporta glorieusement d'assaut la ville 
de Pontoise, défendue par Talbol. 11 repartit bientôt pour le Langue- 
doc où l'appelaient les événements de la guerre. De Saumur, il établit 
exclusivement deux généraux réformateurs sur le fait des monnaies '; 
de Lésignan^ il accorda plusieurs grâces aux habitants de Louviers, 
en donnant de grands éloges à leurs services et à leur fidélité pendant 
im siège meurtrier de vingt-trois semaines *; de Toulouse, il régla les 
gages du Parlement *, et, pendant qu'il y séjournait, les membres du 
Conseil, restés à Paris, ordonnèrent aux généraux conseillers sur le 
fait de la justice des aides, de vérifier et d'expédier les Lettres d'exemp- 
tion de guet, garde et subsides accordés par Charles VU aux artillers*. 
Nous avons déjà fait remarquer plusieurs fois la preuve de l'action di- 
recte clu Conseil. 

La ville de Paris se relevait lentement des désastres qui l'avaient 
dévastée et dépeuplée. Malgré les avantages offerts à ceux qui rebâti- 
raient les maisons ^ on s'obstinait ou l'on était réduit à les laisser en 
ruines. Il était donc urgent d'y appeler des habitants, et il fut habile 
d'y attirer, par l'appât des exemptions, ceux de la Normandie que fa- 
tiguait le joug des Anglais. C'est ce que fit le Roi®, venu àMontauban, 
ville à laquelle il accorda justement quelques utiles dédommagements 
de ses pertes et quelques privilèges dus à son courage ^ 

Nous ne nous arrêtons que sur les principaux actes du Conseil. Mais 
lorsque nous trouvons une Ordonnance qui abolit les Lettres de marquis 
et de représailles accordées par les officiers du Roi en Languedoc 
contre les habitants d'Avignon et qui en réserve la délivrance au Roi 
ou au Parlement *^ nous comprenons l'utilité historique d'en chercher 
dans le texte même l'explication. En 1430, le pont sur le Rhône à 
Avignon étant tombé, le sénéchal de Beaucaire étabUt un passage sur 
le fleuve avec un droit de péage. Les Avignonnais, prétendant que le 



* A Laon, le 10 avril avant Pâques, 1440, p. 329. 

* A Paris, le 13 octobre 1441, p. 334 et suivants. 
' A Saumur, le 31 décembre 1441, p. 349. 

* A Lésignen, en mars 1441, p. 331. 

» A Toulouse, le 10 juin 1442, p. 354. 
« A Paris, le 26 juillet 1442, p. 356. 
' A Paris, en Novembre 1441, p. 339. 

* A Montauban, le 16 janvier 1442, p. 3o^. 
» Ibid., p. 360, 301 et 366. 

*o A Poitiers, le 13 juin 1443, p. 367. 
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Roî tfétait pas le maître des deux rives, s'y opposèrent, même à fwce 
ouverte, et furent condamnés par le Parlement. Ils résistèrent; mais 
les officiers ayant donné contre eux des Lettres de marque, ils se sou- 
mirent aux arrêts qui les condamnaient et invoquèrent la clémence 
du Roi. Ce prince ordonna au comte d'Anjou, gouverneur du Langue- 
doc, à son lieutenant, aux sénéchaux de « Beaucaire, Garcassonne et 
» Thoiose, » de faire « joïr et user paiblement et à plain de notre pré- 
» sente quittance, abolicion, grâce et octroy, » les habitants d'Avignon 
et du comté Venaissin. 

A cette époque, Charles VII avait heureusement terminé deux affaires 
importantes, Tune du Roi, l'autre de son Conseil. Le succès de la pre- 
mière, une expédition en Guyenne, fut couronné par la reprise de 
Tartas, forteresse qui appartenait et qui fut rendue au seigneur d'Al- 
bret*. La seconde avait été conduite avec autant d'habileté. Les princes 
s'étaient de nouveau réunis pour attaquer l'autorité royale et en obte- 
nir des faveurs, sous le prétexte ordinaire du bien public. Les ducs de 
Bretagne, d'Orléans, de Boui^gognc même avaient été entraînés dans 
la coalition. Charles VII, craignant que cette défection ne ramenât les 
troubles dans lesquels avait failU disparaître la royauté, usa de ména- 
gements, fit dire aux princes qu'il consentait à leur assemblée et qu'il 
examinerait leurs remontrances, toujours disposé qu'il était à écouter 
leurs avis. Us se rendirent à Nevers, et leur cahier de plaintes se ré- 
duisit aux demandes vagues et captieuses de la paix avec l'Angleterre, 
de la réforme de l'administration, d'une meilleure distribution de la 
justice, d'un choix plus éclairé des magistrats, de la répression des 
gens de guerre, de la régularité de leur solde, enfin du soulagement 
du peuple par la diminution des impôts. C'est le langage perfide des 
ambitieux de tous les temps. Les princes eux-mêmes le rendirent clair, 
en reprochant au Uoi de ne pas les appeler au gouvernement de 
l'Etat, en lui demandant, le duc d'Alençon la restitution de Niort, le 
duc de Bourbon et les comtes de Vendôme et de Nevers le paiement 
de leurs pensions, le duc de Bourgogne l'exécution de quelques ar- 
ticles du traité d'Arras qu'il ne spécifiait pas. 

Le Conseil n'aurait pas eu de peine à réfuter victorieusement ces 
griefs, s'il avait suffi aux princes d'être éclairés pour rentrer dans le 
devoir, il lui était facile de démontrer combien le Roi avait fait d'inu- 
tiles efforts et offert de sacrifices pour conclm'e la paix ou des trêves 
avec des ennemis de plus en plus intraitables. Le Conseil avait d'aussi 
bonnes raisons à alléguer sur l'attention continue du Roi à réformer 
les abus de l'administration, nés du malheur des circonstances; à ne 
choisir que les hommes les plus recommandables par leurs lumières 

* Le 26 juin 1443. 
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et leur intégrité, pour siéger au Parlement, dont douze membres 
étaient d'ailleurs à la nomination du duc de Bourgogne lui-même; à 
assurer la solde des gens de guerre, afin de leur ôter tout prétexte de 
rançonner les villes et les campagnes, le Conseil ne disant pas que ces 
compagnies de brigands appartenaient aux princes ou s'avouaient 
d'eux sans être démenties. Ses réponses étaient aussi précises sur les 
impôts, dont personne ne regrettait plus que le Roi le poids et la du- 
rée, dont il soulagerait la misère des peuples dès que l'état du royaume 
le lui permettrait, et sans faire l'inutile dépense d'une convocation des 
Trois-États. Arrivant enfin au véritable mobile de la conduite de ces 
princes, le Conseil fait dire au Roi qu'il les a toujours consultés sur 
les affaires importantes, qu'il s'est trouvé dans la pénible nécessité de 
reprendre la ville et le château de Niort; qu'il rendra sa pension au 
duc d'Alençon; s'il le mérite; que le duc de Bourbon a refusé la 
sienne ; que le comte de Vendôme s'est mis lui-même hors de V hôtel 
du Roi; que le comte de Nevers sera satisfait; qu'il a l'intention d'ob- 
server religieusement la paix d'Arras, et que c'est par égard pour le 
duc de Bourgogne qu'il ne fait pas, à son tour, entendre des récri- 
minations fondées sur l'inobservation de cette paix. Charles VII 
appuya ces paroles par la résolution de recourir à la force, si elle était 
nécessaire, et par la séduction de bons procédés envers les ducs de 
Bourgogne et d'Orléans surtout, qui revinrent près de lui et mirent 
ainsi fin à cette coalition d'intérêts personnels, impuissante sans eux. 

Après la conclusion favorable de ces affaires, le Conseil est sérieu- 
sement occupé, dans l'intérêt général, des réformes que les princes 
n'avaient poursuivies que pour obtenir des satisfactions personnelles. 
En l'absence du Roi, qui reconquérait sur les Anglais successivement 
Tartas, Saint-Sever, Dax, Marmande et La Réole, le Conseil, demeuré 
à Poitiers, réduisait le nombre des généraux-maîtres des monnaies, 
multiplié légèrement et par importunité\ A Saumur, le Conseil fit une 
longue Ordonnance sur les finances, insuffisantes et épuisées*. Nous 
y remarquons des règles et des formes plus rigoureuses de la comp- 
tabilité, attribuée à la Chambre des Comptes et séparée de l'adminis- 
tration des revenus du domaine, affectée aux trésoriers. C'est de Sau- 
mur que furent encore datés plusieurs actes du Conseil et, entre 
autres, celui qui établissait définitivement un Parlement à Toidouse «. 

Les Etats de la province n'avaient cessé de le réclamer *. Cette fois, 



* A Poitiers, le 29 juin 1443, p. 369. 

* A Saumur, le 25 septembre 1443, p. 372: confirmée par celle du 10 f4- 
TTier 1444, p. 414. *^ . 

• A Saumur, le 11 octobre 1443, p. 384. 

♦ D. Vaissette, Hist. de Languedoc, t. iv. 
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il ne fut pas conditionnel, comme sous Philippe-le-Bel^ ou subordonné, 
comme naguëres, aux réclamations intéressées du Parlement de.Paijs. 
Pour donner plus de consistance à la nouvelle cour, le premier prési- 
dent et plusieurs conseillers en furent choisis dans le Parlement de 
Paris; son ressort comprit le Languedoc, la Guyenne et les autres pays 
au midi de la Garonne. Bientôt des Lettres du (Conseil reuToyèrent au 
Parlement de Toulouse tous les procès qui en ressortissaient ^ Elles ne 
sufQrent pas pour vaincre soit l'habitude des parties, soit l'obstina- 
tion du Parlement de Paris à les juger. Des Lettres plus impératives 
mirent enfin un terme à ce désordre judiciaire '• 

Le rétablissement définitif du Parlement de Toulouse n'était pas la 
seule satisfaction accordée par la reconnaissance de Charles VU au 
LanguedoQ, qui lui avait fourni tant de secours pendant son adver- 
sité. La substitution de Véquivaient aux aides, accordée comme un 
bienfait par des Lettres du grand Conseil, à la ville de Hende ', et la 
défense d'apporter a des draps de Normandie, d'Angleterre, du Bour- 

» délais, ou autres pays à nous désobéissants, » étaient avantageuses 
an commerce de cette province, sans que les autres parties du 
royaume fussent oubliées sous ce rapport. Nous ne ferons qu'indiquer 
de nombreuses Lettres confirmatives de statuts de métiers, celles qui 
règlent les achats de blé parles boulangers, et l'obligation d'en vendre 
imposée aux habitants qui en possédaient^; qui accordent à la ville 
de Lyon trois foires franches par an, avec permission d'y user de 
toutes monnaies étrangères*; d'autres, enfin, qui rétablissant les 
foires de Champagne et de Brie, en confirment et en augmentent les 
privilèges ^ Quelque temps auparavant, une Ordonnance, rendue 
aussi en Conseil, avait supprimé les péages mis indûment, pendant la 
guerre, sur les rivières de France, de Champagne et de Brie, tant au- 
dessus qu'au dessous de Paris ''. 

Mais nous nous arrêterons sur les Lettres du grand Conseil, par les- 
quelles Charles VU déclare réunir à sa couronne les villes et châteaux 
d'Espinalz et de RualmesniP. Ce prince s' éisli transporté ver ê les mar- 
ches de Barrois et de Lorraine, et vers les AlmaigneSf pour donner 
provision et remède à plusieurs usurpations et entreprises faites sur 
les droits du royaume, et ramener sous son obéissance plusieurs cités 



^ A Angers, le 4 février 1443, p. 395. 

* A Nanci-en-Lorraine, le 17 mars 1444, p. Ixxij. 

* A Tours, le 26 férrier 1443, p. 397. 

^ A Angers, en décembre 1443, p. 393. 
' A Angers, en février 1443, p. 399. 

* Au château de Sarry-lès-Chalons, le 19 juin 1446, p. 431. 
^ A Orléans, le 21 juillet 1444, p. 405. 

* A Espinal, le 11 septembre 1444. p. 403. 
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et sêl^èurïes estàm deçà la rivière du Rein. Il profltsdt de là trêve 
conclue pour deux années avec TÂngleterre ^; ses troupes ftT&ient été 
employées au siège de Metz^ à la sollicitation de René^ Roi dô Sicile 
et duc de Lorraine, qui réclamait le solde d'anciennes créances. Elle 
paya les frais de la guerre, et Ton remit à d'autres temps la revendi- 
cation des droits des Rois de France sur cette ville, alors contestés paf 
rtanpereur et l'évêque. Mais Charles VII ne voulut pas en ajournei* 
d'autres; après avoir réduit Epinal, de semblables Lettres ordoti- 
nèrent également la réunion à la couronne des villes de Pott et dô 
Raimbeucourt'. La ville de Toul fut d'une plus difficile composition; II 
fallut exhumer des Lettres' par lesquelles Philippe-le-Bel et Charles VI 
déclaraient qu'elle s'était mise sous leur sauvegarde *. Il fallut rap- 
peler l'acte de soumission des trente personnes de cette ville en- 
voyées à Paris, en 1330, pour demander pardon et acquitter Taniende 
de leurs excès et désobéissance envers le Roi, promettant et jurant 
que a jamais, par eux ne par autres, ils ne meiferoient à lui, ^es suc- 
> Cesseurs ne à son royaume ; » il fallut peut-être de plus sérieux ar- 
guments pour mettre fin à « plusieurs altercations sur ce eues entre 
j» nous et eulx, » les forcer à payer "pour le passé et pour l'avenir," en 
l^connaissant l'autorité du Roi pendant sa vie, a sans préjudice tou 
» tesvoyes des droits de l'Empereur de Rome et de l'évesque de Thoul, 
» se aucun en ont en ladicte cité. » Enfin, la ville de Verdun, qui 
avait été réunie à la couronne par Louis X, obtint aussi des Lettres 
de confirmation et de garde perpétuelle *. 

En récupérant ces droits, Charles VII augmentait ses forces et ses 
ressources ; il en avait un égal besoin pour constituer définitivement 
ées troupes permanentes et soldées, dont les lettres de 1439 nous ont 
montré la création; c'était le dernier effort de la royauté pour ne 
compter au-dessous d'elle que des sujets. Charles VII, dont l'habileté 
semblait croître avec la puissance, rendit la taille perpétuelle en l'af- 
fectant uniquement à la solde et à l'entretien d'un corps toujoiiril 
subsistant *. L'organisation de ce corps, composé de quinze Gompa"- 
gnies d'ordonnance de cent lances chacune, ne nous regarde nullé^ 
tttent, pas plus que celle des archers. Nous n'avons qu'à constater la 
tagesse de ces mesures qui, par la taille royale, mettaient fin auï 
vexations des seigneurs en les empêchant d'abuser de leur droit d'y 

* A Tours, le 28 mai 1444. — Rymet, Act. publ., t. v, p. 1. 

* A Nancy, en septembre et janvier 1444, p. 410 et 413. 

• A Loupy en Barrois, le 27 mai 1445, p. 423. 

• Novembre 1330, 14 octobre 1410; Vol. xi des Ord., p. 393 et S47. 

• A Sarry-lès-Châlons, le 23 juin 1445, p. 433. 

* Des instructions du Conseil règlent 1 imposition et la tierceptiôB des laitlts: 
Lettres 4u 19 juin 144!^. p. 428. ' 
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mtttre une crut à leur profit^ et^ par Tarmée nouvelle^ préservaient 
les provinces des ravages et dès désordres des gens de guerre^ en as* 
garant la défense du royaume contre ses ennemis. 

Malgré cette sagesse^ des mesures qui apportaient de si heureux, 
mais de si grands changements^ devaient exciter des résistances et 
des réclamations. Les ordres les plus sévères furent donnés contre les 
soldats licenciés qui ne rentreraient pas paisi blement chez eux ; les 
contraintes les plus fortes décernées contre tous ceux qui refuseraient 
de payer les tailles^; des exemptions de contributions et de logement 
militaire accordées aux ecclésiastiques *^ et le privilège maintenu à Té^ 
glise de Saint-Martin de Tours de ne loger que le Roi^ la Reine et 
leur aimé fUz '. 

Ces grandes affaires n'empêchaient pas le (Conseil de s'occuper de 
celles d'une moindre importance. Nous avons déploré plusieurs actes 
de université de Paris; elle se croyait toujours ime puissance dan& 
KEtat, et ne pouvait se contenter de n'en être que la grande école. 
Quelques-uns de ses turbulens écoliers s'étant fait mettre en prison 
m la prévùsté de PaAs pour leurs démérites, furent réclamés par le 
recteur, et, comme[clercs,. par l'évêque. Dans ce confit, le prévôt en- 
voya la cause au Parlement; aussitôt « ledit recteur, maistre Jehan 
» Painecher et autres , eulx-disans députez de ladicte Université , 
» vindrent en nostredict court de Parlement à ung jour de mardi en- 
» viron neuf heures, et requisdrent lesditz de Ganda et ses complices 
» leur estre renduz promptement, et en cas que nostre dicte court ne 
» les leur rendroit promptement, ils intimèrent très-irrévéremment 
» cessations à nostre dicte court. » Le Parlement répondit qu'il devait 
. entendre l'évêque de Paris> a en leur remontrant qu'ilz se voulsissent 
> déporter de ladicte intimacion desdictes cessations dont ilz ne 
» vouldrent rien faire. » Ce n'était plus le temps des émeutes et de la 
protection du duc de Bourgogne, et, si le peuple s'alarmait encore du 
silence des chaires et des écoles, il ne tendait plus de chaînes et 
n'avait plus de maillets. L'Université, dont les sommations orgueil- 
leuses n'étaient plus redoutables, cessa vainement ses prédications et 
ses leçons, protestant « qu'elle n'était en rien sujette au Parlement, 
' et que le Roi seul pouvait connaître de ses causes \ Mais le procu- 
J^ur général représenta au Roi combien le peuple était scandalisé de 
Voir interrompre à tout instant, pour des intérêts particuliers, l'ins- 
^ï^ction publique et l'instruction religieuse, et combien il y avait d'in- 
convénients à admettre le recours au Roi pour chaque cause de l'Uni- 

*Ibid. 

^ A Sarry-lès-GhâloDS, le 3 août 1445, p. 44^. 

^ Au château des Montils-lès-Tours, en septembre 144(^> p. 454. 

* Du Boulay, Hist. de l'Univ., t. v. 
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yersiié. Ce prince trouva, en effet, qu'il était occupé de trop grandes 
affaires pour se mêler personnellement de celles de lUniversité; que 
tous, dans le royaume, « les princes, les pers, ducs, contes, et autres 
» grands seigneurs, respondent et obéissent à la justice souveraine du 
» Parlement. » Des Lettres du Conseil, qui renferment tous ces dé- 
tails circonstanciés, ordonnèrent donc au Parlement de connaître et 
déterminer « les causes, querelles, négoces, actions et pétitions quel- 
conques de l'Université de Paris, » de poursuivre les instigateurs des 
cessations des prédications et des leçons, et de punir les coupables ^ 
C'est ainsi que l'Université perdit sans retour, par ses prétentions 
exagérées, la plus belle de ses prérogatives ; mais elle perdit plus en- 
core, elle fit sentir la nécessité de réviser les privilèges qui, depuis si 
longtemps, étaient accordés à ses services ou à ses importunités, et la 
royauté, prenant justement la revanche du passé, lui rappela ses de- 
voirs et son origine, en faisant résonnerie mot menaçant de réforme. 

Le Parlement lui-même était réformé ; le grand Conseil avait été 
appelé à délibérer sur le résultat de Texamen des anciennes Ordon- 
nances judiciaires, fait par les présidents et conseillers assemblés a en 
bon et compétent nombre, désirant le bien et honneur de nous et 
n de nostre dicte justice et l'abbrégement des causes et procez de 
nostre dicte court; » il en composa une Ordonnance, résumé remar- 
quable des obligations et des services de la cour, capitale et sou- 
veraine du royaume; règlement approprié aux circonstances nou- 
velles; rappel des lois dont les troubles et les guerres avaient fait 
négliger Tobservation *. 

Nous mentionnerons aussi les Lettres du Conseil qui confirment les 
privilèges du duc de Bretagne ', et ceux que Louis X avait accordés 
aux habitants du Languedoc \ Le duc de Bretagne, effrayé de Pal- 
liance de son frère Gilles avec les Anglais, voulut se mettre sous la 
protection du Roi de France, envers lequel son père Jean V avait tant 
de fois hésité dans son incertaine fidélité; il vint le trouver à Chinon^ 
et lui fit hommage en une cérémonie solennelle ^ Il en obtint la con- 
firmation des faveurs que les Rois de France avaient accordées aux 
ducs de Bretagne, Charles VII n'exceptant que les concessions qui 
auraient pu être faites, soit par le Roi Jean pendant sa captivité, soit 
par Charles VI pendant les dernières guerres. Nous n'avons pas be- 
soin d'expliquer la cause de faveurs nouvelles pour la fidèle province 



* A Cbinon, le 26 mars 1445, p. 456. 

* Aux Montils-lès-Tours, le 28 octobre 1446, p. 471. 

* A Razilli, près Chinon, le 16 septembre 1446, p. 468 et 4611'^ 

* A Niaiilé en Touraine, en décembre 1446. p. 486. 

* Le 14 mars 1446. 
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du Languedoc; dous y remarquerons seulement une innovation dans 
la procédure. Le Roi accorde la publicité de Tinstruction et du ju- 
gement des procès criminels, Tapplication à la question restant seule 
au libre arbitre du juge\ Uy a donc longtemps que l'on connaît en 
France cette publicité dont les avantages ne compensent peut-être pas 
les graves inconvénients. 

Ces travaux du Conseil n'avaient pas été interrompus par la sur- 
veillance qu'exigeait la conduite du Dauphin; la levée du siège de 
Dieppe^ la soumission du comte d'Armagnac^ une heureuse expédition 
en Allemagne^ avaient redoublé sa présomptueuse ambition^ et irrité 
son impatience du trône Jusqu'à lui inspirer des projets que le comte 
de Dammartin ne voulut pas comprendre^ en les repoussant et en les 
dénonçant courageusement. Louis^ pardonné^ s'éloigna pour toujours 
de son père. La royauté put également se livrer à son efQcace inter- 
vention dans les affaires de l'Eglise^ et contribuer à la cessation du 
schisme, en obtenant l'abdication de Félix V *. Ainsi, tout concourait 
à l'affermissement de la puissance royale ; la guerre même, qui n'é- 
tait suspendue que par une trêve avec le Roi d'Angleterre, lui réser- 
vait ses dernières victoires. 

On négociait la paix, il est vrai ; mais les Anglais, qui préludaient 
aux fureurs de la Rose rouge et de la Rose blanche par l'assassinat du 
duc de Glocester, ne pouvaient ni l'imposer, ni la subir, et Charles Vlï 
ne la désirait point, parce qu'il entrevoyait le moment où il réU: 
blirait victorieusement sa puissance sur le royaume entier. Il se pré- 
parait donc à la prochaine reprise des hostilités, et il le dit expressé- 
ment dans les Lettres du Conseil qui instituent les flrancs-archers >. Le 
Roi complétait son œuvre militaire de 1439 et de 14'44, faisant pour la 
permanence des gens de pied ce qu'il avait fait pour les compagnies 
d'ordonnance. Telle est l'origine du premier corps régulier de notre 
infanterie; il faut en lire l'organisation, l'armement, la discipline, la 
solde, l'emploi dans les Lettres même et dans les instructions qui les 
développent^; les inconvénients, les défauts et la décadence dans FAïg- 
tùire de la milice française. Et c'est peut-être ici le lieu de rapporter 
d'autres Lettres et d'autres instructions du Conseil sur la manière 
dont les nobles doivent être habillés et armés, a chascun selon son 
» estât et faculté, pour nous venir servir pour la deffense ou recou- 
. «> vrement de nostre seigneurie et autrement, touteffois qu'ilz seront 

^ C(mce&n*mt45 ettam ouocf cat45e cnmtna/e$ gtiecum^e, etiam supponendo 00- 
quem questionibus, auaiantur et judicentur non in occulto, sed palam et publiée ; 
^[lustionnum veto suppositio, cum judicata fuerit, fiet ubi Judex viderit expedire, 

* Idem. 

' Aux Montils-lès-Tours, le 28 avril 1448, vol. xiv des Ord., p. 1. 

^ Voir aussi les Lettres relatives 4Fsu99iette des taillçs di^ 3 avril 1459; p. 484. 
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» mandez m> Il y a loin de ces ordres, de ces obligations^ de ces ca- 
tégories^ de ces classes distinguées par des habillements, à Tindépen- 
dance ou à ^indiscipline du service féodal. Le Roi donnait un mois à 
tous les nobles pour venir déclarer aux sénéchaux a en quel abille- 
» ment ils vouldront ou pourront servir, » et, s'ils ne s'étaient pas 
rendus à ce devoir, les officiers royaux avaient le droit de les y cou» 
traindre « par toutes voyes deues. » La féodalité trouvait son Roi. - 

Son dernier représentant, le plus dangereux et le plus puissant rival 
de la royauté, ne devait pas tarder à le-reconnaître ; le duc de Bour- 
gogne, depuis qu'il avait hérité des duchés deBrabant et de Limbourg, 
s'intitulait par la grâce de Bien *. Lorsque nous recherchions jusque 
dans le protocole des actes royaux la main qui les avait écrits, nous 
avons examiné l'origine et la valeur de cette formule; elle n'était alors 
que chrétienne. C'est par l'abus des mots qu'on lui a donné une signi- 
fication politique après plusieurs siècles, et, quand elle est devenue 
la prétention ou le témoignage de l'indépendance, la royauté se l'est , 
réservée. C'est ainsi qu'en récupérant les terres usurpées par le comté 
d'Armagnac, Charles VTI lui avait naguères défendu de continuer^ 
comme ses aïeux, à s'appeler comte par la grâce de Dieu. Il est vrai 
que Jean V, duc de Bretagne, et Philippe-le-Bon, duc de. Bourgogne, 
employaient, dans ce temps, la même qualification; mais l'hommage 
du duc de Bretagne ne laissait plus de doute sur ses intentions, et la 
puissance du duc de Bourgogne n'avait que trop forcé d'ajourner en- 
vers lui les susceptibilités du pouvoir suzerain. Dès que le moment lui 
parut favorable, le Roi revendiqua ses droits sur la Bourgogne. Des 
conférences eurent lieu à Paris, entre plusieurs de ses Conseillers et 
ceux de son redoutable vassal ; elles se terminèrent pacifiquement, et 
Charles VII consentit que les mots par la grâce de Meu soient et de- 
meurent au titre de notredit frère et cousin, sans préjudice de nés 
droits et souveraineté, le duc de Bourgogne ayant déclaré que, bien 
qu'il eût fiait mettre et écrire ces mots au commencement de son titre 
et après son propre nom, ils n'impliquaient, sur les duchés et sei- 
gneuries qu'il tenait au royaume de France, aucun plus grand drùU 
que ceux de ses prédécesseurs, et qu'il reconnaissait ce nonobstant 
monseigneur le Roi estre son souverain seigneur '. 

Cette affaire, qui pouvait avoir les conséquences les plus graves pour 
le repos et la délivrance du royaume, si elle avait rallumé la discorde 
entre le monarque jaloux et le prince blessé, nous prouve à quel 
degré de suprématie et de confiance était arrivée l'autorité royale. 



* A Mehun-sur-Yèvre, le 30 janvier 1454, p. 350. 

* Nouveau Traité de Diplomatique, t. iv. p. 590. 

* A Tours, le 2S janvier 1448, p. 43 et 44. 



EJle QQ tolère mêma plus la satisfaction puérile d'uqe Taine formiita 
ÔbM des \assau:( qu'elle a subjugués^ et si nous écrivions rhistûiKl 
4es progrès de sa suzeraii^eté, nous citerions des Lettres du Conç^U 
de Charles VII, ratifiant celles d'afTranchissement et de bourgeoisia 
aqcQrdées par des seigneurs à leurs vassaux, et signifiant que TalTrail" 
(i^ement du seigneur n'a d'eiTet qu'à son égard seulement S 
, Cq liuage entre la France et la Bourgogne, étant dissipé^ Charles YQ 
put, en sécurité, se livrer aux soins qu'exigeait la rupture prévue avec 
VÀngleterre. Bien n'était négligé pour fortifier Tautorité royale, et 
{partout elle se relevait, consolidant par des bienfaits la victoire de 899 
armes. Des Lettres du Conseil abolissent les péages sur la Lqire^ rétd- 
&Us malgré les défenses du Roi, et promulguent de sages réglementa 
de^tinéd à procurer la sûreté des transports en même temps quQ la di« 
minution du prix des denrées ^ D^autres Lettres accordent une aboli-> 
tion gépérale aux habitants du Languedoc et du Périgord de toua les 
erimes et délits commis pendant la guerre. Les Eltats de ces provinces 
en avaient fait la demande >, et l'énumération des sujets de grâcQ ^t 
4ussi longue que curieuse dans la réponse du. Conseil. Elle se résume, 
çwtre )es h^dutants du Languedoc, a tant gentilshommes, bourgeois^ 
» marchands, notaires, qw aultres qui , ont esté cappitoulx, consuls^ 
:|t ^dics, acteurs, receveiiFS^ taillieres, trésoriçr^ et clavaires^ et aultres 
> o$cier& et sigilliers^» en détournements dès subsides, pioAopoleaj 
9asemblées, « murmurements, appeUàtions, ' dpposiUonjS^^ 
» sance, infractions d'arrêts et ^utrçs/ccumnAii moimatea 

Récriées, exactions ^x> ; contre le^habitants'djUr pays dei i^ire^oriC^ qui^ 
%fqia cent ans en çà a esté tous(ioûrs ; en irôjatière de nos anciens en^ 
9 pemis et adversaires les Anglais^» êi^ yènte de cheivaux, harnais et 
autres marchandises,, en trahisons, en meurtres^ en incendies et fabri-« 
cation de fausses monnaies ^ Cette énumération des malheurs aux-> 
fpiels la France était livrée, depuis le commencement de la guerre^, 
pous fait juger du bienfait de sa délivrance. Pour en hâter le moment 
il fallait d'abord se montrer reconnaissant envers les provinces fidèles, 
et de nombreuses Lettres du Conseil nous prouvent que le gouverne- 
ment de Charles YÎI avait cette sage habileté \ 

Elles sont bientôt confirmées par celles qui nous font suivre,, eo9- 
quête par conquête, la reprise des dernières provinces enicoia SQU9 b^. 



* Vol. xpi des Ord., à Bourges, en novembre 1447, p. 522. 
^ Yol. ifsw des Ord., à Tours, le 27 mai 1448, p. 7. 

f D. \aissette, Hist. du Languedoc, t. y. 

* A Montbason, en mai 1448, p. 16. 
•Ibid., p. 20. 

* Lettres d'exemption d'impôts pour Dieppe, à Montbason, le 17 QCtolm 1|8|, 
p. 99« 
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domination anglaise. Le Roi^ en son Conseil^ confirme le traité de ca- 
pitulation fait avec la ville de Lisieux ^ ; il accorde abolition générale 
aux habitants de Neufchâtel et les maintient dans leurs biens et leurs 
honneurs *; les villes de Séez, d'Argentan^ de Carentan, obtiennent les 
mêmes avantages'; puis Rouen méme^ Rouen^ le séjour préféré du 
Roi d'Angleterre et de France*; enfin Bayeux, Avranches^ Caen'; la 
Normandie entière est ramenée sous les lois du successeur de Philippe- 
Auguste. 

Le Conseil n'a pas moins de traités^ d'abolitions^ de privilèges à 
écrire pour les provinces méridionales^ où la rapidité des succès est 
aussi glorieuse. Les villes de Castelnaudary, Bergerac, Charôt, Billom^ 
Saint-Loup^ SaintrMacaire , Duras, Montferrand, Bourg, Liboume^ 
Acqs, SaintrEmilion, Bayonne, en sont l'objet S et Bordeaux, la capi- 
tale anglaise de la Guyenne, rendue par les Trois-Etats au comte de 
Dunois^ est la seule qui obtienne, sans les mériter, ces Lettres de fa- 
veurs et de grâces, bulletins de nos triomphes plus que de nos lois^ et 
Véritable enregistrement de la gloire ^. 

De tels travaux n'avaient pas empêché le Conseil de se livrer aux 
soins plus pacifiques qu'exigeaient les besoins ordinaires de l'Etat ou 
les circonstances nouvelles. Le commerce, qui se relevait avec l'espé- 
iteice de la sécurité; le prix des denrées; la police des marchés; les 
franchises des foires; les statuts des fabriques et des métiers Too- 
cupent suôcessivement. Nous n'entrerons dans aucun détail sur ces 
Lettres et sur plusieurs autres d'un intérêt trop secondaire, et nous 
ne nous arrêterons qu'aux actes importants, à ceux qui ont une signi- 
fication générale. Ainsi le grand Conseil a dispensé les gens du Parie- 
ment de lever à letirs dépens a gens d'armes et de trait, » à raison de 
leurs fiefs et terres nobles '; il a confirmé les dons de divers offices en 
Normandie faits par le Roi depuis la recouvrance de ce pays*; il a re- 
nouvelé rordonnance par laquelle il avait rendu à ses sujets fidèles 
les biens, bénéfices, maisons, héritages, rentes, revenus et possessions 



< A Verneuil, en août 1449, p. 59. 

* A Louviers, en septembre 1449, p. 65. 

' A Louviers, en octobre; à SaîntcK^atherine-lès-Rouen, et à Rouen, en no- 
vembre 1449, p. 71, 72'et 74. 
^ A Rouen, en novembre 1449, p. 75. 

* A Argentan, en mai 1450, p. 91-93: à TAbbaye d'Ardenne, près Caen, en 
juin 1450, p. 96. 

* A Môntbason, en octobre, novembre et décembre ; à Tours, en mars et 
avrU 1450; à Lésignan; à Saint-Jean-d'Angely, en juin; h Taillebonrg, en 
juillet et septembre 1451, p. 106, 109« 111, 113, 132, 133, 134, 1^5, 137^ 139, 
149, 155, 158, 166 et 176. «,.,..,. r 



' A SaintJean-d'Angely, le %0 juin 1451, p. 139. 

* A Tours, le 22 mars 1448, p. 47. 

* A Létigoan^ le 27 vf{9\ 1450, p. 90, 



DE L'AN 1422 A L'AN 1461. 249 

dont ils avaient été dépouillés par «les autres tennans le party con- 
» traire^;» il a fait un règlement pour le guet et la garde des yilles for- 
tifiées et des châteaux du royaume'; il a déclaré que la régale sur les 
éTêchés vacants restera ouverte jusqu'à ce que les nouveaux' évéques 
aient prêté en personne le serment de féauté^^ mesure unique 
dans son espèce^ dit Pasquier^, et motivée sur ce qae le cardinal- 
évéque de Térouenne^ ayant obtenu la jouissance du temporel de son 
évéché; quoiqu'il n'eût prêté serment que par procureur, se crut le 
droit de nommer aux bénéfices vacants, tandis que le Roi les confé- 
rait, de son côté, comme tombés en régale. Ces doubles nominations 
donnèrent lieu à a une grande involucion de procez » au Parlement. 
Pour prévenir a la confusion et détriment desdicts bénéfices et multi- 
» plication desdicts procez, » le Roi déclara que son intention a'avait 
» pas été jde se départir ou désister» de ses droits. * 

La reprise de ces droits divers contribuant au rétablissement de 
Tordre, le Conseil ne devait manquer aucune occasion d'y travailler. 
Les petites aflhires montrent souvent l'étendue de l'autorité royale, 
comme les grandes, sa force. Aussi nous avons remarqué, parmi les 
Lettres relatives aux marchés des villes, celles qui transportent au sa- 
medi le marché qui se tenait à Cahors le vendredi ^ et, parmi de nom- 
breux règlements pour une comptabilité plus régulière, la disposition 
qui défend de passer dans aucun compte les taxations ordonnées par 
les trésoriers de France ou généraux des finances, si elles ne sont 
signées de leurs seings manuels*. Ce qui n'avait pas empêché le 
Conseil de reconnaître la juridiction souveraine de la Cour des 
Comptes et de lui enjoindre de procéder au jugement d'un procès cri- 
minel^ conjointement avec des conseillers du Parlement^, dont l'ad- 
jonction était nécessaire, parce que les gens des comptes, clercs pour 
la plupart, ne pouvaient condamner à mort. Le Conseil repoussait 
ainsi Tappel qui lui avait été adressé contre la juridiction de la 
chambre financière, et, bientôt, des Lettres plus explicites dessaisiront 
le grand Conseil, occupé de plus grandes choses, des causes et procès 
relatifs aux aides et tailles, qui seront renvoyés a aux généraux sur le 
» fait de la justice de nosdites Aydes, en leur auditoire à Paris, de la 
» juridiction desquels elles dépendent K » 



* A Montbason, le 28 octobre 1450; à Compiègne, le 22 août 1429, p. 102. 

* A Poitiers, le !•' décembre 1451. p. 185. 

' Aux MoDti]»-lès-Tour8, le 14 février 1451, p. 190. 
^ Recherches, etc., t. i, chap. 37, col. 306. 

* A ChinoD, en mai 1449, p. 54. 

* A Chissé, le 2 de juin, 1452, p. 225. 

^ Aux Montils-lès-Tours, le 4 février 1450, p. 122. 

* A Hottlins en Bourbonnais, le 29 novembre 1452, p, 251 . 
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ies dates des Ordonnances qui règlent ces affaires si Yariées Qomi 
montrent le Conseil suivant le Roi dans toutes les excursions que né?^ 
cessitait la guerre. En peu de temps, les provinces méridion^lft^ . 
avaient été reconquises ; la Guyenne fut reperdue aussi rapidemeat. 
Les Anglais étaient à peine débarqués depuis six jours> que Bôrdeaw 
même leur ouvrit ses portes. L'armée royale accourut. Talbot, tué m 
combat de Gastillon, termina par une mort glorieuse soixante ans 
de victoires et de revers. Charles VII mit le siège devant la cité rebelle 
et parjure, qu'il réduisit bientôt à implorer sa clémence, et des Lettre^ 
délibérées en grand Conseil, ne tardèrent pas à lui accorder le pardOQ 
de sa révolte et la conflrmation de ses privilèges. *. 

On croira sans peine que la justice était difficile à rendre dans CQa 
temps orageux, et que les juridictions ne conservaient ni leurs règles 
ni leurs limites. Aussi les causes devenaient immortelles. Pour obvier 
à ces graves inconvénients, des Lettres du Conseil enjoignirent au 
Parlement de renvoyer par devers les baillis, sénéchaux et autres jiMk 
ticiers toutes les causes dont elles ne lui réservaient pas la connais* 
sance *. En même temps, le Roi rétablissait la Chambre des requéte^^ 
d'après une délibération des princes^ des gens du grand Conseil et (la 
plusieurs présidents et conseillers du Parlement^, et ordonnait }a 
renvoi devant la nouvelle Chambre du palais des causes qui avairal 
été introduites devant les maîtres des requêtes de Fhôtel *. 

En rétablissant la Chambre des requêtes du palais, le Roi nomma 1q 
président, et les cinq conseillers qui devaient la composer. Mais te 
Parlement s'opposa vivement à l'enregistrement de l'Ordonuance. H 
n'eut lieu que deux jours après la lecture et avec la clause qu'elle ne 
porterait aucun préjudice aux opposans et que les officiers nonuné^i 
n'exerceraient qu'en attendant qu'il en eût été autrement ordonné par 
le Roi ou par la Cour ^ Vainement le Roi déclare-t-il, dans de noa^ 
velles Lettres, qu'on lui a rapporté que a aucuns autres se sont vantes 
» d'avoir obtenu don ou institution des offices desdictes requestes,» ^\ 
qu'il révoque, casse et annule tout ce qu'il aurait ou pourrait avoir 
fait; elles ne furent enregistrées qu'avec la même clause de réserves 
contre l'autorité royale, ainsi audacieusement contrôlée et déj4 me^ 
nacée par les gens de sa justice •. 

Une autre Ordonnance touchant le Parlement nous prouve com- 



^ Aux Montils-lès-Tours, le 11 avril 1453, p. 270. 

* A Montbason, le 12 avril 1452, p. 202. 

» Aux Montiis-les-Tours, le 15 avril 1453, p. 276. 

* Ibid., p. 277. 

^ * ... Sine pr^udicio dictorum opponentium et quousqueper Regem oiiIftfrNmi 
aliter fuerit ordinatum, Ibid. 

* Aux MoDtils-lès-Tour»^ le 16 avril H93, p. 279* 
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\Am, dans tous les temps^ les -honneurs de là préséance ont été 
enviés, combien ils ont toujours soulevé de jalousies et de difficultés. 
Charles VII n^avait pas pu régulièrement pourvoir aux offices dû Par- 
lement, à mesure que les titulaires étaient alez de vie à trespassement. 
Il ftit donc obligé de nommer, en une seule fois, vingt-huit conseillers. 
Mais ces conseillers n'entrèrent pas en fonctions le même jour, et il 
Malt déterminer Tordre dans lequel ils siégeraient, afin qu'il ne 
s'établit pas de différence entre eux, et qu'on ne discutât pas « qui 
» devra être préféré et assiz es premiers lieux en nostredicte Court et 
» Tun devant Tautre, qui seroit grant esclande en icelle, mesmement 
» qtie bonnement elle n'y pourroit pourveoir se déclaration n'estoit 
» sur ce par par nous faicte, » et le Conseil décide gravement qu'ils 
seront installés selon leur ordre de désignation dans les Lettres ^ 

En complétant ainsi le Parlement et le nombre utile de ses mem* 
bres, le Roi préparaît une grande Ordonnance sur la justice. Elle est 
motivée sur ce que le royaume a été «moult opprimé et dépopulé par 
i les divisions et guerres *», et occupé « ou la plus grande part, » par 
lés Anglais qui depuis, grâce à la divine Providence, ont été expulsés 
de la Champagne, du Vermandois, de la Picardie, de la France, de 
Paris, du duché de Normandie, du Maine, du Perche, du duché de 
Guyenne et de Bordeaux; que la justice a été abaissée et les bonnes 
Ordonnances «délaissées;» que les royaumes, « sans bon ordre de 
» justice ne peuvent avoir durée de fermeté aucune ; » elle est rendue 
après une grande et mûre délibération «avec plusieurs princes du sang 
et lignage, archevêques, évêques, barons, seigneurs, avec les gens du 
grand Conseil et aucuns des présidents et autres gens du Parlement 
et autres juges et prud'hommes du royaume.» Cette Ordonnance règle 
la composition du Parlement, lés appels, la procédure criminelle et 
dvile, les devoirs des avocats et des procureurs, les heures des plai- 
doiries, les délais, la comparution des baillis et des sénéchaux, les en- 
cpiètes par commissaires, les productions de lieux, les devoirs des of- 
flciers du Parlement, des présidents, des conseillers, des greffiers et des 
notaires . Nous devons citer les noms des personnages appelés à dis- 
cuter ces dispositions organiques : les comtes d'Eu et de Clermont, le 
eonnétable, le comte de Foix, le chancelier, les archevêques de Tours 
et de Narbonne, les évêques d'Angoulême, de Maillezetz, de Paris, de 
Goutances, de Châlons, le comte de Dunois, le maréchal de Lohéac, 
Pamiral, les sires de Torcy, de laTour^ de la Varenne> de Vauvert, du 
Monteil et 4e Montsoreau, maistres Yves de Sépeaux, Robert Thiboust 



* Ibid., p. 278. 

* Ibid.^ en avril 4453 et 1454, p. Uè. 
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et Hélie de Thorrectes, présidents, maîstres Jehan Barbin, Jehan 
Simon et plusieurs autres. 

Indépendamment de cette grande Ordonnance, qui complétait si 
bien celle que le Parlement lui-même avait soumise au Conseil 
en IMô, nous avons rapporté des Lettres relatives encore à la Cour 
souveraine, à la Chambre des Comptes et aux Aides; il y en a d'autres 
qui regardent les trésoriers de France, le Châtelet, en un mot tous les 
tribunaux. En les réformant, en séparant plus distinctement leurs ju- 
ridictions, en spécifiant plus sévèrement leurs devoirs, en choisissant 
plus attentivement leurs membres, le Conseil faisait faire à la puis- 
sance royale un de ses plus grands actes et rappelait souverainement 
que toute justice émane du Roi. 

Il réglait absolument la manière dont les magistrats devaient la 
rendre, et, par une singularité plus remarquable qu'heureuse, des 
Lettres du Conseil déclarèrent que le Parlement de Paris et celui de 
Toulouse, qui n'en était primitivement qu'un démembrement, devaient 
être « en bonne main et fraternité *; » qu'ils ne composaient qu'une 
même Cour; que les présidents et conseillers, quoiqu'exerçant leurs 
ofQces, chacun dans un ressort particulier et limité, pouvaient cepen- 
dant, lorsqu'ils se trouvaient dans le territoire l'un de l'autre, y rem- 
plir leurs fonctions coname dans leur propre territoire, ceux de Paris 
devant donner lieux et voix à ceux de Toulouse, et réciproquement, 
sans aucune différence entre eux. 

La Chambre des Comptes devenait d'autant plus importante que la 
tranquillité publique, le bon aloi des monnaies, la levée moins diffi- 
cile des impôts rendaient ses devoirs plus étroits et sa juridiction plus 
générale. Nous passons ordinairement sous silence les Lettres du Con- 
seil relatives à la fabrication et au cours des espèces. Elles furent 
nombreuses et presque définitives pendant le règne de Charles Vil. 
La durée de l'occupation d'une partie de la France et la guerre conti- 
nuelle y avaient introduit un grand nombre de monnaies étrangères 
dont le cours était désastreux. Dès H-l-d *, le Roi avait défendu, sous 
peine de confiscation de corps et de biens, de se servir d'autres mon- 
naies que des siennes et de celles du Dauphin, auxquelles, plusieurs 
fois, il avait essayé de rendre une valeur véritable '. Aussi, quand il 
fut plus puissant, il décria les écus de Savoie, les florins d'Allemagne 
et de Liège et les demi-gros de Gênes* ; il régla même le cours des 
lyons du duc de Bourgogne ; défendant sans cesse aux changeurs 



* A Mehun-sur-Yevre, le 14 novembre 1454, p. 332. 
*Le 19 novembre. Vol. xni des Ord., p. 386. 
> Passim, au Bois-Sire-Amé, le 16 juin 1455, p. 357. 
^ A Lésignan^ les 16 et 30 mai 1453, p. 258 et 259, 
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d'exporter hors du royaume aucun billon d'or ou d'argent ^ Aussitôt 
que la Guyenne fut reconquise, des Lettres du grand Conseil firent 
&briquer à Bordeaux des monnaies d'or et d'argent pour remplacer 
celles des Anglais^ qui étaient si préjudiciables'; bientôt d'autres 
Lettres plus précises réglèrent le cours des monnaies françaises et 
étraqgères^ ainsi que le change, le titre et le prix de l'or et de l'ar- 
gent •. C'était une grande et féconde sécurité pour toutes les transac- 
tions. 

La levée des impôts devait en ressentir les meilleurs effets. Dans les 
nombreuses réunions à son domaine qu'il accordait, le Roi avait soin 
de régler les redevances de manière à en rendre la perception facile. 
Il est vrai que cette source de revenus n'en versait guère au trésor 
royal. Elle était tellement épuisée par lés libéralités prodigues du Roi, 
que des Lettres du Conseil . durent, plusieurs fois, en arrêter l'excès, 
les recettes particulières du domaine ne pouvant plus suffire à payer 
les gages des officiers, les fiefs et aumônes et les autres charges ordi- 
naires. Elles déclarèrent que ces fiefs et aumônes devaient être conti- 
nués et acquittés, afin que le service divin pût être célébré dans les 
églises qui avaient besoin de les recevoir, et que désormais aucun 
«don d'amende, forfaitures, aubenages, confiscations, quints, ar- 
» rières-quints, rachapts ou autres choses quelconques appartenant 
• au domaine *, » fait par Lettre signée du Roi ou autrement, ne se- 
rait valable qu'après le paiement intégral des charges ordinaires; la 
Chambre des Comptes ne devait allouer aux receveurs aucune dé- 
pense qu'ils auraient faite au mépris de ces dispositions. Le Roi se 
prémunissait sagement contre les faiblesses de sa générosité. 

Les tailles et la gabelle du sel étaient également améliorées, tant 
pour la perception que pour la justice. Plusieurs Lettres du Conseil 
avaient réformé Pune et l'autre*; il en avait surtout fallu pour assu- 
jétir à des règles les transports du sel, pour prévenir les fraudes et 
réprimer mille autres abus. La connaissance de tous ces faits, tant 
criminels que civils, était, en définitive, dévolue aux Élus seuls, et, 
par appel, aux Généraux-Conseillers sur le fait des Aides, juges sou- 
verains en ces matières ^ Les causes qu'ils avaient à juger devinrent 
si nombreuses qu'ils se plaignirent de leur auditoire assis en bien 
hautt lieu et assez Mngtain de la salle du Palais, et très-pénible et 



^ A Montbason, le 16 mai 1454, p. 325. 

* Au Bois-Sire-Amé, le 16 juin 1455, p. 355. 

* Au Chastellier, près Esbreulle, le 7 juin 1456, p. 380 et 383. 

* Au Bouchet, près Saint-Pourçain, le 30 janvier 1455, p. 370. 

•Au Montilz-lez-Tours, le 20 mars 1451; au Bois-Sire-Amé , le 26 août 
1452, jp. 238; à Chinon, le 3 avril 1459, p. 484. 
^A Paris^ le 18 septembre 1460, p. 496. 
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dmimagecMe pour les avocatSy qui d'ailleurs, pouf s'y rendre^ té* 
geaient plus grand salaire qu'en la salle du Palais ^ 

Après s'être ainsi occupé de ce qui constituait la comptabilité dd 
TËtat^ le grand Conseil ne pouvait manquer de porter son attention 
sur la Chambre des Comptes^ qui en était la régulatrice suprême. Q 
lui fut demandé, ainsi que cela avait été fait pour le Parlement^ de 
préparer un projet de règlement, vu que les Ordonnances qui établis- 
saient sa juridiction et ses devoirs n'avaient pu être gardées et obseiv 
vées à cause des guerres et des divisiotis survenues dans le royaume. 
Les présidents et maîtres de la Chambre ayant obéi avec grande dili- 
gence^ « les points et articles par eulx advises d furent convertis en 
une Ordonnance qui -remédiait aux abus ou les prévenait'. Mais cette 
juridiction de la Cour des Comptes indépendante devait exciter la 
jalousie et les regrets de la Cour souveraine du Parlement. Il reçut en 
effet l'appel du vicomte de Neufchâtel contre un receveur, et défendit 
aux gens des Comptes de se mêler des contestations qui lui étaient 
déférées. Des Lettres du Conseil furent nécessaires pour rappeler au 
Parlement que la juridiction de la Chambre des Comptes était souve- 
raine en matière de finances, que de telles appellations étaient fri- 
voles, et pour lui enjoindre de les mettre au néant, en renvoyant 
l'affaire à ceux qui devaient la juge^^ Ce ne fut pas suffisant. D'autres 
Lettres déclarèrent, d'une manière plus absolue, que l'autorité de 1» 
Chambre des Comptes n'est sujette à aucun appel, en Parlement ou 
ailleurs*. Elles expliquèrent les causes de cette juridiction par les rai- 
sons de finance, d'exactitude et de régularité les plus évidentes, re- 
poussèrent les appels par des motifs aussi judicieux, et alléguèrent 
surtout l'obligation qu'il y aurait de « porter et exciber les livres, 

> registres, comptes et escripts de nos domaines et finances, qui ont 

> accoustumé d'estre gardez si secrettement au temps passé, que quant 
» nos prédécesseurs Roys de France les vouloient véoir pour aucunes 
» nécessitez, nosdits prédécesseurs, ou les aucuns d'eulx, les alloient 
» véoir en leurs personnes en ladite Chambre, pour obvier aux dom- 
» mages et inconveniens qui se pouvoient ensuir de la révélation et 
» portation foraine d'iceulx escripts. » 

À cette époque, la publicité des budgets n'était pas eacore décou- 
verte. 

A ces grandes affaires du gouvernement de TÉtat succéda, dans le 
Conseil, une grande affaire de PÉglise. Louis d'Aubusson ayant été 



*ÀuBreuil d'Oyze, le 9 septembre 4454, p. 331. 
' * A Mehun-sur-Yèvre, le 23 décembre 14S4, p. 341. 

* A Tours, le 12 avril 1459, p. 489. 

* A Bourges, en décembre 1460, p. 510. 
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Attt étéqtle de Tulle « sainctement et canoniquement pat* la plus graM 
i et saine partie des religieulx et couvens d'icelle Église, » cette éIe(S 
tîott ftit attaquée par Pabbé d'Uzerches, devant Tarchevêque de 
Boui^es , et confirmée par' rofBcialité métropolitaine ; le nouvel 
évéqtie fut donc admis à prêter son serment de féauté. Cependant il 
y «ut appel en cour de Rome, et le pape Calixte IIl cita Téyêque élu 
devant lui. Mais des Lettres du Conseil rappelèrent que, suivant les 
lois du royaume et la Pragmatique-Sanction, l'appel aurait dû être 
relevé devant Parchevêque lui-même, et, après, devant le primat 
d'Aquitaine; elles interdirent donc cet appel, ordonnant à ceux qui 
avaient obtenu les bulles de Rome de s'en départir, et renvoyant de- 
vant le sénéchal du Limousin ceux qui refuseraient d'obéir*. 

Une telle fermeté n'était pas l'effet exclusif de la politique et ne dé- 
tnentait nullement la piété de Charles VIL II n'avait pas cessé de favo- 
riser la religion et ses ministres. Nous avons vu quelle soUicitude il 
avait apportée dans l'affaire du grand schisme; récemment, il avait 
autorisé, à la demande du pape Calixte III, la levée d'un décime sur 
le clergé du royaume, dont les justes réclamations l'avaient forcé de 
déclarer que c'était d'urgence et sans préjudice aux libertés de l'Église 
gallicane,. Parmi de nombreuses Lettres du Conseil , qui accordent à 
différentes églises des privilèges dont la concession est motivée sur 
les sentiments les plus religieux, nous citerons celles relatives au 
derçé de Bordeaux. A peine cette ville rentrait-elle sous l'obéissance 
du Roi, que le Conseil confirma « une Ordonnance de Louis VII ', par 
laquelle il dispensait de l'hommage et de l'investiture l'archevêque, 
ses suflPragants et les abbés de leurs diocèses. Le même jour, il con- 
firma aux chanoines de Bordeaux l'ancienne exemption d'impôts dont 
ils jouissaient par rapport au vin du crû de leurs terres *. Dans le mois 
de septembre suivant, il mit sous la protection et la sauvegarde roya- 
leê, les prérogatives, franchises, libertés, et autres beaux droits de 
Farchevêque, et confirma le doyen et le chapitre dans la jouissance 
du tiers du Seigneuriage sur la fabrication de la monnaie, le Roi voû- 
tent qu'au lieu d'être diminués, les droits des églises fussent aug- 
fUentés, afin que les suppliants « plus curieusement soient tenus de 
» Vacquer au service divin et que soyons participans es biens et 
» prières qu'ils fairont*. » Et cependant l'archevêque et le clergé de 
Bordeaux ne devaient pas tarder à montrer, dans l'assemblée de 
Bourges, leurs mauvaises dispositions contre les maximes et l'obser- 

* A Gannat, le 6 juin 1456, p. 385. 

■A Saint-Jean-d'Angeli, le 23 juin 1454, p. 147. 
'Vol. I desOrd., p. 7. 

* Vol. XIV des Ord., p. d48. 

* A Taillebourg, en septembre 1451, p. 468 et 169. 
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vation de la Pragmatique-Sanction K Enfin ^ comme, dernière preuve 
que Charles VII ne négligeait rien de ce qui pouvait faire respecter la 
religion^ nous citerons encore l'Ordonnance contfe les blasphéma- 
teurs, que le Conseil dut renouveler quelque temps avant la mort de 
ce prince '; les peines contre ceux qui diront a malinjure ou blasfème 
» de Dieu ou de sadicte glorieijse mère, ou jureront d'eulx ou de Fun 
» d'eulx villain serement^ » n'étaient rien moins^ suivant les récidives^ 
que l'amende^ la prison, le pilori^ les lèvres fendues avec un fer 
chaud, la langue coupée. On comprend la fameuse chambre ardente 
d'Arras. 

L'Église ne réclamait pas seule contre les désordres que la guerre 
avait légués et que les troubles de TAngleterre permettaient alors de 
réparer. Les États du Languedoc et de la Normandie obtinrent une 
semblable justice a pour le bien et soulagement » de ces pays. Les 
a articles, requestes et suppUcations des gens des Trois-Ëstats du 
D Languedoc » sont rapportés tout au long dans les Lettres du grand 
Conseil, qui les approuvent et en ordonnent l'exécution de poi'nt 6n 
point^. Les États obtinrent, avec une diminution sur les subsides, et 
d'autres satisfactions particulières, la promesse de réformer les abus 
touchant la gabelle, la distribution de la justice, les péages et le com- 
merce. Trois Conseillers du Roi, Jean d'Oloy, sénéchal de Beaucaire, 
Jean d'Ânnet, procureur général, et Otto Castellam, argentier du 
Roi, avaient été présents aux séances des États, en qualité de com- 
missaires. 

Les États de Normandie firent entendre de plus graves doléances- 
Us se plaignirent des infractions à leurs anciens privilèges, contenu 
dans la Charte aux Normands qui avait été accordée par Louis X et 
confirmée par Philippe VI et Charles VI *. Des Lettres du Conseil de 
Charles VII la confirmèrent de nouveau, en étendant le privilège du 
consentement des États pour les secours extraordinaires ', et en dé- 
rogeant à celui qui interdisait de porter aucune affaire du duché de 
Normandie au Parlement de Paris, où devaient se juger les causes des 
régales et du domaine, tandis que celles des offices devaient être 
portées devant les maîtres des requêtes de l'hôtel et celui des officiers 
ordinaires ou commensaux devant les maîtres des requêtes du Par 
lais ^ Et, comme dernière dérogation, le Roi, en son Conseil^ déclara 
qu'en confirmant la Charte normandej il n'avait entendu préjudicier 

*Hist. ecclés., t, xxn, 1. 110. 

■A la Salle-le-Roy, en Berry, le 14 octobre 1460, p. 498. 

«Au ChasteJier, le 8 juin 1456, p. 387. 

♦Vol. I des Ord, p. 587 et 594; vol. vi, p. 549. 

» A Tours, en avril 1458, p. 464. 

* A Tours, le 22 avril 1458, p. 462. 
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en rien aux franchises de runiversité de Paris, qui lui étaient contes- 
tées en Normandie * . 

Les affaires de l'Etat, de TEglise, de la justice, de la guerre, des 
finances, toutes celles qui sont le but ordinaire de la sagesse du sou- 
verain et des travaux de son Conseil, ne devaient pas seules occuper 
et affliger la vieillesse de Charles VIL Une Ordonnance dont le préam- 
bule est ainsi conçu : Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France j 
faisant gouverner soubz notre main le pays de Daulphiné, à fioz amez 
et féaulx les Gouverneur, son Lieutenant, gens de Parlement et tré- 
sorier dudit Daulphiné, salut et dilection, révoque les aliénations du 
domaine faites par le Dauphin*. Elle nous rappelle l'absence coupable 
et la conduite rebelle du fils aîné de Charles VII. Depuis qu'il s'était 
éloigné de la cour, Louis avait résisté aux prières, aux ordres, aux 
menaces de son père, qui ne put vaincre sou obstination à le mécon- 
naître et à se plaindre. Le jeune Prince vivait dans son apanage, dé- 
voré par Tennui, surtout par la soif de dominer, mais répondant opi- 
niâtrement aux conditions naturelles de son retour par des conditions 
altières, que ne pouvait accepter ni le père ni le Roi. Pour les im- 
poser, il annonça vainement les projets les plus extraordinaires et 
leva même des troupes; mais c'est au duc de Savoy e, son beau-père, 
qu'il fit la guerre. Il avait commis de telles exactions dans la pour- 
suite des impôts nécessaires à cette expédition insensée, il avait fait 
de tels actes de souveraineté absolue en changeant Tordre des juridic- 
tions, en frappant monnaie à son nom, en érigeant le Conseil delphi- 
nal en Parlement, en concluant des traités ; il avait tellement violé 
tous les privilèges du pays, confirmés par les Rois de France, que la 
noblesse, le clergé, le tiers-état du Dauphiné implorèrent contre lui la 
justice de Charles VII. Des troupes entrèrent dans la province ; elle fut 
remise sous l'autorité royale ; le seigneur de Châtillon en reçut le gou- 
vernement, et le Dauphin, effrayé de l'approche du comte de Dam- 
martin, s'enfuit à Bruxelles. Il y fut fastueusement accueiUi par le duc 
de Bourgogne, heureux d'avoir entre ses mains l'héritier présomptif 
de la couronne. Mais Louis, dont l'ambition dénaturée réclamait des 
secours, ne pardonna point un asile et une pension accordés à sa dé- 
tresse volontaire et paya cette magnifique hospitalité par Tinfluence 
de son exemple ou de ses conseils sur les dispositions déjà prononcées 
du comte de Charolais. Charles-le-Téméraire rendit au duc de Bour- 
gogne les amertumes dont le Dauphin abreuvait son père, et ce sera 
Thonneur de Charles VII d'avoir refusé tout appui au fils du Prince 
qui traitait ainsi le fils du Roi. 

* A Razilly, le 29 mai 1459, ç. 476. 

* A Saint-Priest, en Dauphiné, le 8 avril 1456, p. 426. 
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Le fils d'Isabeau de Bâyièrë 6t le pèrfe de Louis XI n'était pas ëii<5bf*e 
au dernier des coups qu'il devait recevoir de sa propre femlllé. Dés 
Lettres du Conseil, autorisant les meihbres du t*àrlemeht testés à 
Paris à y préparer le jugemeiit des procès des particuliers, tandis ^tlë 
l'autre partie du Parlement instruirait celui du duc d'Alençon à MOû- 
targis, metitibnnent que ce Prince a été arrêté « pour îiucutls ^viÊûAs 
» éas et crimes* .» Ce n'était en effet rien moins qu'une alliance àtëd 
les Âhgllis pour arracher à Charles Vil Une couroniîe qu'il âvWt fè- 
cohqUise et méritée par tant de travaux, de succès et de mdlheui*s. Le 
duc d'Aletiçon, qui avait oublié sa gloire à la bataille de Vétrleùll, 
était devenu suspect par ses liaisons avec le Dauphin et il conspirait 
effectivement; arrêté par le comte de Dunois, il refusa de répoiidre 
juridiquement, même au connétable de Richemont, prétendant qu'ch 
qualité de priilce du sàtig et de Pair de France, il ne devait reconûilître 
d'autres juges qhe la Cour des Pairs. 

C'était soi) droit. Mais aucun semblable procès n'avait été intetité 
contre un Pair depuis celai du Roi de Navarre. Le temps et Ifes étéhe- 
ments avaient fait perdre de vue les formalités de ces grandes affaires 
criminelles et il fallut recourir aux lumières du Parleitient. Un maître 
des requêtes de l'hôtel fut chargé de lui déitlander tous les renseignë- 
niènts nécessaires pour la convocation de la Cour et pour l'dirdre des 
séances. De nouvelles Lettres, qui règlent la procédure de la portiOti 
du Parlement restée à Paris, mentionnent la convocation « deS Pefts 
» de France et auttes seigneurs de nôstre sang et lignaige, » tatldis 
tfilè les preihières ne parlaient (Jue du premier président, d'un prési- 
dent et de conseillers au Parlement *. 

Le duc de Bourgogne, sbtomé, comme doyen des Pairs de Fiance, 
de se rendre à Montargis pour le jugement du duc d'Alençon*, atàît 
fièrement t'éporldu aux envoyés de Charles VII que, niâlgré son indé- 
péhdance, il s'y trouverait en personne *. Ce n'était pas une pt*ôifn&8Se 
d'obéissance ali suzerain, c'était la menace d'ufa rival. Philippe pi*é- 
tendait que le traité d'Arras l'avait dispetisé de tout devoir féodal bfi^ 
fers le Roi, et, pour le remplir comme il l'avait aiirioilcé, il appelle 
iilitnédiatement son année entière à foi^mer son cot'tégô. Le Roi de 
France répondit par la convocation de l'ârrière-bah datis tottt le 
t^oyaume et l'on pût croire au funeste renouvellement de la guerre. 
L'assemblée de Montargis fut transportée à Vendôme par des Lettrée 
du Conseil, sous le prétexte que les Anglais préparaient une descente 



* A Montrichard, le 23 mai 1458, p. 440. 
' A BeaugencY, le 7 juin 1458, p. 467. 
Mbid., le 20 juillet, p. 469. 

* Chron. de Monstrelet, vol. m. 
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eii Normandie et une inTasion dans la Saintonge ou le Poitou K Ced 
précautions prises contre le duc de Bourgogne n'empêchèrent pas le 
Rbi d'envisager avec effroi les suites d'une lutte aigrie par tant de 
dlssetisious intestines. Jugeant, dit Monstrelet, que le duc ne pourrait 
Tenir <c à très-grand armée sans la très-grand foulle et dommage du 
> plat pays, » Charles VII lui manda qu'il le tenait pour excusé de sa 
persoiiiie et le pria d'envoyer à sa place trois ou quatre de ses con- 
seillers; ce qui fut ainsi fait. Les inquiétudes du duc de Bourgogne 
étaient àësez semblables à celles du Roi pour lui inspirer le même dé- 
sir d'éviter des hostilités également dangereuses. 

Les Lettres du Conseil , qui signalaient une prochaine attaque des 
Anglais, nous apprennent que le chancelier et les Pairs ecclésias- 
tiques^ c'est-à-dire l'archevêque et duc de Reims, les évêques et ducs 
d« Laôn et de Langres, et les évêques et comtes de Beauvais, Chalon 
et Noyon, avaient « besoigné aux préparatoires dudit procès, » de 
cofacért avec des gens du Parlement, des requestes et du Conseil, en 
attendait l'arrivée du Roi, des seigneurs de son sang et des autres 
getis de soti Conseil pour procéder au jugement «. Les anciens Pairs 
Ittîcs n'existaient plus, nous le savons. La Normandie, reconquise par 
Philippe-Auguste, avait été définitivement réunie à la couronne par 
Charles Vil; le comté de Toulouse, par saint Louis; la Champagne , 
par Phllippe-le-Bel; la Guyenne, par Louis-le-Jeune ; la Bourgogne et 
là Flandre appartenaient à Philippe-le-Bon. A l'exception de ce der- 
hiér prince, tous les Pairs étaient donc de création royale avérée, et 
le plus ancien d'entre eux, le duc de Bretagne, ne datait que de 
Pàû 1297 : Philippe-le-Bel avait également érigé en pairies les comtés 
d'Anjou et d'Artois. Charles VII venait d'accorder la même faveur à 
Charles d'Artois, comte d'Eu, et à Gaston, comte de Foix, le premier 
Pair d'institution royale qui ne fût pas prince du sang. 

Afin que l'Assemblée de Vendôme fût complète, des Lettres du Con- 
seil y mandèrent les gens du Parlement qui étaient restés à Paris pour 
fëiametl des procès •. Au jour définitivement indiqué, le 12 août 1458, 
tous ceiix qui devaient assister au jugement étant arrivés, le Roi ouvrit 
h séance, assis sur son trône, ayant à ses pieds le comte de Dunois, 
éOttime graiid chambellan, et le duc de Berry, son second fils; les 
ducs d'Orléans et de Bourbon, les comtes d'Angoulême, du Maine, 
d'Eu, de Foii, de Vendôme, de Laval, siégeaient sur un banc à sa 
droite ; sous ce banc, les trois présidents, le grand maître, Tamiral, le 
^ahd prieur, le marquis de Saluées, quatre maîtres des requêtes, le 



* A Beaugency, le 20 juillet 14o8, p. 409. 
' Ibid., p. 470, 

* Idem. 
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bailli de Senlis, deux Conseillers du Roi et trente-quatre seigneurs en 
Parlement. A gauche du monarque, au-dessous du trône, le chance- 
lier, et sur le haut-banc les six Pairs ecclésiastiques, quatre autres 
évêques et Tabbé de Saint-Denis; sur les autres bancs, les seigneurs 
de la Tour-d'Auvergne, de Torcy, de Vauvert, de Prie, de Précigny, 
les baillis de Touraine et de Rouen, les trésoriers, les prévôts des ma- 
réchaux et de rhôtel, et trente-quatre Conseillers du Parlement; sur 
un banc séparé, les deux avocats et le procureur-général, puis les 
cinq greffiers; et enfin, au milieu de la salle, sur une basse escabeUe, 
le duc d'Alençon.... 

Plusieurs séances furent consacrées aux débats de ce grand procès, 
le premier où un prince du sang ait été jugé en personne. Le duc 
d'Orléans prit la parole au nom des princes ; Tarchevêque de Reims, 
Juvénal des Ursins, au nom des Pairs ecclésiastiques; un des repré- 
sentants du duc de Bourgogne parla longuement et invoqua, pour le 
coupable, outre l'ancienne affection et la clémence du Roi, le souvenir 
de son courage à Verneuil, de la mort de son père à Azincourt, de la 
mort de son aïeul à Grécy. Le Roi répondit, par l'organe de Tévéque 
de Goutances, qu'il se conduirait suivant l'avis des princes et de son 
Conseil. 

Le jugement, prononcé par le chancelier, est terminé par la clause 
suivante : « Sauf toutes voyes est réservé à nous de faire et ordonner 
» sur le tout ainsi que bon nous semblera. » Ainsi la Cour des Pairs 
reconnaît et proclame, dans un arrêt solennel, que sa justice, quand 
elle touche aux plus grands intérêts de TEtat et qu'elle atteint des 
criminels égaux naguères au suzerain, est toujours subordonnée à la 
volonté du Roi. 

Cette volonté suprême devait s'exprimer par l'avis des princes et 
du Conseil. Tout fut mis en œuvre pour calmer la colère du Roi, pour 
lui faire préférer miséricorde à rigueur de justice. La duchesse d'Alen- 
çon était allée jusqu'en Bretagne chercher le connétable pour qu'il 
vînt joindre sa puissante sollicitation aux prières d'amis moins in- 
fluents. Le Roi fit grâce et de la vie au prince condamné, «en remem- 
» bran ce des services des prédécesseurs dudit d'Alençon, » et de la 
confiscation des biens à ses enfants, quoique dans ce cas ils « deussent 
» estre privez et déboutez de tous biens, honneurs et prérogatives 
p et vivre en telle povreté et mendicité que ce fût exemple à tous 
» autres. » Le monarque s'était surtout décidé a en faveur et contem- 
» plation des requestes à nous sur ce faictes par nostre très-chier et 
» très-aymé le duc de Bretaigne, oncle dudit d'Alençon *. » 

Telle est l'action, tels sont les travaux et la composition du Conseil; 

* Chron. de Monstrçiet, vol. m. 
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tels les progi'ès de la puissance suzeraine du Roi. Le Conseil s'est oc- 
cupé de toutes les mesures qui pouvaient favoriser ou consolider la 
recouvrance du royaume; nous avons vu successivement celles qui 
avaient rapport à la répression des désordres des gens de guerre, à 
Pautorité des magistrats, à la régularité des juridictions, à Tassiette 
et à la levée des impôts, aux prérogatives de PEglise, aux privilèges des 
villes fidèles ou reconquises, à Tindustrie, au commerce, à la police, 
à tous les grands intérêts de l'Etat. Il n'en est pas un seul que le Con- 
seil ne surveille et ne réglemente souverainement. Il est vrai que nous 
voyons déjà poindre l'opposition, si ce n'est la rivalité, du Parlement, 
qui ne résiste pas encore, mais qui en est déjà aux réserves écrites, 
timides essais de son droit imaginaire de contrôle, premiers pas de son 
indépendance factieuse. Des Lettres du Conseil ayant ratifié les provi- 
sions d'offices en Normandie, accordées par le duc de Bretagne lors- 
qu'il avait soumis cette province à l'obéissance du Roi ^ et le Parlement 
ne les ayant enregistrées qu'en « réservant à aucuns leurs opposi- 
tions, » de nouvelles Lettres lui enjoignirent de les entériner « plé- 
nièrement et absolument». » Ces réserves n'étaient pas encore des 
remontrances. 

Le Roi, plus que jamais, était le suzerain tout puissant, et Charle VII 
régnait véritablement. Les ducs de Bourgogne et de Bretagne, le comte 
(le Foix conservaient à peu près seuls, dans leurs terres , un pouvoir 
absolu, que le Roi contestait, sans prétendre alors les en dépouiller 
à force ouverte. On était loin du temps où il aurait fallu ce moyen 
extrême pour exécuter les arrêts contre des vassaux tels que le comte 
d'Armagnac et le duc d'Alençon, et de simples formalités juridiques 
suffirent pour saisir leurs domaines. Il n'est pas un autre prince ou 
seigneur qui, s'il eût osé prendre les armes contre le Roi, n'eût été 
jugé et puni comme criminel de lèse-majesté. Charles Vil avait refait 
un royaume et l'héritier direct des Valois en portait victorieusement 
la couronne. 



» A Lcsignan, le G mai 1453, p. 2o6. 

• A Montferrand en Bordelais, le 25 août 1453, p, 262. 
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DU CONSEIL SOUS LOUIS .XI. 

Autour du lit de mort de Charles VII se pressaient ses favoris dou- 
blement affligés. Ils n'entrevoyaient que trop les vengeances du Dau- 
phin, quand elles seraient armées du pouvoir suprême, et leurs re- 
grets de la perte du Roi qui les protégeait étaient accrus par les ter- 
reurs du retour du prince, qui ne leur pardonnerait ni leur fidélité ni 
leurs services. 

Cependant le Conseil assemblé décida qu'il fallait prévenir Phéritier 
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4^ Ifl i^gurQpue^i et la dépêche fut signée par les çp^qi^tes 4u Itf ^@ ^\ ^^ 
Foix^ le chapc^lier des Ursiqs^ l^s seigneiirs de Dunois^ de Lpf^ 
d'Albref, (ie Chabapqes, d'Estouteville, dij Gbast^l et pap quelques 
autres. Chaque membre prit^ en outre^, soifs serment^ la résolutipp^ 
d^QS le pas où le Roi recouvrerait la s^nté, d'eq^ployer tous ses effprt§ 
4 le réconcilier avec son fils. Cette résolutioa^ pleine de courage çt 
4'abQégation4 proposée par le comte du Majne^ aussitôt soutenue p^r 
le oomte 4e Foix et par DuDois, fut ^doptéeiinaDimemeiit et le cof^fp 
de Foii: en instruisit Louis XI^ SfiQS faire fléchir ses rancupes. 

Ce prince, qui soupçonnera toujours^ soupçonnait les Conseiller^ de 
Charles VIï d'avoir projeté de Tei^lure du trône, et, quand il feçut 1^ 
Qouvelle qu'il y montait enfin^ il ne fut pas complètement f^as^ur^ 
contre les dispositions qu'ils auraient suggérées à spn père. Cependant 
i} mand^ aussitôt les députés des principales villes à Avesnes et ^e nut 
so^s la protec^on du duc de Bourgogne. Puis il confirma provispirer 
ipept 1^§ gens 4^s Comptes et du trésor et les généraux maîtres 4p9 
Monnaies, p^i* des Lettres où n'est pas mentionné le Cpnseil, e( pi| 
sont simplement désignés comme présents l'arcbevêque de Bourges, 
l'amiral, les sires de Crouy et de Baugy, maistres Jehan de Par, Jehan 
Vallet iBt autres \ Mais il fut effrayé des cent mille hommes que le duc 
de Bourgogne s'était empressé de réunir pour l'escorter jusqu'à Reines. 
C'était la première difficulté de la pohtique du dauphin devenu Rqij 
placé entre l'ingratitude envers son bienfaiteur et la défiance envef^ 
IIP vassal aussi redoutable. Heureusement, le duc de Bourgogne coiï^- 
prit de bonne foi qu'une telle armée était inutile pour la paisible pé-r 
remplie du sacre, et Louis XI, enfin couronné, put se préparer se^j\s 
inquiétude à entrer pacifiquemeot dans Paris et à y exercer cette aur 
torité qu'il avait si impatiemment convoitée. 

Après le repas du sacre, où les douze Pairs avaient eu l'honneur de 
s'assepjr à la table du Roi, le duc de Bourgogne, le seul vrai Pair, se 
mit à genoux devant ce prince et lui adressa la prière pu le conseil 
de pardpnner à ceux qui lui avaient malheureusement déplu, de con- 
server en leurs offices ceux qui avaient fidèlement seirvi Charles YIL 
La réponse du Roi ne fut qu'évasive. Dès son arrivée à Paris, le mo- 
narque implacable déposa le chancelier; changea les grands officiers; 
destitua plusieurs magistrats du Parlement*, de la Chambre des 
Comptes*, des Aydes, des Requêtes, des Monnaies ; fit arrêter le bailli 
de Rouen, et ce ne fut qu'en se cachant que le comte de Dammarlin 
put échapper à cette proscription des Conseillers les plus habiles et les 
plus dévoués du feu Roi. Dans la même pensée, il réhabilita le duc 



* A ^vesnes en Hainaut, le 30 juillet 1461, p. 1, 2, 
« A Pî^î$, le 7 septembre, 1461, p. f<. 

* A Paris, le 8 septembre 1461, p. 13. 



vol. XV des Ord. 



264 HISTOIRE DES CONSEILS DU ROI, 

d'Alençon et le comte d'Armagnac, leur restituant les biens et les 
honneurs qu'ils avaient perdus par la justice de son père. 

Le Conseil ne reparaît que dans les Lettres qui révoquent et an- 
nuUent les aliénations du domaine de la couronne, en exécution du 
serment prêté par le Roi le jour de son sacrée II s'occupe ensuite, 
comme à l'ordinaire, des affaires d'Etat/et nous remarquons un très 
grand nombre de confirmations de privilèges. A Avesnes même, 
Louis XI s'était empressé de confirmer ceux de l'ordre de Saint Jean 
de Jérusalem et de la ville de Touroâl'; depuis, la série d'actes pa- 
reils est continuée. Les principales Tilles qui en furent d'abord l'objet 
sont : Bordeaux, Paris, Rouen, La Rochelle, Meaux, Reims, Orléans, 
Montargis, Cambrai, Verneuil,*'Valepca, le Mans, Angers, Toulouse, 
Soissons, Libourne et Tours. Le Roi s'était rendu dans cette dernière 
ville où vint le trouver le comte de Charolais, l'ami dangereux 
de son exil, alors son vassal suspect, bientôt son ennemi ; il y reçut 
l'hommage du duc de Bretagne, et, enfin, c'est à Tours qu'il abolit la 
Pragmatique-Sanction, comme pour effacer les actes du Conseil de son 
père, après en avoir chassé les personnes ». 

L'étude de ces Lettres est curieuse et caractérisque. Elles recon- 
naissent que la Pragmatique-Sanction a été mûrement délibérée dans 
une assemblée générale de prélats du royaume*, mais elles l'accusent 
d'élever en quelque sorte un temple à la licence du clergé », et elles 
abrogent jusqu'à la racine cette constitution établie dans un temps de 
révolte, quoique la plupart des hommes instruits l'approuvent et en 
demandent vivement le maintien «. Elles exhortent enfin le Pape, avec 
l'engagement de le soutenir, à user, dans le royaume, de son autorité 
comme il l'entendrait ^ Ainsi Louis Xï ne trouvait le moyen de défaire 
l'œuvre de Saint-Louis et de Charles VU qu'en sacrifiant les droits de 
la justice, la sagesse des lois, les prérogatives de l'Eglise, les souve- 
nirs et la majesté de l'autorité royale, disaient alors les hommes in- 
téressés ou aveugles. 

Le style de Louis XI était inusité. Charles VI en démence s'exprimait 
avec plus de dignité, lorsqu'il transférait son pouvoir et sa couronne au 
roi d'Angleterre. Jamais, pendant le grand schisme d'Occident, lorsque 

* A Paris, le 9 septembre 1461, p. 16. 

^ Au mois d'août 1461, p. 3 et 7; à Bordeaux, en mars 1461, p. 400. 
3 Le 27 novembre 1461, p. 193. 

* Etsi constitutio quœdam in regno nostro, quant Pragmaticam vacant , magîio 
Prœlatorum conventUy magnâ temporis deliberatione conclusafuerit,,, 

^ ,,, Prœlatis in regno nostro quoddam licentiœ templum per illam prestrui" 
fur 

* Quœ quidem, beatissime pater, lie et plerique docti homines confutare, inte^ 
ruetur atque diluer e multaçjue nos dehortarentur abrogare sanctionem ipsam 

^ Utere igitur deinceps m regno nostro potestate tuâ, ut voles, atque illam 
exerce. 
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la France indécise accordait, retirait, restituait son obédience, elle ne 
s'était à ce point livrée. Grégoire VII n'avait exigé d'aucun Roi pareille 
soumission. Rien ne peut justifier les termes de cet acte royal, pas 
même l'aveuglement de la haine. On ne parvient à les expliquer que 
par une surprise de l'évêque d'Arras, dont l'ambition ne s'arrêtait de- 
vant aucun obstacle ni aucune infidélité. 

Autant l'effet de cette abrogation fut grand à Rome, où la populace 
ivre de joie traîna dans les rues l'original de la Pragmatique-Sanction, 
autant il causa de regrets et d'êtonnement dans le royaume. Le Roi 
lui-même ne tarda pas à reconnaître sa prétendue faute et à se repentir. 
Les tribunaux, le Parlement surtout, continuèrent à faire observer les 
règles de laPragmatique, malgré les démarches et les réclamations delà 
cour romaine. Cette opposition générale devint assez puissante pour que 
Louis XI prescrivît au Parlement de lui en exposer les motifs, et la 
cour chargea deux présidents de la Chambre des enquêtes du soin de 
rédiger les plaintes et doléances et d'avertir du remède le Roi et son 
Conseil *. 

Les quatre-vingt-neuf articles de ces remontrances commençaient 
par une protestation d'obéissance au Roi, qui les avait ordonnées et 
qui devait demeurer vray catholique envers le Saint-Siège apostolique, 
alors occupé par Paul II. Elles exposent ensuite les principes, les pri- 
vilèges, les droits de l'Eglise gallicane, tels qu'on les entendait alors, 
en remontant, pour les mesures qui les confirment, jusqu'à Clovis, 
premier Roi très chrétien, et sainct Charlemagne. Ce serait refaire 
l'histoire ecclésiastique depuis cette époque, depuis le concile d'An- 
tioche, dont le Parlement rappela l'autorité ^ que d'analyser ses 
réponses. Elles se fondaient sur les principes qui étaient et qui de- 
meuraient, selon lui, ceux des magistrats et des jurisconsultes les 
plus éclairés. Vainement seront-ils abandonnés encore par un acte 
plus solennel de la royauté. Plus de trois siècles après, en 1789, 
la demande du rétablissement de la Pragmatique -Sanction se re- 
trouvera dans les instructions données par les bailliages à plusieurs 
députés aux États-Généraux. Heureusement les gouvernements et 
l'Église ne l'ont pas accordé. Louis IX avait déjà compris que les 
principes démocratiques de la Pragmatique-Sanction ne pouvaient 
s'allier avec ses idées sur la concentration de l'autorité royale, avec ses 
projets de la destruction prochaine de la toute puissance des vassaux. 
Il préférait voir les nominations aux mains du Pontife suprême plutôt 
qu'à une élection plus indépendante de son choix. Le temps a justifié 
cette prévoyance, sans donner également raison à la forme étrange 
dans laquelle elle était exprimée. 

* Ibid. p. 195. 
' ËQ 340. 



Ainsi mm ne croyons pa§ que }es tef pies de rordpnnwpe 4'^9^ 
gfttiOR de Iji Pragmfitique fut Pœuvre dvi qopseil or^in^irç du llipâ, 
Ejle n'pjail que le produit irréfléchi de l^ passion ou de la ruse. ^^ 
Hpis n'abdiquent de telle sorte que par \iolence ou par faiblesse. Çt 
Louis X\, }e plus jaloux de sa puissance, ne tardera p^s h prpuver 
qu'il ne veut en perdre aucun droit, qupiqu'il se soit laissé ftUpr ^ 
upe nouvelle attaque contre la mépioire de soq père ou tromper par 
une ppnfiance aveugle dans Tévéque d'Arras. 

jtfais revenops aux travaux du Copseil, qu'il est in^possible de cqbt 
tester. C'est là que npus trouverons son véritable esprit et son aclipa 
réeH^, Il ^ rédigé les Lettre^ qui cepflrment le Parlen^ent de Toulouse 
et qui en fixent le ressort*; celles qpi ratifient le privilège de runiypp- 
sité de la paênie ville*; celles qui çfonnent le cpmté de Beaufprt ^ 
I^pné d'Apjpp, Roi de Sicile ^; le duché de Berry en apanage et ^n pai- 
rie à Charles, frèrp du Roi *; les droits perpétuels de hapte justice dap^ 
Ip copaté f}e Tapparvilje à Guillaump de Harcourt^; cejjps, eu gran4 
Conseil, qui réunissent la ville de Gondom au domaine immédi<it 4b 
la couronna ^^ qpi approuvent la charte nprmande "^ et les privilèges 
de rUpiversité de Paris ^ A chaque règne, la lîlle aîpée des Rois s'epa- 
pressait de solliciter la confirnaation ou l'extension de ses privilèges. 

Louis XI, lorsqu'il était encore à Avesnes, avait récompensé la fidé- 
lité de Jehm, bastard d'Armagriac, par le don du conaté de Copa- 
naipges. Il l'avait fait son Conseiller et son premier chambellan, maré- 
chal de France, gouverneur et heutenant-général du duché de 
Guyenne; il voulut encore lui donner la seigneurie de Sauveterre, 
joignant sci dicte conté de Comminges pour le rémupérer de s'être 
tenu auprès de sa personne pendant les quinze années de son séjour 
ep Daupbiné ou en Brabant, sans varier, rien craindre, ne autre chose 
y espaxgner ^ C'était un autre sentinient qui inspira à Louis XT les ré- 
solutiops les plus avantageuses pour la ville de Bordeaux. Non-seujfi- 
Pf^ent il lui rendit ses anciens privilèges, mais il supprima les restric- 
tions dont son père les avait frappés, en punition de sa rèvplte. Les 
Lettres sont déjiliérées en un grand Conseil auquel assistaient le chan- 
ceher, le bâtard d'Armagnac, le sire du Lau, Jean Bureau, le sieur de 
BpauvQir, n^aîlre Renault Dufault, maître des requêtes, et plusieurs 
autres ^°. 

* A Mehun-snr-Loire, le 2 octobre 1461, p. 118 et 120. 
» A Tours, octobre 1661, p. 171. 

' A Àpoboise, le 1*' novembre 1461, p. 176. 

* A Montrichard, novembre 1461, p. 208. 
» Ibid., p. 210. 

* A Tours, novembre 1461, p. 238. 
' Ibid., le 4 janvier, p. 302. 

^ Ibid., p. 310. 

» A Blaye, le 24 février 4461, p. 360. 

"A Bordeaux, mars 4464, p. 373, 377, 4H, 414. 



Nous avons déjà recherché^ 8ous le règne précédant, cçi qp'étaH ^^ 
venue la différence fondamentale entre le Grand Conseil etleConq^l; 
nous avons vu qu'elle était allée s'affaiblissant^, par )a f^rce des cirr 
constances Jusqu'à ne plus consister que dans la pi^ntion qni au ét^t 
arbitrairement faite par le rédacteur de Tacte de la délibération. Nopi 
en trouvons les preuves les plus convaincantes dans les Lettres da 
luonis XI. Les plus importantes affaires sont traitées ep Conseil^ |qk 
q^oindres en Grand Conseil; ainsi j^ les privilèges de Bqrdea^i^ soqi 
confirmés en Conseil* ; ceux de Paris le sont en présence de qi^elqvie^ 
conquiers seulement'; au contraire, ceux de Bergerac, ^ )a relî^tloq 
des gens du Grand Conseil^; ceux de Marmande égaleq^ept *3^ et pui^ 
ceux de Castillonès, en présence du sénécbal de Guyenne seuj ^. l\ 
nous serait facile, pour des affaires d'une autre natijre, de trouver de 
semblables anomalies. Nous en concluons que le Conseil et le Grand 
Conseil ne sont pins que la même assemblée, quand la solenuilé de la 
convocation n'en indique p^s formellement la coipposition. 

Ga ne fut qu'en présence de quelques Conseillers que se tern^ju^ 
l'une des plus graves affaires dont l'antorité royale puisse être l'ap- 
bilre. Un procès était pendant au Parlement contre les héritiers da 
Bernard d'Armagnac; le Roi, en considération des services du cqiulp 
de La Marche et de son mariage avec la fille de Charles d'Anjou, luj 
assura la jouissance du duché de Nemours, et ordonna au procureur 
général de se désister du procès*; mais ce fut du Conseil que le duc 
de Bretagne reçut les Lettres qui rétablissaient lieutenant général dei^ 
provinces, « estans deçà la rivière de Seine, la Normandie, le î^iaine, 
» l'Anjou, la Touraine'. » Déjà le gouvernement de la Nprniandie 
avait été donné au comte de Charolais ; heureusement la politique de 
Louis XI n'est pas de notre sujet. 

Malgré les. Ordonnances de Philippe-le-Long, de Charles V, de 
Charles VI et de Charles VU*, sur la juridiction de la Cour deg 
Comptes, ses arrêts, déclarés sans appel, étaient encore dpféré3 au 
Parlement. Des Lettres du Conseil rappelèrent la forme prescrite ppur 
les juger en dernier ressort ^ ; elles ne suffirent pas à m^inteuirles 
limites posées entre les deux cours. On ht dans les ^.ettres qui les 
modifièrent *^ que le Parlement prétendait au droit de reccypirtouç 

* Pagp 33. 

' Psige 48. 
' Page 263. 

* Page 441 . 
5 Page 426. 



• A Bordeaux, le 3 avril 1461, o. 427. 

■^ A Toure, le 4 janvier 1461, p.* 462. 

" Vol. 1, VI, X et XIV des Ord., p. 706, 140, 70 et 510. 

A MontiJs-les-Tours, le 23 novembre 1461, p. 191. 

* A baint-Jean d'Angely, le 5 février i4€ll, i^. die« 
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les appels, et, suivant lui, c< que autrement le feire, ce serait attribuer 
» souveraineté à la dicte chambre, en laquelle sont communément 
» en petit nombre, et serait diviser et desmembrer Tauctorité et sou- 
» veraineté d'icelle nostre Court, qui doit estre conservée en unité, 
» soubz laquelle les grans et puissans noz subgectz et autres, sont 
j) tenus en crainte, obeyssance et révérence envers nous... » Louis XI 
était mieux disposé en faveur du Parlement que de la Chambre des 
Comptes, et il la renferma, avec raison, dans la connaissance rigou- 
reuse des affaires de la comptabilité, permettant Pappel en Parlement 
de celles qui s'élèveraient entre ses sujets et les gens des Comptes 
touchant les hommages, les régales, les lettres de dons ou flefs, les 
héritages et les gages des officiers. 

Bientôt il supprima la Cour des Aides * ^t destitua les Elus dans tout 
le royaume, se réservant de les pourvoir chaque jour d'une commis- 
sion nouvelle, et chargeant le président de la Chambre des Comptes 
d'informer des plaintes qui pourraient être élevées contre leur ges- 
tion *. Tous ceux qui ne dépendaient pas immédiatement de l'autorité 
royale, ou qui avaient servi Charles Vil, devaient exciter la méfiance 
de Louis XI et en éprouver les effets. Par la même raison, il devait 
accorder ce que son père avait refusé ; aussi les habitants de Bordeaux 
n'eurent pas de peine à obtenir i'étabhssement d'un Parlement ' pro- 
mis par le traité de Charles VII avec leurs trois Etats*, refusé à cause 
de leur révolte. Jean Tudert, maître des requêtes, fut nommé pre- 
mier président de ce véritable Parlement d'Aquitaine; des Lettres du 
Conseil ordonnèrent de lui renvoyer, avant la Saint-îilartin, toutes les 
affaires non prêtes à être jugées, pendantes devant les différents tri- 
bunaux de son ressort ^ Mais les Parlements de Paris et de Toulouse 
virent avec une grande contrariété ce démembrement de leur juri- 
diction ; celui de Toulouse se montra si indocile, qu'il encourut des 
Lettres d'injonction dans lesquelles on lui disait sévèrement : « Vous 
» avez esté et estes refusans et dilayans d'i celles causes et procès 
» renvoyer entre notre dite Cour de Parlement à Bourdeaux, et vous 
» efforcez d'en cognoistre et déterminer, en venant directement contre 
» nostre volonté et ordonnance et à nostre grande déplaisance*. » Il 
paraît que la résistance n'en continua pas moins à Paris, et même à 
Toulouse. D'autres Lettres du Conseil placèrent la Saintonge, l'Angou- 
mois, le Limousin et le Quercy dans le ressort du nouveau Parlement, 



* 4 mai 1462, p. 467. 

« A Rouen, le 6 août 1462, p. S^36* 
» A Chinon, le 10 juin 1462, p. 500. 

* Art. 21, p. 139, vol. xiv des Ord. 

» Vol. xv; à Chinon, le 12 juin 1462, p. H0% et p, 61o. 

* A Tours^ le 6 décembre 1462^ p« 595. 
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en défendant à ceux de Paris et de Toulouse d'en retenir ou d'en re- 
cevoir les causes, ainsi que celles des sénéchaussées de Condom et 
d'Agen, déjà comprises dans le ressort du Parlement de Bordeaux ^ 

Ces pré tentions judiciaires n'étaient pas les seules que l'autorité 
royale eût à réprimer; il y en avait d'autres, mieux fondées sur le 
bien de FEtat, qui devenaient plus nombreuses et plus graves de jour 
en jour. Des Lettres du Conseil ordonnèrent aux gens du Parlement 
de Paris, des Comptes et trésoriers, de faire jouir Guillaume de Har- 
court du don de haute justice dans le comté de Tancarville, et d'en- 
tériner Tordonnance qui le lui accordait, « sans aucune restriction ou 
» réservacion quelconque, et sans plus y mestre délai. Nous sommes 
» esmerveillez, disait le Roi, de voz difficultez et refuz sur ce, et n'en 
» sommes pas contens*.» Les Lettres de jussion à la Chambre des 
Comptes pour l'enregistrement du don du comté de Comminges sont 
plus explicites sur les motifs du refus, et aussi sévères dans l'expres- 
sion de la volonté royale : « Vous n'avez voulu vérifier et avez fait et 
» faites difficulté de ce faire pour aucunes causes que vous alléguez, 
» et entr'autres que quand la comtesse dudit Comminges donna ladite 
» comté à feu nostre très cher seigneur et père, que Dieu pardoint, 
» accordé lui fut que icelle comté ne serait séparée de la couronne; 
» de laquelle difficulté aussi par vous faite ne sommes pas content. Si 
» voulons et vous mandons expressément, et sur tout que vous doutez 
» nous déplaire et nous désobeyr, que, sans avoir égard à ce que dit 
» est, ne à quelconque chose que l'on pourrait alléguer à rencontre 
» de nostredit don, et aussi au serment que dites avoir fait de non 
» souffrir l'aliénation de notre domaine, duquel nous vous relevons, 
» vous, incontinent, ces Lectres vues, vérifiez et expédiez de tous 
» points lesdites Lectres... et gardez que en ce n'ait faute, car tel est 
» nostre plaisir ^ » C'était le commandement, sans répUque, du pou- 
voir absolu. Louis XI ne le jugea pas suffisant; . comme s'il craignait 
quelqu'hésitation ou quelque retard dans l'obéissance, il voulut un 
ordre plus impératif encore. On lit au bas de l'Ordonnance : Sy vous 

MANDONS QUE EN CE Y NY ET POINT DE FAULTE, SANS PLUS VOUS EN ESCRIPRE. 
ESCRYT DE NOSTRE MAIN. — LOYS. 

La vivacité de la reconnaissance de Louis XI pour le fidèle compa- 
gnon de son exil ne doit pas nous surprendre; il faisait sentir son 
pouvoir, il se vengeait de ses ennemis, il attaquait la mémoire de son 
père. Il récompense, par le don du somptueux hôtel appelé vidgaire- 
ment Vhôtel de la Royne s les poursuites exercées par son conseiller 

1 A Bordeaux, le 7 février 1462, p. 608, 612 et 613. 

« A Chinon, les 8 et 10 juin 1462, p. 493. 

» A Bordeaux, le 15 mars 1462, p. 626. 

* A Chartres, le 16 août 1463, p. 54, vol. xvi des Ord. 
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et chathbellatij Charles de Melun> contre le coitite de Dammartin> et 
lorsqifë ce fidèle conseiller de Charles VIÏ, coupable d'avoir reçu du 
Dauphin des Confidences devant le secret desquelles Thistoite, comme 
lui, s'arrête épouvantée, est déclaré criminel de lèse-majesté envers le 
fils dénaturé dont il n'a pas voulu être le complice, des Lettres du 
Conseil raccusetit d'avoir a pourchassé» la condamnation et l'héritage 
de Jacques Cœur, et restituent à Georges Cœur tous les biens de son 
père, « a^atis en mémoire, dit le Roi, les bons et louables services à 
» ndus faiz par ledit Jacques Cœur ^ » 

Mais de plus grandes affaires d'Etat occupent Louis XI et son Coh- 
seil; nous voyons une Ordonnance qui nomme le comte du Maine, le 
bâtard d' Armagnac et le premier président du Parlement de Toulouse^ 
commi&saires pour juger les diff'érends survenus entre le duc de Bre- 
tagne et les officiers royaux, relativement à l'exercice de plusieurs 
droits de souveraineté*. Depuis longtemt)S le Roi était attentif à l'in- 
timité de ce faible prinice avec le comte de Charolais, il suspectait et 
voulait prévenir leurs projets. Il avait inopinément envoyé le chan- 
celier Pierre de Morvilliers signifier au duc; de Bretagne la défense 
de s'intituler désormais par la grâce de Dieu; de faire frapper de la 
monnaie d'or; de faire aucunes levées extraordinaires sur ses sujets; 
d'exiger que ses vassaux, en lui rendant hommage, s'obligeassent à le 
set'vir envers et contre tous ceux qui peuvent vivre et mourir; de re- 
cevoir les serinents de fidélité des prélats, ainsi que leurs aveux et 
dénombrements, attendu qu'ils relevaient nuement de la couronne de 
France *. François II, pris au dépourvu, demanda du temps sous di- 
vers prétextes, accepta l'arbitrage du comte du Maine et des Conseil- 
lers du Roi, nomma plusieurs des siens pour soutenir ses droits aux 
conférences indiquées à Tours, et se donna les moyens de continuer 
ses intrigues pour susciter au Roi de telles affaires qu'il ne pût pas 
disposer dé toutes ses forces contre la Bretagne. La difficulté n'était 
pas grande de persuader aux princes et aux seigneurs puissants que 
le Roi voulait les détruire les uns après les autres, et leurs réponses 
prouvèrent au duc de Bretagne combien le péril auquel il venait d'é- 
chapper avait augmenté leurs terreurs et leur désir de s'allier étroi- 
tement. 

Les princes correspondaient entre eux, et le Roi était alarmé, sans 
être instruit, par les avis qu'il recevait de leurs menées secrètes* 
Croyant avoir suffisamment embarrassé le duc de Bretagne, il sa 
tourna vers le duc de Bourgogne, et voulut l'affaiblir eu rachetant ks 
places de Picardie engagées par le traité d'Arras. Des Lettres du 

> A Paris, août 1463, p. 61. 

2 A Neufchàtel de Nycourt, le 26 octobre 1433, p. m. 

> D'Argentré, Hist. de firelagao. 



QHM Cbnéëil enjbigtiit-ent ëU PàHetîiërit et àUi aUti^ës GeUtââè li- 
vrer à des commissaires spécialement désignés les sommes qui y 
âtaiëiit été déiJOsées ou consignées, le Roi fl'ayarit pli réunir t|Ue deux 
cëiit ibiilë éciis d'or, Ic'est-à-dire moitié du prix total du t^achat, ^ rîiil 
* kil très fiécegsait*e,étdont grant inconvénient irréparable se pourrait 
ft èbftUlr se de brief ledit rachdpt n'estait faict*.» D'aUtt-es Lettres 
dbntiiifetit toute sécui*ité pouk* le remboUrëemeiit. Pell de tenips après 
lé Roi, en Cottseil, ratifia le transport fait par le duc dé Bourgogne à 
JigfetJl dt^ Bourgogne, son riëveu, du conlté d'AUxferre et de quelque» 
séîgriëut'ies ', etTàiinée suivaute érigea, polir lui, le cotnté de NéVeri 
enPiirle'. Ces finesses ne pouvaient prévaloir contre Pihirtiitié dil 
coialte de Charolais, contre le mécontentement cdntagieui des aUtt*es 
pHhefes. 

Uùè satisfactioti leur était donnée dans la persoUhe du comte d'An- 
goulême, graUd-pèré de François P'; c'était peut-être Un drbit nou- 
veau. Nous avons vu comment la Cour des Pairs était ôrigiliairëmetit 
ëbmposée, fcomméUt le Parlement de Paris était sorti du Grand Con- 
seil qui entourait la royauté; mais nous U*avoris vu ilUlle part tjue là 
Cour des Pairs ne pût se réutiir que daUs le seiti du ParièiUetit. Loili 
dô là, nous ne devons pas oublier que les Pairs contestèrent aiii gëtîd 
dli t*ariement le droit de siéger avec eux, au moins quand il s'slgissàit 
d'titie afi^aire de Pairie. Sans doute Tusage avait acquis force de Wi; 
cépëildant, lorsque de nouveaux Parlements fureUt institués, lorsqu'lte 
furent mis dans une égalité parfaite avec celui de Paris; lorsque leUr 
fi^ttternité fut telle que non-seulement tous les membres pouvaient 
siéger et jUger à Paris, comme à Toulouse, mais que Guillaume de 
Cdrbie, président du Parlement de Grenoble, fut autorisé à conserver 
édU office de conseiller à celui de Paris, Louis XI lui accordàttt même 
^ ijuil preignë tatit présetlt comme absent les gaiges tant du mâtiâ 
i ^Ue là ereUe par nous faicte pour les vacacious d'après-disûer^ ël 
» tout ainsi comme s'il exerçait icellui office *, » il n'y avait nul empê^ 
chefflënt absolu à ce que le Roi tint sa Cour des Pairs dans un de (ces 
Pariemëtits provinciaux. Ils devaient se croire, pour la recevoir H 
puUr y juger, les mêmes droits que celui de Paris, et, à plus forte 
raison^ pour connaître, comme lui, de toutes les causes de leur res- 
sorti Celui de Bordeaux put donc naturellement prétendre que les 
proches du comte d'Angoulême et de ses terres et seigdëuries> quoitiU'il 
fût Pair de France, dépendaient de sa juridictioii. Des Lettres du 
Gouiséil établirent la doctrine contraire, et ordonnèrent au Parlem^t 

* A Paris, le 20 août 1463, p. 55. 

' A Poissy, le 11 septembre 1463, p. 66. 
' A Mauny, le 30 juillet 1464, p. 282. 

* A Paris, le 13 septembre 1461, p. 17, vol. XV des Ord. 
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de Bordeaux de renvoyer les causes d'une telle nature au Parlement 
de Paris *. 

Cet acte du Conseil, bientôt suivi de nouvelles explications et 
d'ordres plus impérieux, mérite notre attention. Nous y lisons avec 
étonnement,que dès le «commencement et institution de nostre Court 
» de Parlementa Paris, laquelle fut anciennement instituée et establie 
» de cent Conseillers, du nombre desquels furent mis et ordonnés les 
» Pers de France et autres seigneurs de nostre sang, tenans de nous 
» en appanage et en parrie, et furent tellement privilégiez, que eul^ en 
» leurs terres et seigneuries n'estoient, ne dévoient estre tenuz de res- 
» pondre, plaider, ne ressortir ailleurs ne en autre Court ou auditoire, 
» fors seulement en nostre Court de Parlement à Paris...» Un tel 
début, où chaque mot est une erreur, ne nous donne pas une haute 
idée de la science historique ou judiciaire. du comte d'Eu, du chance- 
lier, du patriarche de Jérusalem, des Sires de Treiguel et de la 
Rosière, et des autres membres présents au Conseil. C'est cependant 
de la question ainsi posée qu'est tirée la prérogative de parrie de ne 
ressortir que du Parlement de Paris. Mais il paraît que celui de Bor- 
deaux ne fut pas convaincu. De nouvelles Lettres, délibérées en grand 
Conseil, pariant plus vaguement des « constitutions et Ordonnances 
» observées et gardées de toute ancienneté et de tel temps qu'il n'est 
» mémoire du contraire, » accusèrent les gens du Parlement de Bor- 
deaux de toujours s'efforcer « d'entreprendre cognoissance et juridic- 
» tion, tant en la première instance que en cas d'appel et de ressort, 
» des appellations interjetées de nostre dict cousin ou de ses vassaulx 
» et subgetz dudit comté d'Angolesme ou de leurs justiciers et offt- 
» ciers, » et le leur défendirent dans les termes les plus formels «. Le 
Parlement de Paris se trouvait donc investi d'une suprématie qui 
n'avait pas encore été constatée, et les Pairs ne durent reconnaître 
désormais, pour eux et leurs vassaux, que la juridiction de «la Court 
» de Parlement de Paris, souveraine et cappitale du royaume. » 

Les Pairs ne pouvaient qu'être satisfaits d'une décision qui préve- 
nait pour eux, comme elle tranchait pour le comte d'Angoulême, 
toute difficulté née de la création de nouvelles Cours souveraines. Des 
faveurs plus positives étaient accordées à plusieurs d'entre eux. 
Louis XI ne négligeait rien pour découvrir et conjurer l'orage qui se 
formait contre lui. De nombreuses concessions ou extensions de pri- 
vilèges semblaient devoir lui gagner une utile popularité dans les 
* villes '. Il institua des prud'hommes aux foires de Lyon, pour voir 
« augmenter et meilleurer lesdictes foires et attraire tous les mar- 

^ A Hesdin, le 13 octobre 1463, p. 87. 

• A Amboise, le 14 décembre 1464, p. 278. 

• A Nogent-le-Roi, le 21 avril 1464, p. 192, 
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9 cbans à icelless» et, par d'autres Lettres du Conseil^ il confirma 
rancienne faculté des marchands de la Hanse Teutonique de trafiquer 
dans le royaume par terre et par mer, renonçant à l'exercice du droit 
royal en cas de naufrage *. Enfin, il contracta quelques alliances en 
Allemagne et en Italie, principalement avec le duc de Milan, François 
Sforze^ auquel il céda tous ses droits sur Gènes et sur Savone, à con- 
dition de les tenir en fief ^ 

D'autres afi'aires, celles de l'Eglise, étaient aussi graves pour le Roi, 
aussi difficiles pour le Conseil. L'abrogation de la Pragmatique avait 
rouvert la porte aux abus, et le clergé s'en plaignait autant que les 
populations et lé gouvernement lui-même. On impétrait plus que 
jamais à Rome les bénéfices tombés en régale, et l'on y évoquait tous 
les procès nés de la multiplicité des collations et des grâces expecta- 
tives. Des Lettres du Conseil décidèrent que les causes de régale et de 
complainte pour raison des bénéfices , ne seraient traitées que devant 
le Parlement ou devant les autres juges séculiers qui devaient en con- 
naître *. Déjà l'exportation de l'argent pour Rome était entravée, et 
c'est à condition qu'il n'y en serait pas envoyé que la liberté de le 
transporter était comprise dans l'établissement des foires de Lyon '. 
Le Roi, en Parlement, assisté des princes, des prélats, des seigneurs, 
des gens de son Conseil, signa des Lettres qui énuméraient les exac- 
tions et les prétentions désastreuses de la cour romaine et qui, pour 
les prévenir, prescrivaient les dispositions les plus formelles, en rap- 
pelant celles de la Pragmatique-Sanction de saint Louis *. Malgré de 
telles défenses, les excès continuaient. « Par avant et depuis nosdictes 
» Ordonnances déclaratives de nos droits et prérogatives, néantmoins 
» plusieurs n'ont cessé de vexer et travailler nosdicts subgects par la 
» manière dessusdicte, mais ont fait et font chascun jour plusieurs 
» autres indues entreprises contre et au préjudice de nos dicts droits^ 
» prérogatives, privilèges et juridiction temporelle et plusieurs autres 
» grandes et indues opressions, exactions, inquiétations et travaux à 
9 nosdicts sujects, au grand préjudice et dommage de nous et de noz 
» droits et jurisdiction temporelle et au bien publique de nostre dit 
» royaume...» Ainsi s'expriment de nouvelles Lettres ayant pour 
objet de maintenir la juridiction séculière, «sans que autre juge ec- 
» elesiastique ne temporel s'en puisse ne doive entremettre ne en 
» cognoistre^o prononçant la peine du bannissement et de la confis- 



* Passim. 

« Ibid., p. 197. 

• A Nouvion, près d'Abbeville, le 22 décembre 1463, p. 146. 

* A Muret, le 24 mai 1463, xv« vol. des Ord., p. 663. 
Mbid.,p. 571. 

• A Pans, le 17 février 1463, p, 160, XW vol. des Ord. 
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utiondBS biens contre tous iceux qui ont «molesté et traTaiUé> mole»- 
» tèrent et travaillèrent par bulles ou procès apostoliques^ senienees 
i> ou jugemens de court d'Ësglise, par citacions, monicions, exconà- 
» munieations ou autres censures ecclésiastiques nosdicts subgects en 
I» court de Rome ou ailleurs, en court ecclésiastique, » et déclarant 
indignes ou dépossédés de tout bénéflce a ieeulx gens d'esgiise, leurs 
» procureurs, fauteurs et entremecteurs comme infracteurs desdictite 
D Ordonnances, rebelles et desobeyssans à nous et à noz commande- 
» mens *.» Dix jours après, une déclaration du Roi en Con^il défendit 
aux officiers du Pape, sous peine de prison et d'amende, de lever le& 
droits prétendus sur les successions des ecclésiastiques décédés*. Cette 
Ordonnance fut rendue en un Conseil auquel assistaient, entr'autreSi 
le patriarche évêque de Bayeux et l'évêque de Saiut-Brieux. Enfin, les 
grâces expectatives sur les bénéfices avaient été données à Rome « en 
» si grand et excessif noml»*e et multitude à toutes manières de gens 
» tant estrangers et non lectrés que autres personnes quelzconques#, 
que le procureur général réclama l'observation des a saints canons ei 
» décrets anciens gardés et observés en TEglise gallicane, d et que des 
Lettres du Conseil ordonnèrent de n'avoir aucun égard à des bénéfices 
ainsi obtenus, et défendirent a Tévacuation de pécunes portées en 
» cour de Rome o pour les payer *. 

Les investigations de Louis XI n'avaient pas pu lui faire percer le 
mystère des conventions des princes, ses mesures ne suffirent f)«>ittt 
pour en prévenir Téclat. Des Lettres du Conseil expliquent longue* 
ment et amèrement que le duc de Berry, « jeune d'asge, » a été su^ 
borné par les mensonges et machinations de plusieurs de ceua^ qui 
étaient tenuis par serment «et autrement» à des dévoila de fidélité 
envers le Roi et la couronne de France, et qui sont parvenus i 
a Tatraire» et à le faire joindre à eux ainsi qu'à « émouvoir le peuple,» 
et empêcher le bon état du royaume, « qui estoit si paisible et en si 

> grant tranquillité que marchandise courait franchement partelit^ 
9 cbascun vivoit paisiblement eu sa maison, feussent gens d'esglise» 
$ nobles, bourgeois, marchans, laboureurs ou autres; toutes manières 
» de gens estranges ou du royaume povaient seurement et sauvemeni 
» al^t venir, entrer et yssir par toutes les parties de nostredict 

> royaume avec leurs denrées, marchandises, or, argent et toutes 
» autres chbses quelsconques, sans dangier, destourbier ou empes* 
» chement aucun.... » Puis, « que les faulx et mauvais séditieux» ont 
perfidement obtenu l'adhésion de plusieurs princes, prélats, gens 
d'église, barons, chevaliers, écuyers, bourgeois, marchands el autres 

* Â Luxieu, près de Doulens, le 19 juin 1464, p. 213. 

* A Dampierre, le 30 juin 1464, p. 217. 

* A Rue-en-Pontbieu, le 10 septembre 1464, p. 244. 
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habitants des bonnes villes et des champs et que le Roi> à Texeinple 
de notre Sauveur Jésus-Christ, «qui ne voulut la perdicion de son 
» peuple, raais que chascun se réduisit envers luy pour estre et de- 
» mourer en sa bonne grâce, » voulant montrer, comme prince de 
miséricorde, qu'il ne désirait la destruction et perdition d'aucun de 
ceux qui auraient commis quelque offense envers lui « par le moyen 
» et pourchaz desdicts séducteurs, traytres, rebelles etdesobeyssans», 
accordait entière amnistie à tous ceux qui abandonneraient le « damp- 
9 nable parti des dicts rebelles», dans un mois ou six semaines*. 

Ce que disaient les Lettres de l'état du royaume, florissant et pros- 
père, était vrai; ce qu'elles ne disaient pas, c'était le mécontentement 
excité par le despotisme et les caprices de Louis XI; ce qu'elles 
voulaient dire, c'était que la Ligne du Bien public avait pris les armes 
et levé son drapeau. Le Roi, confiant dans les mesures qu'il avait op- 
posées à ses ennemis, venait de faire condamner, dans l'assemblée 
de Tours, le duc de Bretagne, çt se préparait à le poursuivre, lorsque 
le duc de Berry s'enfuit à Nantes, et publia un manifeste pour ex- 
pliquer sa rébellion et ses griefs*. Le frère de Louis XI se plaignait de 
« la grande calamité » occasionnée dans le royaume par les ministres 
qui entouraient le monarque et, parmi ces maux, de la violence qu'ils 
faisaient au Parlement et aux autres tribunaux pour juger selon leur 
volonté. Il invitait la noblesse à prendre les armes pour chasser 
d'auprès du Roi ces Conseillers pernicieux et pour parvenir « au sou- 
» lagement du pauvre peuple. » Les princes étaient prêts à répondre 
à cet appel, et, dès qu'ils le reçurent, presque tous se déclarèrent 
contre leur souverain, même le duc d'Alençon et le comte d'Ar- 
magnac. 

Cette ligue, qui avait pour prétexte le mensonge ordinaire de toutes 
les révoltes, l'avantage du peuple; pour cause, des mécomptes per- 
sonnels; pour but, le désir et les profits du pouvoir, semblait menacer 
la France du retour des malheurs de Charles VI, et le Roi, de la perte 
de sa couronne. Elle ne fut point dissoute par la bataille indécise de 
Monllhéry' ; mais Paris, cette fois fidèle et reconnaissant, déconcerta, 
par sa résistance, des conjurés désunis et jaloux; Louis XI put les at- 
taquer plus heureusement par ses négociations. Il accorda tout ce que 
Voulurent les princes: il ofi'rit, il promit plus encore. Sa résignation 
ou sa bonne foi n'inspirèrent aucune défiance, tandis qu'il déposait 
au Parlement une protestation contre les conditions obligées d'une 
paix si désavantageuse. 11 se laissa butiner par tous les grands. Des 
Lettres patentes reconnurent que le comte de Charolais, le plus ardent 

* A ThouarSjle 16 mars 1464, p. 307. 

» Ibid., p. 357. 

«Livrée le 16 juillet 1463. 
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promoteur et le plus intrépide soutien de la Ligue^ avait dépensé plus 
de quatre cent mille écus pour Tarmée avec laquelle il avait attaqué 
le Roi et s'était défendu contre les Liégeois, révoltés à Tinstigation 
d'aucuns serviteurs de Louis XI lui-même; elles reconnurent égale- 
ment que le duc de Bourgogne avait fait de grandes dépenses pour le 
Dauphin et laDauphine réfugiés dans ses états; que tous les deux 
l'avaient accompagné au sacre de Reims et à son entrée à Paris, « à 
» grand nombre de gens d'armes, » sans recevoir la récompense 
« souventes fois promise; » que le coftite de Charolais devait être dé- 
dommagé de sa pension non payée de trente-six mille francs, et, en 
considération de ses efforts pour apaiser les divisions entre le Roi, son 
frère, et les autres seigneurs du sang, le Roi lui donnait les villes et 
forteresses situées sur la Somme, telles que le duc de Bourgogne les 
possédait avant le traité d'Arras et avant le rachat*. Louis XI, en 
outre, déclarait abolis tous les actes hostiles commis de part et 
d'autre et éteints tous les procès récipioquement commencés ou pour- 
suivis, a la supplication du comte de Charolais, « affin de toujours 
» mieulx continuer l'amour entre nous, nostre très chier et très aimé 
» oncle, le duc de Bourgogne, son père et luy*.» 

Ces aveux si humiliants, ces concessions plus déshonorantes encore, 
n'embarrassaient point Louis XL Nous savons qu'il avait pris ses pré- 
cautions de loyauté. Il ne balança donc pas à désarmer les autres 
princes par des faveurs également inattendues. Tous en reçurent d'é- 
clatantes, depuis le duc de Berry, fait duc de Normandie *, jusqu'à 
Dunois, jusqu'à Dammartin lui-même, l'ennemi personnel du Roi, qui 
furent réintégrés dans leurs biens et leurs honneurs. Ces appétits 
personnels satisfaits, il fallait un traité qui donnât ostensiblement une 
autre cause à cette guerre du bien public. Des lettres du Conseil rati- 
fièrent les accords faits entre le Roi et plusieurs princes de son sang *. 
Nous y remarquerons, parmi ces inutiles conditions de paix, que, 
« pour pourvoir aux plaintes et doléances que de la part desdicts sei- 
» gneurs et de plusieurs subjects du Roy luy ont esté faictes d'aucuns 
» désordres et faultes qu'on dict eslre au faict de l'Eglise, de la justice, 
» et de plusieurs griefs, exactions et vexations indues, à la grande 
» charge et dommage du peuple ou du bien public de ceroyaulme», 
le Roi commettrait trente-six notables hommes, douze prélats ou gens 
d'église, douze chevaliers ou écuyers et douze notables gens de conseil 
et de justice, pour s'enquérir des désordres et aviser sur les remèdes 
convenables au bien du Roi, desdits seigneurs^ de ses sujets et de la 

* A Paris, le 5 octobre 146îî, p. 355 et 366. 

* A Paris, le 8 octobre 1465, p. 367. 

* A Paris, octobre 1465, p. 395. 

* A Paris, le 27 octobre 1465, p. 298. 
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chose publique; que le Roi approuvera leurs délibérations, quinze 
jours au plus tard après qu'elles lui auront été communiquées, par 
des Lettres dûment enregistrées et publiées ; que leurs pouvoirs dure- 
ront deux mois et pourront être prolongés de quarante jours. 

La paix était conclue. Elle donnait à Louis XI le temps de se re- 
mettre de ses terreurs et de préparer ses revanches, en paraissant 
satisfaire aux obligations de sa défaite. La coalition des princes l'avait 
tellement effrayé qu'il avait même suspendu Tadministration de la 
justice, et il s'empressa d'accélérer la rentrée du Parlement par des 
Lettres rendues eu grand (Conseil, dès qu'il fut en « traictié de pacifier 
» et appaisier les questions et différends qui ont esté entre nous et les 
» dits seigneurs*. » Il récompensa la fidélité de Paris en lui accordant 
des privilèges, et l'histoire dit : « en comblant ses habitants de préfé- 
» renées et de familiarités. » Des Lettres du Conseil exemptèrent de 
tout subside le prévôt des marchands, les échevins et les autres magis- 
trats municipaux'; de logement de guerre*, de ban, d'arrière-bari et 
de juridiction étrangère les bourgeois de la ville *. L'affranchissement 
de plusieurs impôts précédemment remis leur fut confirmé par la sin- 
golière raison que, cet octroi ayant été fait pendant que Paris était 
environné d'adversaires en grand nombre, ils « doubtaient » qu'au 
temps à venir on prétendît que c'était pour captiver leur a bénévo- 
lence » pendant la guerre, avec l'arrière-pensée de rétablir ces impo- 
sitions, ce qui n'était pas dans les intentions du Roi •. Ainsi étaient 
appréciées la reconnaissance et la bonne foi de Louis XL Enfin, il 
accordait des privilèges aux abbayes de Saint-Victor et de Saint- 
Germain-des-Prés ', après en avoir concédé à plusieurs ordres religieux 
et au chapitre de l'église de Notre-Dame, et donné, sa vie durant, à la 
Sainte-Chapelle, les régales sur toutes les églises du royaume ®. 

L'Université ne s'oubliait pas et ne sera point oubliée. Ses privilèges 
avaient été déjà confirmés par Louis XI ; mais elle ne pouvait accepter 
l'atteinte qu'ils avaient reçue par une imposition « du quatrième du 
» vin vendu en détail par les escoliers, suppost et officiers de ladicte 
» Université*. » Elle obtint des Lettres qui ôtaient cette imposition et 
qui déclaraient ses privilèges intacts ". Nous en verrons bientôt d'autres 



*Art. 12, 13 et 14. 

* A Paris, le 11 octobre 1465, p. 368. 
» A Paris, le 24 octobre 165, p. 376. 

♦ Page 425. 

• A Paris, le 9 novembre 1^65, p. 434. 
•Ibid.,p. 345. 

' A Pans, octobre 1463, p. 417, 419 et 420. 
•A Paris, le 14 septembre 1465, p. 357. 

• Vol. XV des Ord., p. 310. 

^* A Paris, juillet 1465, p. 333, xvi« vol. des Ord, 
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qui lèvent la défense de vendre ce vin « par assiettes », et aceordeat 
anx réclamations de TUniversité de revenir au mode pratiqué sous le 
règne de Charles VIP. 

Il fallait accomplir les engagements pris envers les conjurés. Les 
traités de Conflans et de Saint-Maur n'avaient été enregistrés par le 
Parlement et par la Chambre des Comptes que sous toutes réserves et 
en se déclarant contraints comme Tétait le Roi lui-même *. Nulle Lettre 
de jussion n'avait effacé cette résistance ni démenti cette analogie. 
Cependant, de nombreux actes du Conseil accordèrent aux princes ee 
qui leur avait été promis : au duc de Bretagne, le ressort direct du 
Parlement de Paris pour les appels du comté de Dreux et de Montfort '; 
Fannulation de la sentence rendue à Tours par le comte du Maine et 
les autres commissaires * ; la faculté de faire frapper de la monnaie 
d^or •; la confirmation du don du comté d'Étampes, malgré l'opposi- 
tion du procureur-général, qui réclanaait le principe de Tinaliénabililé 
du domaine et à qui le Roi imposait silence perpétuel • : à Jacques 
tfArmagnac, duc de Nemours, la juridiction exclusive de ses officiers': 
à Charles d'Albret, la ratification du don de Charles VII de la ville de 
Fleurance et du comté de Gaure* : au duc de Normandie, un accrois* 
sèment d'apanage, le jugement par sa Chambre des Comptes de toute 
la comptabilité du duché, le droit d'y lever des subsides® : au duc de 
Calabre, des villes en Lorraine *<>. 

La France était démembrée comme au temps de Charles VI ; la 
royauté affaiblie dans sa puissance et dans son caractère. Louis XI 
seul nourrissait Tespoir de recouvrer ses provinces et de relever sa 
co«ronne, par les divisions des princes, sans être embarrassé du moyen 
de les soulever et de les aigrir. Il ne tarda pas à le mettre en pratique. 
Des Lettres du Conseil désignèrent Juvénal des Ursins et Jehan de 
Reilhac, l'un Conseiller et chambellan, l'autre secrétaire du Roi, pour 
se transporter à Pontoise et y recevoir le serment des ducs de Nor- 
mandie et de Bretagne de garder et entretenir le traité qu'il avait fait 
avec eux, et qu'il avait promis, en présence de plusieurs des seigneurs 
de son sang, d'observer comme eux*^ Et Ton sait que Louis XI s'était 



> A Chartres, le 26 juin 1467, p. 653. 

* Ext. des Reg. du Parlement. — Phi!, de Comines, t. m. Preuves. 
» A Paris, le 11 octobre 146o, p. 369. 

* Ibid., p. 402. 
» ibid., p. 403. 

• Ibid., p. 408. 

' A Paris, le 15 octobre 1465, p. 388- 

• A Paris, le 28 octobre 1465, p. 388. 

» A Paris, le 29 octobre 1465, p. 398, 400 et 401. 

•* Page 411. 

«» A Villiers-le-Bel, le 2 novembre 1465, p. 427. 



empnfisé de protester^ dans soo I^rlemeiitde Paris, déelarapot surtoiil 
cpi'û Bravait pu dcmner à son frère le duché de Normaûdie, irréfoea^ 
blement réuni à la eouroime par les Rcds ses prédécesseurs. Or doBff^ 
1^ commissaires reçurent le serment sans réserres du duc de Mm* 
mandie, et le duc de Bretagne ne prêta le sien, le lendemain, qu'un 
faisant constater, par deux notaires, qu'il n'acceptait pas, pour le ducbi 
de Bretagne a ce qui serait fait audit par les trente-six hommes^ n Im 
comoûasaires répondirent que le Roi ferait aussi telles proteatatic^ 
qui loi seraient conseillées, et effectivement, ce prince les chargeai Ai 
déposer leur rapport en la main du greffier du Parlement, et de ^ik 
tester> de par le Roi, qu'il demeurait en son entier a pour faire teUet 
B) protestations que bon lui semblerait ^ » 

C'était ainsi qu^it déjà observée la paix hfonteuse et pergdfi #• 
Gonflans. Des actes plus significatifs du Conseil vont nous montre? }«A 
conséquences de cette mauyaiae îoi anticipée. Le duc de Bmrgçi^e 
obtient d'abord une double déclaration de surséance pour le ji^gee^M 
d«s appels de plusieurs de ses tribunaux et des ÎMge» du comté de 
Flandres \ Le Parlement est confirmé dans son privilège de prés€a^tef 
des candidats pour les offices vacants de la cour 9, et le Roi^ de sa sei^lo 
autorité, destitue plus^ieurs magistrats et nomme premier pr^adent à 
Paris le premier président de Toulouse. Le duc de Bourbon^ le pri^-^ 
pal cbef de la ligue du bien public^ est comblé de faveurs ; depiiiig 
quelque temps, son frère natufcl^ Louis de Bourbon, avaU été légitimé 
par Louis XI '*; le prévoyant monarque loi fait épouser Jeanne, b&ta?4t 
de France, sa fille, et les dote magnifiquement. Des Lettres du Cons^ 
ordonnent de porter directement a.n Parlement de Paris les appe^ d^f 
jugements rendus par les officiers du duc de Bourbon ', et exemptent 
des droits de francs-fiefs et de nouveaux acquêts dans toutes ^e^ 
terres ^ ; enfin, ce prince reçoit la secrète assurance du Hoi qu'il de^ 
tiae Anne de France, sa fille ainée, à Pierre de Bourbon, sire de ^eatl- 
jeu; et la même promesse était, dans ce temps^ faite a^ comte de 
Charolais. Le duc de Bretagne, dans des Lettres qui lui promettent e^ 
termes très vifs, l'oubli du passé, la plus étroite alliance pour Vavei^})^^ 
a contre tous ceux qui peuvent vivre ou mourir » , fait amnistier $e&. 
principaux amis, Dunois, Jean d'Armagnac, Dammartin, et reconnaître 
plus étroitement encore ses privilèges '^ et surtout ses droitb de régale'. 

* Ibid., p. 428. 

* A Paris, le 10 novembre 1465, p. 437. 

* A Paris, le 12 novembre 1465, p. 441. 
^ A Pontoise, septembre 1463, p. 80. 

* A Orléans, novembre 1465, p. 445. 
« Ibid., p. 447, 489 et 490. 

' A Caen, le 23 décembre 1445, p. 448. 

* Ibid., p. 450. 
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Dans ces dernières Lettres, il est spécialement exprimé que le duc de 
Bretagne craint que, dans Tavenir, les protestations du Roi contre le 
traité de Conflans ne soient appliquées au duché de Bretagne, et, en 
conséquence, par Tavis des princes et des gens du grand Conseil, 
Louis XI renouvelle et confirme les stipulations accordées à son neveu 
et ses successeurs. Il proteste donc contre ses protestations.il s'engage 
à ne pas exécuter rengagement qu'il a pris contre rengagement de 
Conflans. Philippe de Comines lui-même s'égare dans le dédale de ces 
subtilités. Mais Louis XI veut à tout prix empêcher le duc de Bretagne 
de se réconcilier avec le duc de Normandie et de lui porter secours ; 
rien ne lui coûte. Il s'est rendu à Caen, en Parlement, et a laissé le 
duc de Bourbon achever de dépouiller son frère de la province qu'il 
lui avait contestée par ses protestations, qu'il rcfVimdiquait par ses 
armes. 

Les Lettres du Conseil, qui approuvent la capitulation de Louviers, 
allèguent un étrange prétexté à cette irruption soudaine *, « connue 
» pour auscunes justes causes et raisonnables », font-elles dire au Rcm, 
a ayans esté conseillez et délibérez de reprendre et mectre en nostre 
» main nostre pays et duché de Normandie, que n'aguères avions baillé 
» à nostre très chier et très amé frère Charles de France, jaçoit ce que 
» nosdits pays et duché feussent annexés à nostre couronne, et qu'ilz 
» ne s'en peussent ou deussent séparer sur grans peines et censures 
» ecclésiastiques... » Ces inquiétudes religieuses expliquent mal les 
desseins politiques de Louis XI, et il est difficile de transformer eu 
croisade l'expédition de Normandie, surtout quand on sait qu'elle a 
été terminée par les justices de Tristan l'Hermite. 

Les actes du Conseil n'avaient pas eu pour but exclusif les affaires 
concernant la Ligue du Bien Public , ses préparatifs ou ses consé- 
quences. Nous devons mentionner ceux qui fondent une Université à 
Bourges, et qui eurent besoin, pour être enregistrés au Parlement de 
Paris, de l'exprès commandement du Roi, quoique l'opposition ne 
vînt pas du procureur-général *, mais des Universités de Paris et d'Or- 
léans, rivales intéressées '. Le Conseil avait été obligé de commander 
aussi expressément aux Parlements de Paris et de Toulouse de respec- 
ter le ressort et la compétence de celui de Bordeaux*; il avait rétabli 
les Généraux-Conseillers et nommé le président de la justice des 



* Au Pont-de-rArche. le 21 janvier 146o. p. 457. 

* A Mareuil près d'Abbeville, décembre 1463, p. 150. 

Lecta publicata et registrata de expresso mandato Régis iteratis vicibus facto 
et sine prejudicio oppositionum in hac parte factarumf présente procuratore gène- 
rali Régis et non contradicente. 

^ A Étampes, le 24 septembre 1466, p. 513. 

* A Chartres, le 5 mars 1463, p. 175. 
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Aides-S en déi^minanl la juridiction civile et criminelle des Elus et, 
en appel, celle des Généraux-Conseillers *. Le Conseil a pareillement 
réglé la justice et l'autorité de la Chambre des Comptes •. 

Parmi les Ordonnances moins importantes, il en est une dont la sin- 
gularité ne doit pas être oubliée. Elle confirme les privilèges des sei- 
gneurs d'Yvetot *. Le premier Roi Clotaire, fils du Roi Clovis, premier 
Roi chrétien, ayant tué Gaultier d'Yvetot en la chapelle du Palais à 
Soissons, accorda au seigneur d'Yvetot et à ses successeurs, à Tinsti- 
gation et poursuite du Pape alors régnant et du collège des cardinaux, 
par délibération de son Conseil, exemption de tout hommage, de 
toutes charges et subventions quelconques; les seigneurs d'Yvetot ont 
joui de ces franchises et libertés jusqu'à la descente des Anglais, an- 
ciens ennemis de ce royaume, ainsi que Ta constaté l'information faite 
par les officiers du Roi, révisée par les gens de son Conseil, en sorte 
que la seigneurie d'Yvetot a été, au temps passé, vulgairement appe- 
lée royaume et que les seigneurs, qui étaient quittes envers le Roi de 
tout hommage et autres devoirs, avaient, en leur terre, foires, mar- 
chés, haute justice, basse et moyenne, et haults-jours, où les procès 
de ladite seigneurie prenaient fin sans ressortir ailleurs; le Roi con- 
firmait au chevalier, prince et seigneur de ladite terre dTvetot, pour 
lui, ses hoirs et successeurs, ces droits, franchises, libertés, préémi- 
nences et prérogatives, en considération des services de Guillaume 
Chani, le possesseur actuel de ladite seigneurie. 

L'histoire dément mot à mol ces considérants fabuleux *. La terre 
dTfvetot n'avait été qu'un fief jusqu'au milieu du quatorzième siècle, 
et c'est à la fin de ce siècle seulement qu'on la voit qualifiée de 
royaume, sans trouver, dans les actes de Charles V et de Charles VI, 
la trace de ce titre et des privilèges confirmés par Louis Xî. Les sei- 
gneurs d'Yvelot eux-mêmes n'ont jamais indiqué l'époque et les mo- 
tifs de cette érection de leur fief en franc-aleu si noble, moins encore 
en royaume. Le royaume d'Yvetot, en Normandie, ressemble au 
royaume de Man, dans la mer d'Irlande. 

Une affaire plus grave avait été agitée au Conseil, à l'occasion du Par- 
lement de Toulouse. Elle nous fait mesurer les progrès de l'autorité 
de ces grands corps de magistrature, primitivement institués pour 
rendre la justice, et bientôt saisis d'attributions plus étendues. Celle 
de la présentation aux charges vacantes avait été conférée au Parle- 



^ A Compiègne, le 3 juin 1464, p. 210. 

* A Tours, le 17 décembre 1464, p. 280. 

• A Poitiers, le 26 février 1 464, p. 297. 

* A Rouen, octobre 1464, p. 271. 

• Dissertation sur l'origine du royaume d'Yvetot, par M. Tabbé de Vertot, 
membre de l'Académie royale des Inscriptions et Belles-Lettres, t. iv, p. 728, 
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ment de Toulouse comme à celui de Paris *. Une autre Ordounancô 
lui donne le droit de faire exécuter, « par force et main armée, toutesh 
» fois que besoin sera et que la cour l'ordonnera, de point en poipt^ 
)T selon leur forme et teneur, nonobstant quelsconques lettres ou mm- 
)y démens a ce contraires, ses appoiuctemens, arrestz et jugemens. p 
L'Ordonnance motive ce nouveau droit sur ce que la cour de Toulouse 
a été ordonnée pour administrer la justice et « pour entretenir le pay$ 
» en bonne paix, union et tranquilité, et donner ordre et provisioa ait 
» faiet public d'icelluy; et soit amsi que, à cause des guerres- et diiti? 
» sions qui n'agueres ont eu cours en nostre royaulme, se^sont sours 
fy et sourdent chascun jour plusieurs desbatz, questions, rebellioûs, 
» desobeyssances, et esclandes audict pays, ausquels les gens de 
» nostre dict Parlement ont vouleu mestre et donuei ordre et pf oti^ 
)ï sion, et sur ce donné plusieurs appoiuctemens, jugements et arretz,, 
Tf mais pour ce que ceulx qui ont faict et font lesdicts desbatz, ques? 
» tions, rebellions et desobeyssances, sont communément grandz seir 
» gneurs, forts et puissantz, lesdicts appoiuctemens, arrestz et juge^ 
» mens n'ont peu et ne peuvent être exécutés par les résistaaces et 
■ desobeyssances que Ton a faictes et faict et chascun jour par Toye 
» de faict à l'encontre des exécuteurs dlceulx, qui sont choses de très 
)T mauvais exemple, et dont grand inconvénient et dommage s'en 
» pourroit en suivre à Nous et à la chose publique du pays de Lao- 
» guedoc et autres pays circunvoisins jCÇiesmement ressortiasans en 
» nostre dite cour*.... » Ainsi les Parlements pouvaient mettre ordre 
aux actes de desobéissance ou de révolte contre Tautorité royale, e\ 
celte juridiction administrative n'avait pas de hmites, puisqu'elle n'é- 
tait définie qu'en termes aussi généraux. Si elle offrait un secours 
utile au pouvoir, dans ces temps de guerres et A'esclandes, elle ne 
devait pas tarder à provoquer de dangereux conflits avec les repré- 
sentants de la royauté, redevenue puissante. Le Parlement de Toulouse 
va nous en fournir un déplorable exemple. Il avait envoyé un de sea 
membres à Montpellier pour y faire exécuter un arrêt. Le lieutenant 
du duc de Bourbon le fit arrêter. La cour ordonna de mettre son con- 
seiller en hberté et de prendre au corps ceux qui l'avaient empri- 
sonné; deux autres conseillers furent chargés d'assurer ces repré^ 
sailles. Le Roi suspendit de leurs fonctions ces deux conseillers, son 
avocat et le procureur-général, et envoya des commissaires à Tou- 
louse pour transférer le Parlement à Montpellier. Il le fera bientôt re- 
venir dans la capitale du Languedoc; mais la force aura seule décidé 
entre le Parlement et le Roi. 

* Au Pont-de-r Arche, le 16 janvier 1465, p. 457, 

^ Au Montilz-lesrToars^ le ^3 novembre 1468, p. i67, xvo^ y^U des OjvdL 
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Louis XI n^hésita jamais à Remployer pour tout somiketiFe k sob 
pouvoir. Il finit par mettre la royauté hors de page. Ce sera le grand 
résuHat de son règne. Pour Tobtenir^ sa Tolonté fut inflexible et i|upi* 
toyable. Depuis les faveurs accordées aux acquéreurs non nobles des 
fiefs^ sur lesquelles nous ne nous sommes pas arrêtés^ jusqu^aux sup* 
pliees des Grands que nous ne devons pas rapporter^ il ne négligea 
rien pour abaisser la noblesse. D'un autre côté, il fit plus qu'aucun 
4e ses prédécesseurs pour devenir populaire. Nous laissons à l'histoire 
ges conversations, ses visites^ ses diners chez les bourgeois de Paris* 
Nous trouvons dans les actes du Conseil la confirmation et rextensiotq 
des statuts et des privilèges de divers corps de métiers, des pourpoiï^-' 
tiers, des foulons de draps, des vanniers et quiucaillers, des tisserands, 
des faiseurs d'esteufs *, des bûchers, des charpentiers, des cordiersf, 
des voirriers *, des laboureurs de vignes, des tourneurs, des boisser 
liersct lanterniers, des nalliers, des fripiers, des tailleurs, des tonn(>T 
liers et déchargeurs de vin, des cordonniers et sueurs, des fourbisr 
seurs d'épée, des savetiers, des libraires, écrivains, enlumineurs, pars 
eheminîers et relieurs, des armuriers et brigandiniers, des maçons et 
charpentiers, des jurés-porteurs de grains, et des tondeurs de dr^ps '; 
nous omettons ceux des villes de provmces. Louis XI croyait gagner 
la multitude; il affectait, pour les basses classes, une confiance qu'il 
refusait aux autres, et il la prouva, dans ses jours de périls, en resli-^ 
tuant aux habitants de Paris leurs armes et leurs fameuses chaînes. 
Il voulut même les organiser régulièrement, et cette première loi 8uv 
la garde nationale est un remarquable travail du Conseil *. 

Le prQgjubule rappelle que naguère le Roi, pour le bien et la sûreté 
de la vilifé de. Paris, a fait mettre sus et en armes les habitants de tous 
états, et divisé les gens de métiers et marchands sous leurs bannières 
respectives; et, pour qu'ils puissent être conduits en ordre et police, 
de manière qu'aucun inconvénient n'advienne, qu'il a chargé de nor 
tables gens du parlement et du Consçil de faire un règlement. Ces 
commissaires ayant remontré le beau plaisir du Roi aux habitants de 
tous états, ceux-ci répondirent qu'ils étaient prêts d'obéir au Rc^i et à 
le servir de tout leur pouvoir, en s'armant et en s'habillant, pour en- 
tretenir et maintenir la ville en bonne obéissance. Les commissaires, 
pour donner ordre et conduite à celte besogne, réglèrent les dispos^ 
tioBS suivantes, qui furent approuvées par le Roi. 

Les gens de métiers et marchands de la ville de Paris sont divisés 
en soixante-une compagnies, ayant chacune une bannière ornée d'we 

^ Balles avec lesquelles on jouait à la paume, 
î Vitriers. 

» A Chartres, le 24 juin 1467, p. 581, 685. 
* A Chartres, juin 1667 , p. 171. 
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croix blanche au milieu, anglée d'armoiries particulières; elles sont 
sous le eommaudement d'un principal et d'un sous-principal, élu8> 
chaque année y par les chefs d'ostel des dits métiers, en présence des 
commissaires du Châtelet, obligés de prêter un serment de discipline 
et de fidélité entre les mains du lieutenant du Roi, rééligibles, no- 
tables et domiciliés depuis six années; ils doivent faire prêter un ser- 
ment pareil à leurs compagnies, y exiger, sous peine d'amende, Tar- 
mement et rhabillement et en tenir registre complet; il est défendu 
de vendre et d'acheter ces habillements, et tout individu qui ne serait 
pas compris dans une compagnie, est obligé de s'y faire admettre, 
sous peine d'amende et de bannissement ; nul ne pourra changer de 
compagnie sans le congé du Roi ou de son lieutenant; les maîtres 
des métiers feront enregistrer leurs varlets ou serviteurs dans un 
mois sous peine d'amende; les bannières seront enfermées sous trois 
clefs, confiées au principal, au sous-principal et au commissaire; le 
principal et le sous-principal, avec le commissaire, auront droit de 
punir d'une amende les gens de leur compagnie, et l'appel de leur 
sentence sera porté au Conseil ordonné par le Roi, « pour obvier aux 
» legières assemblées qui se pourroient faire et à toutes commocions, 
» conspiracions, rumeurs, tumultes et aultres inconvéniens qui s'en 
» pourroient en suyvre, » les bannières ne pourront être déployées 
sans le commandement du Roi ou de son lieutenant; le principal et 
le sous-principal ne pourront, sans le même ordre, réunir leurs com- 
pagnies a sur peine capitale ou aultre telle qu'il appartiendra; » le 
refus de l'assembler et la non révélation de tout ce qui pourrait être 
comploté contre le bien du Roi et de la ville de Paris, serontpunis de 
la même peine ; le principal et le sous-principal pourront porter leurs 
habillements et leurs armes, les dimanches et autres fêtes, a pour 
» eulx exerciter et esbattre ; » ils feront les monstres de ceux de leurs 
métiers et bannières, une fois Tan, le lendemain de leurs confréries, 
et ceux qu'ils trouveront ne pas être en bon et suffisant habillement, 
ils les forceront à s'y mettre, dans le délai de huit jours, sous peine 
de soixante sous d'amende ; cette monstre aura dû être préalablement 
notifiée au lieutenant du Roi. 

Voilà pour les gens de métier ; mais ils n'étaient pas les seuls qui 
eussent répondu aux commissaires qu'ils étaient disposés à s'armer 
pour le service du Roi et la défense de la ville de Paris. D'autres arti- 
cles de l'Ordonnance acceptent donc et règlent les offres des gens et 
officiers du Roi, tant en la cour du Parlement qu'en la Chambre des 
Comptes, des généraux de la justice, des monnaies, du trésor, des 
élus, du Châtelet et de la prévôté de l'hôtel de ville, de la prévôté des 
marchands et de l'échevinage, et de tous leurs suppôts; les présidents 
du Parlement auront la conduite et le commandement de ceux qui 
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lui sont soumis^ les greffiers^ huissiers, avocats^ procureurs, gens des 
requêtes du palais de la justice et de Thôtel, du trésor, notaires et 
secrétaires du Roi, et autres gens et ofTiciers desdites chambres et de 
la chancellerie ; les présidents de la Chambre des Comptes seront éga- 
lement les chefs des gens de ladite chambre et de celles des généraux 
de la justice, des aides, des monnaies et des élus; le prévôt de Paris 
et ses lieutenants, de tous les officiers dudit Châtelet, commissaires, 
notaires, auditeurs, greffiers, sergents et autres; le prévôt des mar- 
chands et échevins, de ceux de Thôtel de ville, de la prévôté et éche- 
vinage, sous lesquels sont compris les quarteniers, cinquanteniers et 
dixainiers, les arbalétriers et archers, les officiers de ladite ville, en- 
semble les francs-bourgeois et les marchands qui ne tiennent ouvroir 
ni boutique ; tous ces chefs prêteront et recevront les serments exigés, 
tiendront des registres exacts et seront tenus d'obéir à ce qui leur sera 
commandé et enjoint de par le Roi, sans pouvoir faire d'assemblée de 
leurs compagnies que par son ordre. 

Le Conseil avait dû longuement élaborer une telle Ordonnance. îi 
ne faudrait pas de grandes subtihtés, en la traduisant en langage mo- 
derne, pour faire ressortir sa simiUtude avec plusieurs de nos loisposté- 
rieures. Les mêmes besoins imposent les mêmes obligations, comme 
les mêmes inquiétudes conseillent les mêmes précautions. Lorsque 
Louis XI, accompagné de la Reine, passa cette populace armée en 
revue, il en fut dégoûté; son instinct de Roi lui fit comprendre que là 
n'était pas la véritable force de la royauté; le souvenir des Bourgui- 
gnons lui rappela peut-être ce qu'elle pourrait craindre de pareils 
rassemblements, dans un jour de malheur ou de faiblesse, et de som- 
bres pressentiments purent réveiller son habileté, un moment égarée 
par la rancune de la guerre du Bien-Public. 

Il ne fut pas mieux inspiré lorsqu'il voulut donner aux offices une 
impossible et dangereuse inamovibilité. Les principes sur lesquels 
l'Ordonnance est fondée sont justes, sans doute, mais la conséquence 
en est exagérée. « Comme, depuis nostre avènement à la couronne, 
» fait dire le Conseil à Louis XI, plusieurs mutations ayant esté iaictes 
» en noz offices, laquelle chose en est la pluspart advenue à la pour- 
» suite et subjection d'aucuns et nous non advertiz duement; par quoy, 
» ainsy que entendu avons et bien cognoissons estre vraysemblable, 
» plusieurs de noz officiers, doubtant cheoir audict inconvénient de 
9 mutation et de destitution, n'ont pas tel zcle et ferveur a nostre ser- 
» vice qu'ilz auroient se n'estoit ladicte doubte; sçavoir faisons que 
» nous, considérant que en noz officiers consiste, soubz nostre aueto- 
» rite, la direction des faicts par lesquelz est poUcée et entretenue la 
i> cbpse publicque de nostre royaume, et que d'icelluy ilz sont les mi- 
p Distres essentiaulx, comme membres du corps dont nous sonunes Id 
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» cWef ; vôtilans extirper d'eulx icelle double et pourveoir à leur «eu-^ 
D reté en*nostre dict service, tellement qu'ilz ayent cause de y faire et 
» persévérer ainsy qu'ilz doivent, statuons et ordonnons par ces pré- 
» sentes, que désormais nous ne donnerons aucuns de noz offices, s^il 
» n'est vaquant par mort ou par résignation faicte de bon gré et cou • 
» sentemenl du résignant, dont il apperre duement, ou par forfaic- 
» ture préalablement jugée et dcclairée Judiciairement et selon les 
» termes de justice, par juge compétent et dont il apperra semblable- 
» ment; et s'il advient que, par inadvertance, importunité des reque- 
» rans ou autrement, nous facions le contraire, nous, dès maintenant 
» pour lors, le revocquons et admettons, et voulons que aucunes lec- 
» très n'en soient faictes ne expédiées, et si faicles estoient, que a 
» icelles ne a quelconques autres que l'on pourroit sur ce obtenir de 
» nous, aucune foy ne soit adjoutée, ne que pour ce aucun soit des- 
» titué de son office ne inquiesté en icellui*. 

L'inamovibilité des fonctions n'est pas nouvelle; déjà Gharles-le- 
Chauve l'avait en quelque sorte établie ^ Mais elle fut si peu respec- 
tée, qu'un des articles de la paix conclue entre ce même prince et son 
frère réclame la conservation ou la restitution de leurs places et di- 
gnités à ceux qui s'étaient prononcés pour Louis-le-Germanique, san8 
pouvoir l'obtenir •. Depuis, il était généralement établi, mais rarement 
observé, qu'il fallait un. jugement pour perdre son emploi*. Philippe 
de Valois et Charles V l'avaient aussi exprimé *. Mais nul n'avait été 
positif comme Louis XI, quoique personne, avant lui, n'ait autant 
exercéde droitde destitution. Il avait un but, en paraissant ainsi des- 
saisir Tautorité royale d'un droit sans lequel elle ne pourrait ni agir 
ni subsister. Il voulait s'attacher, par cette trompeuse sécurité, des 
hommes dont les troubles rendaient les services suspects et la fidélité 
toujours chancelante, se réservant de les faire déclarer coupables par 
ses juges ou de les punir par la main de Tristan l'Hermite, et nous ne 
tarderions pas à trouver l'exemple de son favori Charles de Melun et 
de tant d'autres. Cette déclaration d'inamovibilité ne servit donc guère 
qu'à la magistrature et ne pouvait sérieusement être profitable qu'à 
elle seule. Elle seule pouvait accepter et défendre ce droit; déjà le 
Parlement se recrutait lui-même; il devient inamovible; c'est sous 
Louis XI qu'il consoUde et acquiert sa plus grande force contre la 

• A Paris, le 21 octobre 1467, voh xvii des Ord., p. 25. 

* ...Fb/wmus ut omnes fidèles nostri certissimum teneant, neminem cujusltbet 
ordinis aut dignitatis deinceps, nostro inconveniente libata aut alteriûs caîli- 
ditate vel injuste cujpiditate, promerito honore privare, nisi justiciœ judido et 
ratione cUque equitate dictante, — Capit. Caro. calv., an 844. Tom. li. 

Mbid, p. 144 et 785. 
*Marculph, Form. 
'Fl.ti^etûrd.,p. i66; vol. n, p. 345. 



rofWàtë. Pour s'en croire le rival, il ne lui faut qu'un privilège de 
fiiis; il robtiendra. 

Cependant, le Roi cherchait à ramener les princes, à les détacher 
des ducs de Bretagne et de Bourgogne, surtout à désunir ceux-ci, dont 
TalUance et les projets lui causaient tant d'inquiétudes. Les actes du 
Conseil témoignent de ses efforts. Des lettres-patentes accordent à 
François de Laval, comte de Gaure, et à ses successeurs « que d'ores 
» en avant ilz soyent en tels honneurs, heux et prééminences^ soit en 
» nostre grand Conseil, en nostre Parlement, en ambassades et en 
» tous autres lieux où il se trouvera, et qu'il précède nostre chancel- 
» lier et tous les prélats de nostre royaume, tout ainsy qu'ont fait et 
» font noz très chers et amés cousins les comtes d'Armagnac, deFoix 
» et de Vendosme*. » D'autres Lettres restituent les bonnes grâces du 
Roi au duc et à la duchesse d'Alençon, en considération du comte du 
Perche, leur fils, qui s'était engagé à remettre sous l'autorité royale 
la ville d'Alençon, aloi's occupée par les troupes du duc de Bretagne ^» 
Et ces Lettres ont cela de remarquable qu'elles promettent de faire 
garantir par le Roi de Sicile, le duc de Bourbon, le comte du Mans et 
le sire de Bueil, les engagements que le Roi a signés de bonne foy et 
m parole de Roy, 

Le comte du Perche rendit effectivement au Roi la ville et le châ- 
teau d'Alençon ^ Le duc de Bretagne fut bientôt obligé d'accepter 
une «abstinence de guerre » pour traiter de la paix, et nous en lisons 
te conditions détachées *. Louis XI en avait besoin pour se défendre 
contre le comte de Charolais, devenu duc de Bourgogne; il était san$ 
cesse aux prises avec ces deux princes. Vainement les Etats de Tours 
donnèrent-ils raison à sa politique, en déclarant la Normandie inaUé- 
nable et le frère du Roi inhabile à recevoir un apanage qui démem- 
<,. brèt la monarchie; en condamnant la conduite du duc de Bretagne, 
^' qui s'alliait avec les Anglais; en approuvant les projets de défense du 
Roi et en olïrant, les gens d'Eglise des prières et des subsides, les no- 
bles et les bourgeois leurs corps et leurs biens ^ Le duc de Berry con- 
servait ses prétentions et le duc de Bretagne son hostilité. La force 
seule pouvait les réduire, et une trêve, heureusement négociée par le 
duc de Calabre, les sauva d'une perte imminente ^ Le duc de Bour- 
gogne, ainsi abandonné par ses alliés et attaqué par les Liégeois, con- 

* Au Mans, le 19 novembre U67, p. 37, vol. xvii des Ord. 
«Au Mans, le 31 décembre 1467, p. 53. 

* Ibid, le 20 janvier, p. 58 et 63. 

♦Aux Montilz-les-Tours, le 20 février 1467, p. 70. 
- * Réunis le 6 avril 1468. — L'assemblée comptait cent quatre-vingt-douze 
députés des soixante-quaire principales villes : un homme d'Eglise et deuï 
laïques. 

* A Compiégne, le 18 septembre 1468, p. 113. 



sentit aussi à une trêve, et reçut cent vingt mille écus d'or, comme 
indemnité des préparatifs qu'il avait faits pour soutenir le duc de Bre- 
tagne contre le Roi. 

Mais Louis XI n'était pas satisfait de ces arrangements provisoires. 
Il espéra qu'il en obtiendrait de plus avantageux, s'il pouvait traiter 
personnellement avec le duc de Bourgogne, bientôt subjugué par son 
esprit et trompé par son habileté politique. Le cardinal Balue l'entre- 
tenait dans ces illusions de son orgueil. Une entrevue fut donc pro- 
posée au duc de Bourgogne qui, soit méfiance, soit finesse, ne l'ac- 
cepta point tout de suite; et, lorsqu'il crut avoir assez irrité l'impa- 
tience du Roi, il lui envoya, pour venir à Péronne, un sauf-conduit S 
dans lequel le soupçonneux monarque ne sut voir ni une injure ni 
un piège. 

A peine était-il entre les mains de son ennemi, que Louis XI put 
mesurer le précipice dans lequel il descendait par sa faute. La nour 
velle révolte des Liégeois lui fut avec raison imputée, et servit de pré- 
texte, sinon de justification, à la colère, aux menaces, aux violences 
d'Un prince indignement joué. Surpris en flagrante déloyauté, le Roi 
de France, captif de Charles de Bourgogne, voyait, à travers les bar- 
reaux de ses fenêtres, la tour où l'ambitieux Héribert de Yermandois 
avait fait mourir un autre royal prisonnier; l'habile Louis XI pouvait 
craindre le sort de Charles-le-Simple. Il ne perdit pas la vie dans ce guet- 
apens qu'il s'était préparé ; mais que ne lui firent pas perdre ses offres, 
ses protestations, ses concessions, toutes les faiblesses et tous les repen- 
tirs de sa mauvaise foi punie ! Jamais le Conseil ne fut aussi occupé à 
transformer en actes authentiques les conditions d'une paix que les 
plus solennels serments consacraient, que des serments plus grands 
encore engagaient àne pas observer. Il est vi*ai que le Conseil de 
Louis XI était remplacé par celui du duc de Bourgogne; le Roi signait.^ 
parce que «Monseigneur l'avait ainsi ordonné.» Des membres dv^ 
Conseil qui avaient accompagné le Roi, le duc de Bourbon, le sire 
Pierre de Beaujeu, l'archevêque de Lyon, le comte du Perche, le ccm- 
nétable, les seigneurs de Laigle, de Lyon, de Longueville, le cardinal 
d'Angers et l'évêque d'Avranches, aucun n'est mentionné dans la si- 
gnature des Ordonnances rendues, à Péronne, par le Roi en son Con- 
seil. 

Le duc de Bourgogne, à son tour, était dupe de son amour-propre 
satisfait, de la dissimulation de ses conseillers gagnés, des serments 
de son perfide suzerain, en se contentant, au lieu de la couronne quil 
avait rêvée, d'avantages ainsi accordés. Ils étaient importants et oom^ 
breux, il est vrai. Le traité de paix, remontant à celui d'Arras et ^e Gcm^- 

< Phil. de Comminef, m* vol. Preuves» 
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flans; fondé sur l'aSèctîan réciproque de t^is et deCharles *; juré sur la 
vraie croix entre les mains du cardind d' Angers^ Balue, reconnaissait 
au duc de Bourgognela droit d'entretenir toutes ses alliances avec le Roi 
d'Angleterre, à condition de ne pas lui fournir de secours s'il voulait 
foire une descente en France; il amnistiait tous ceux qui avaient pris 
parti pour le duc de Bourgogne; il restituait toutes les places prises 
sur le duc de Savoie et ses alliés; il afiraucbissait de toute foi et 
hommage le duc de Bourgogne et ses vassaux, si toutes les coqditions 
n'étaient pas fidèlement accomplies et bientôt enregistrées au Parler 
ment, nonobstant tous les édits relatifs à Tinaliénabilité du domaine' 
de la couronne; enfin, les princes du sang, choisis par le duc de Bour- 
gogne, devaient en être garants et jurer, sur leur foy et honneur, 
d'entretenir ladite paix ou de secourir de toutes leurs forces le duc de 
Bourgogne contre le Roi, s'il la violait jamais, et le Pape en était le 
garant suprême'. 

Les conditions étaient formulées dans des actes particuliers; citons-* 
en les principales. Les jugements des quatre lois principales de 
Flandres, c'est-à-dire des juridictions de Gand, de Bruges, d'Ypre et 
du Franc étaient déclarés exempts de tout appel au Parlement; le don 
fait au duc de Bourgogne, par le traité d'Arras, de greniers à sel et de 
plusieurs villes dans le Maçonnais, était confirmé, ainsi que le droit 
de percevoir à son profit les tailles et les aides dans quelques pré- 
vôtés de Picardie et de nommer les élus d'Amiens; il était sursis, 
durant huit années, au jugement des procès touchant Içs limites du 
comté de Flandres, pendants au Parlement de Paris; les appels des 
chàtellenies de Lille, de Douai et d'Orchies ne relèveraient que du 
Conseil de Flandres; les vassaux du comté de Ponthieu et des pré- 
vôtés de Vimeu, Beauvoisis et FouUoy ne devaient de serment qu'au 
^duc de Bourgogne; les jugements de ses officiers ne pouvaient être 
'portés en appel qu'au Parlement de Paris; les exécutions qui se feront 
en vertu du scel de sa chancellerie porteront main garnie, nonobstant 
toute appellation ; ses vassaux, sujets et serviteurs ne devront aucun 
service personnel pour la défense du royaume; main-levée et resti- 
tution complète était accordée des terres saisies sur le duc de Bour- 
gogne et ceux qui avaient embrassé son parti; la terre de Mortagne 
était donnée au duc de Bourgogne; les complaintes de nouvelleté de- 
vaient être exécutées, malgré tout appel; le grand Conseil du duc de 
Bourgogne pouvait connaître de toutes les causes et les décider sou- 
verainement; une surséance de quinze ans était confirmée et ensuite 
prolongée de vingt ans encore, à l'exécution d'un arrêt rendu par le 

* A Peronne, le 14 octobre H68, p. 426. 

• A Peronne, le 14 octobre 4468, p. 197. 
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Parlement eu faveur du seigneur de Torcy, Conseiller du Roi, contre 
le feu sire de Saveuses et poursuivi comme contraire au traité d'Arras *; 
la cause pendante au parlement de Paris contre Chrétien et Jean de 
Digonne, qui avaient agi pour les intérêts et par les ordres du duc de 
Bourgogne, était évoquée au grand Conseil, où « ladite matière sera 
» mieûlx et plustost décidée et mise à fin deue que autre part; » des 
avantages étaient accordés pour le transit des marchandises en Bour- 
gogne. 

Louis XI signait tout ce que formulait pour lui le Conseil du duc de 
Bourgogne, et, après avoir lu ces concessions, on ne sait si Fon doit 
être plue étonné de la faiblesse du souverain ou de la modération du 
Vassal. Ce ne sont pas des extensions de ressort judiciaire ou des pri- 
vilèges commerciaux qu'on s'attendait à lui voir exiger d'un captif 
eomme Louis XI. Charles-le-Téméraire s'arrêta devant la grandeur de 
l'attentat dont le cardinal Balue lui attribuera la pensée; il n'osa pas 
même dépouiller son ennemi, ne voyant pas qu'il soulevait des ven- 
geances aussi implacables par une humiliation et une frayeur inutiles, 
que par l'amoindrissement effectif de la puissance royale. Il n'abaissa 
que le caractère du Roi. Nous n'avons pas à raconter comment il le 
conduisit contre les Liégeois, décoré de la croix rouge de saint André; 
comment, de cette ville en ruines, dans un Conseil auquel assistaient 
le duc de Bourgogne, le sire de Crussol et Jean de la Driesche, 
Louis XI donna main-levée d'une saisie de terres et de rentes opérées 
en vertu d'un arrêt du Parlement de Paris et suspendit toutes pour- 
suites judiciaires jusqu'à la décision des commissaires nommés pour 
régler les limites du comté de Flandres '. Le duc de Bourgogne exi- 
geait que le suzerain prisonnier marquât chaque station de sa capti- 
vité par la date de quelque soumission. 

Enfin le Roi de France obtint du duc de Bourgogne la permlssîMj^ 
de rentrer dans ses Etats, et il quitta Liège, cette ville qu'il venait 
d'aider vaillamment son ennemi à punir d'une révolte ourdie et secou- 
rue par lui-^même, sans que la honte de sa perfidie eut été lavée par 
sou courage. Il reçut à Senlis les députés du Parlement et des autres 
cours souveraines, et leur fit exposer, par le cardinal Balue, les con- 
ditions nouvelles ajoutées aux conditions confirmées des traités d'Arras 
et de Conflans, en leur enjoignant de les enregistrer immédiatement. 
Il ne protesta nullement, quoiqu'il eût cette fois un prétexte légitime 
de désaveu, quoique le fidèle Dammartin eût noblement refusé d'obéir 
à l'ordre daté de Péroune de licencier son armée, quoique le duc de 
Bourgogne eût éludé l'hommage qu'il avait promis de rendre. Louis XI 
voulut peut-être, en accomplissant des promesses extorquées par la 
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force, laisser au duc de Bourgogne rinitialiTe infaillible de la mau- 
taise foi. Libre et puissant, il ratifia le traité de Péronne avec une so- 
lennité inaccoutumée, comme s'il voulait tromper la France sur les 
motifs qui le lui avaient dicté, au lieu de tromper le prince dont 
Tastucè et la violence l'avaient imposé *. 

En exécution de ce traité, des Lettres du Conseil admirent le duc 
de Bretagne et ses sujets à poursuivre leur procès nonobstant tout 
jugement rendu contre eux par contumace ou par faute de présenta- 
tion de titres, pendant « les divisions et différences » avec le Roi * et 
leur assurèrent la possession paisible de leurs terres et des revenus 
depuis le !•' octobre*. Mais Louis XI n'était pas obligé de donner de 
grandes satisfactions au prince que le duc de Bourgogne avait 9li 
quelque sorte abandonné depuis qu'il l'avait vu traiter, sans sa parti** 
cipation, avec le Roi. Un plus pressant intérêt engageait au contraiirè 
Tbabile monarque à regagner son frère, à le séparer de son allié de 
Bourgogne, à ne pas l'investir des comtés de Champagne et de Brie, 
stipulés pour lui dans les conventions de Péronne. Toujours retiré en , 
Bretagàe, Charles était le jouet et l'instrument des ennemis de 
Louis XI. Soit qu'il le comprît enfin, soit qu'il se rappelât qu'il était 
encore l'héritier du trône ou qu'il ne pût résister aux sollicitations de 
son favori, Odet d'Aidie, gagné par le Roi, nous voyons qu'il demanda 
lui-même à son frère l'échange de son nouvel apanage contre celui de 
la Guyenne; les Lettres du Conseil qui l'accordent le mentionnent très 
explicitement *. Ce résultat était d'autant plus heureux pour la tran- 
quillité du royaume, que le duc de Guyenne était soustrait au voisi- 
nage et à l'influence du duc de Bourgogne, et ce dernier prince, privé 
désormais des avertissements et des conseils que lui fournissait le car- 
âiHal Balue, dont la conduite venait enfin d'être dévoilée à l'occasion 
# jpe èet échange d'apanage . 

' ilalgré les hostilités et les intrigues des princes et des grands vas- 
saux, malgré les trahisons de ses principaux officiers, malgré les per- 
Mies de ses ennemis, quelquefois victorieuses de ses perfidies systé- 
matiques, Louis XI ne perdait aucune occasion pour faire maintenir, 
par son Conseil, la suzeraineté de sa puissance et pour la rendre de 
t^luseii plus absolue. Nous n'en cherchons plus la preuve dans les 
actes relatifs aux finances, aux monnaies, aux privilèges des villes, à 
tous ces besoins de l'administration ordinaire, qui se multiplient de 
règne en règne sans plus varier de forme que de but. La preuve his- 
torique de l'indépendance royale, qui nous serait fournie par l'empri- 

* A Amboise, le 14 mars 1468, p. 197. 

* Aux Montilz-les-Tours, le l»' janvier 1468, p. 171, 

* ftid., p. 173. 

* A Amboise, avril 1469, p. 209. 
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sonnement du cardinal Balue et de son conaplice Tévêque de Verdun, 
n'est pas nécessaire. Nous voyons assez le Roi dans les Lettres du 
Conseil qui règlentdes aiïaires importantes ouqui conservent les droits, 
les intérêts, les prérogatives de la couronne. Ainsi il accorde à René, 
Roi de Sicile, duc d'Anjou et comte de Provence et à ses successeurs^ 
le droit, réservé au Roi de France, de sceller en cire jaune ^ Louis XI 
est plus sérieusement Roi lorsqu'il amnistie tous ceux qui ont suivi le 
parti du Duc de Guyenne * « de toutes les choses queisconques qu'ils 
» pôurraientavoirfaictes,délinqué,commis, perpétré, pourchassé, con- 
» spire, conseillé, consenti, soustenu et recelé contre nous; » surtout 
lorsqii'ayant appris les nouvelles tentatives du duc de Bourgogne pour 
entraîner le prince à d'autres discordes, il le retient par des bienfaits, 
tantôt le déchargeant des deniers qu'il a reçus', et lui laissant sa jus- 
tice par la Iranslution ta Poitiers du Pcirlement de Bordeaux *, tantôt 
révoquant les privilèges onéreux de plusieurs villes de son apanage*, 
comme pour prouver que le don de la Guyenne, augmenté même de 
plusieurs seigneuries", a été fait sérieusement et sans arrière-pensée 
au duc de Normandie, que ses ennemis seuls veulent tromper pour 
réioigner du Roi son frère et peut-être du trône. 

Tous ces actes du Conseil, étudiés et rapprochés, nous montrent, 
dans leur ensemble, les efforts de Louis XI pour réhabiliter son ca- 
ractère et relever sa politique astucieuse des atteintes qu'elle avait 
reçues dans le guel-apens où il avait succombé. Nous voudrions pou- 
voir emprunter à Thisloire de la chevalerie l'examen des statuts de 
l'ordre habilement créé par ce monarque «à Tonneur et reverancede 
» monsieur saint Michel, archange, premier chevalier, qui pour la 
» querelle de Dieu victorieusement batailla contre le dragon, ancien 
» ennemi de nature humaine et le tresbuchia du ciel... et aflu que 
» tous bons, haults et nobles courages soyent incitez et plus esmeus à *.. 
» euvres vertueuses'. Cet ordre remplaçait celui de l'Etoile, institué 
par le Roi Jean* et discrédité jusqu'à l'oubli. Les statuts furent conçus 
de manière à donner au Roi un moyen de plus de fortifier son in- 
fluence et son pouvoir. Aussi le premier chevalier nommé fut-il le 
duc de Guyenne, que son frère voulait détacher de plus en plus de la 
fatale amitié du duc de Bourgogne. Un autre prince, qui en subissait 



^ Aux Montilz-les-Tours, le 28 janvier 1468, p. 175; mai 1469, p. 216. 

«A Baiigé, mai 1467, p. 214. 

» A Amboisc, le 10 juin 1409, p. 226. 

Mbicl., p. 231.^ 

■ A Coulanges-!ès-Réaux, le 18 septembre 1469, p. 257. 

• Ibid., p. 255. 

' A Amboise, le 1«' août 1469, p. 236. 

» An 1351, vol. n des Ord., p. 485. 
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plus àocîlement l'influence, le duc de Bretagne, laissa découvrir ses 
projets hostiles en refusant « le collier d'or fait à coquilles Inssées 
D Tune à l'autre d'un double laz, » que le Roi lui envoya inopinément. 
Louis XI avait en effet calculé que s'il l'acceptait, il allait s'engager 
par des serments dont le souverain de l'ordre saurait bien lui deman- 
der l'exécution, et que, s'il le refusait, le Roi trouverait dans cet 
affront un prétexte légitime de le combattre. Il le cherchait et s'em- 
pressa de le saisir. Le duc de Bretagne, effrayé de rapproche des 
troupes qui avaient soumis un autre grand vassal, le comte d'Ar- 
magnac, signa le traité d'Angers par lequel il renonçait à toute al- 
liance avec les ennemis du Koi, sous la garantie de tous les seigneurs 
bretong. 

Cette lutte suprême de la royauté contrela féodahlé nous intéresse- 
rait vivement, s'il nous était permis de la suivre dans les péripéties 
que n'indiquent pas les actes du Conseil. Louis XI attaque les grands 
vassaux par la force, par la ruse, par leurs jalousies, par ses justices, 
par sa clémence même; pour les dominer et les asservir, tous les 
moyens lui sont bons. Nous savons que les dépouillés du comte d'Ar- 
magnac ont été employées en partie à satisfaire le duc de Guyenne; 
un autre Armagnac, le duc de Nemours, déjà pardonné après la guerre 
du Bien-Public, est encore pardonné de sa nouvelle révo te*, et le duc 
de Bretagne s'est humblement soumis. Il est vrai que trois jours après 
le traité d'Angers, il a renouvelé son alliance, à Etampes, avec le duc 
de Bourgogne. Aussi Charles-le-Téméraire s'est empressé d'envoyer 
des ambassadeurs au Roi pour se plaindre de l'entreprise contre son 
allié, de la violation à son égard du traité de Péronne. Louis XI ré- 
pond que ses préparatifs de guerre sont motivés par le bruit d'une 
descente des Anglais en Normandie et que c'est par amitié pour le 
duc de Bretagne qu'il a consenti au traité d'Angers; qu'il n'a nuUe- 
inent violé celui de Péronne, et que si ses officiers ont compris, dans la 
convocation récente du ban et de l'arrière-ban, quelques seigneurs 
bourguignons, c'est que personne ne devait en être excepté, lorsque 
surtout le duc de Bourgogne n'avait pas encore prêté l'hommage au- 
quel il était obligé par ce même traité qu'il accusait le Roi de ne pas 
observer. La querelle n'en resta pas là. Une Ordonnance, rendue en 
grand Conseil, défend tout commerce avec les sujets du duc de Bour- 
gogne qui avait fait saisir, dans ses terres, les marchandises des com- 
merçants français*; et, pour qu'ils puissent trafiquer directement avec 
les estrangiers, au lieu de se rendre à la foire d'Anvers; une autre 
Ordonnance établit des foires annuelles de quinze jours à Caen*. Voici 
l'explication de ces représailles, prélude ordinaire de la guerre. 

* A Tonrs, le 8 décembre 1469, p. 266. 

* Aux Montilz-I es-Tours, le 8 octobre 1670, p. 332« 

* Ibid., novembre 1470, p. 344* 
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L'Angleterre était toujours ensanglantée par la rivalité des maisQi^ 
d'York et de Lancastre. Le comte de Warwick, ne pouvant supporter 
Tingratitude d'Edouard IV, qu'il avait mis sur le trône, entreprit de 
Ten renverser et fut obligé de demander des secours à Louis XL M^S| 
pour les obtenir plus facilement, il voulut qu'ils fussent le prix d'ua 
service, et il se mit à piller les flottes marchandes de Bourgogne et de 
Bretagne, dont les navires capturés furent conduits à Hpnfleur^ Aus* 
sitôt le duc de Bourgogne fit entendre Içs plus menaçantes réclama^ 
tions. Le Roi, préparé à les éluder, les reconnut fondées e); les vgu- 
voya devant la justice. C'est alors que Gharles-le-Téméraire, dans sa 
colère, dépouilla les marchands du royaume. Louis XI ne se borna 
point à répondre par l'interdiction de tout commerce avec la Bour- 
gogne. Warwick secouru, réconcilié avec Marguerite, voué au parti 
d'York jusqu'à donner sa fille au prince de Galles, fait remonter 
Henri VI sur le trône d'Angleterre, et Edouard se réfugie à la cour de 
Bourgogne, où il embarrasse son beau-frère, autant par les secours 
qu'il lui demande que par l'alliance et le commerce anglais dont il le 
prive. Jamais Louis XI n'avait été plus habile. 

Il surveillait trop attentivement les intérêts, les démarches, l'ambi- 
tion des princes et des vassaux pour ne pas mesurer, par leur sou- 
mission ou leur résistance, les progrès de son pouvoir absolu dans 
leur esprit. Mais leurs intrigues étaient d'autant plus actives que ce 
pouvoir même acquérait plus de forces et les menaçait plus sûrement* 
Le duc de Guyenne, maintenant éloigné du Roi par la naissance d'un 
Dauphin S se gênait moins pour écouter les suggestions des ennemis 
d'une royauté qui lui échappait. Le connétable de SainVPol négociait 
aussi avec le duc de Bourgogne, contre lequel il excitait Louis XI^ 
espérant, dans leurs discordes, se rendre indépendant de l'un et de 
l'autre. Le duc de Bretagne était toujours disposé à se joindre aux en- 
nemis du Roi. Tous les grands cherchaient à détourner les attaques 
contre leur autorité en rendant leurs services nécessaires, et l'ennemi 
qu'ils signalaient ouvertement au Roi, tandis que la plupart d'entre 
eux le favorisaient en secret, était toujours le duc de Bourgogne. Les 
actes du Conseil nous ont montré ses continuelles agressions; §Ue$ 
n'ont cessé de redoubler de violence, et la déclaration rendue après 
l'assemblée convoquée à Tours par le Roi les énumère et les punit*. 

Le duc de Bourgogne y est accusé d'avoir attaqué les ports et ravagé 
les terres de Normandie; d'avoir accepté l'ordre de la Jarretière 
a d'Edouard de La Marche, anglais ', et porté son seigne^ qui est }{( 

• Charles VIII naquit le 30 juin 4470. 

• A Àmboise le 3 décembre 1470, p. 353. 

• Edouard IV, roi d'Angleterre, s'appelait le comte de La Marche, du virant 
de son père, Richard, duc d'York. 
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o croix rôuge; d d'avoir exigé a de nos subgects ses vassaux^x) fait dire 
le Conseil à Louis XI^ le serment de le servir contre tous^ sans ex- 
cepter a nostre personne, » d'avoir confisqué les marchandises des 
négociants français; d'avoir, sans demander justice, ainsi qu'il est tenu 
de faire comme vassal justiciable, délivré dés lettres de marque 
contre nos 8u6gfet8; de n'avoir ni tenu ni accompli certaines choses '> 
qu'il avait solennellement promises et jurées. En conséquence, et les 
détestables maut causés par le duc de Bourgogne excitant justement 
des plaintes de plus en plus vives, le Roi avait, après une mûre déli- 
bération du Conseil, fait assembler plusieurs princes, prélats, comtes, 
barons et autres nobles et gens notables et de Conseil *. En leur pré- 
sence ont été longuement récitées et débattues les désobéissances, en- 
treprises et malveillances du duc de Bourgogne, et publiquement ap- 
porté les lettres, traités et scellés qui les prouvent; puis, les opinions 
de chacun ayant été recueillies, il a semble à tous concordablement et 
» sans discrepance ou diversité aucune, » que le Roi est délivré, quitte 
et libre de toutes les obligations du traité de Péronne; que toutes les 
terres et seigneuries du duc de Bourgogne lui sont forfaictes et ac- 
quises; qu'il doit être poursuivi comme rebelle; que le Roi de Sicile, 
le duc de Bourbon, les autres princes, s'engagent à employer contre 
lui toute leur puissance et à servir le Roi de leurs personnes. Et 
d'après de nouveaux avis reçus par des tabeUions publics, il fut décidé 
que tous les princes, le duc de Guyenne, le duc de Bretagne, étaient 
déUés de leurs engagements envers le duc de Bourgogne. C'est ainsi 
que Louis XI déchirait le traité de Péronne, qui avait été enregistré 
sans opposition par toutes les cours souveraines, garanti par les 

■ -^ 
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* C'est assavoir..* le roi de Sicile, le duc de Bourbon, le marquis du Pont, 
1q comte d'Eu, rarchevêque et comte de Lyon, les comtes de Guise et du 
Perche, le baron de Beaujeu, le comte Dauphin d'Auvergne, le comte de Saint 
Paul, le chancelier, le comte de Dunois, Tévêque et duc de Langres, pairs de 
France, les évêques d'Avranches, de Soissons et de Valence, le comte de Vau- 
demont, le comte de Dammarlin, le sire de Rohan, les sires de Loheac et de 
Gamaches, maréchaux de France; le comte de Roussillon, amiral de France; 
les sires de Châtillon, de Craon, de La Forest, de Briquebec, de Maulevrier, de 
Cursol^ du Lude, maître Jean le Boulanger, président; Jean de Lorraine, Gus- 
tave du Lion, Guy Pot, bailli de Vermandois; Jehan de Sallerart, sire de 
Saint-Just , Guillaume Cousinet, seigneur de Montreuil; Selehadin d'Anglure, 
N. de Beaumont, Jehan du Fou, grand échanson; Olivier de Bron, Tristan 
TËrmite, prévôt des marchands; May de Houlfort, bailli de Caen; maistre 
Jean de Ladriesche, président des comptes et trésorier de France; Pierre Do- 
riole et Jehan Hébert, généraux des finances ; Jean de Poupaincourt, président 
desdits comptes; Pierre Poignan, Jacques de Baternay, Renault de Dormans, 
Adam Fumée, Simon Davy et Jehan Gérard, maîtres des requêtes ordinaires 
de l'hôtel; Guillaume Compains, Pierre Salac, Pierre Gruel, président du 
Dauphiné ; Aubert de Vailly, rapporteur de notre chancellerie ; Jehan Ghouart, 
lieutenant civil; Bernard Laureti, avocat du Roi au Parlement de TouloHSe| 
Louis Astales, Jean du Molin, Charles Astars, chevalieret Guillaume de Cerisay^ 
greffier du Parlement de Paris 
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princes et ratifié par lui-même. Il associait tout son royaume à la ven- 
geance de sa captivité: il espérait Tanner contre le duc de Bourgogne^ 
enfin privé de ses alliés. 

La guerre fut aussitôt commencée, car des Lettres du Conseil dé- 
clarent, peu de temps après rassemblée de Tours, la ville d'Amiens 
*éunie à la couronne ^ D'un autre côté, le parlement avait fait citer 
le duc de Bourgogne à comparaître devant la Cour des Pairs, avait 
admis les appels des justices de Flandres et prononcé la confiscation 
des terres pour lesquelles n'avait pas été rendu un hommage, que ■ 
personne, il est vrai, n'avaitTevendiqué. La guerre était donc à ou- 
trance, et le duc de Bourgogne n'eu évita les dangers qu'en faisant 
connaître à Louis XI les noms et les véritables motifs de ceui qui l'a- 
vaient engagé à Tentreprendre et qui le trahissaient en feignant d'agir 
uniquement pour la cause de la royauté. Le Roi, effrayé d'une telle 
découverte, trompé dans sa confiance et dans son habileté/ accorda 
une trêve à son ennemi au moment où il pouvait le détruire, peut- 
être, et personne ne sut qu'elle était le prix d'une révélation aussi 
perfide. 

Cette trêve servit à tirer le duc de Bourgogne du mauvais pas où il 
avait imprudemment engagé son armée, et ne changea rien à ses dis- 
positions contre Louis XI, encore trompé. Jamais Roi ne Ta été aussi 
souvent que ce prince, qui voulait tromper tout le monde. Le duc de 
Guyenne, qui, dans de récentes entrevues, s'était jeté cent fois aux 
genoux de son frère pour protester de sa reconnaissance et de son at- 
tachement; le duc de Bretagne, qui s'était si souvent réconcilié avec 
le Roi; le duc de Bourbon, qui avait vaillamment combattu pour lui; 
• le connétable deSaint-Pol, qui commandait encore une armée royale; 
et le duc de Nemours, et le comte de Foix, et tant d'autres grands vas- 
saux se liguaient contre leur suzerain et pressaient le duc de Bour- 
gogne de rompre la trêve. Ainsi la féodalité impuissante était assez 
aveugle pour prêter son appui au pair de France qui demandait à 
l'Empereur d'Allemagne de le faire Roi, et qui serait Roi plus absolu 
que Louis XI. C'était une révolte et une trahison, mais surtout une 
faute. Edouard IV, rétabli sur le trône d'Angleterre par une victoire 
souillée de crimes, proposait nettement au duc de Bourgogne le par- 
tage de la France. Il ne s'occupait ni des grands vassaux, ni de leurs 
machinations aussi vaines que surannées. La force qui fonde ou qui 
démembre les États, n'était plus entre les mains asservies de ces con- 
jurés féodaux, impuissants quoique réunis, et, désormais, les royautés 
seules pouvaient négocier ou combattre avec égalité. 

Tou^ sentaient donc, les Rois et les vassaux, que la lutte actuelle 

* A Amiens^ avril 147i, p. 414. 
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était définitive et que la féodalité livrait son dernier combat^ si elle 
était vaincue. A peine commençait-elle ses hostilités contre le Roi par 
la réhabilitation du comte d'Armagnac^ que le duc de Guyenne devint 
malade et mourut*. Les accusations qui avaient poursuivi le Dauphin 
après la mort de Charles VII se réveillèrent contre le Roi après celle 
de son frère. Le duc de Bourgogne les publia dans un sanglant maot- 
feste, où il déclarait Louis XI traître, parricide et idolâtre. Il ne par- 
donnait pas au Roi de profiter de l'accroissement de puissance que lui 
donnait le retour de la Guyenne à la couronne, pour refuser d'accom- 
plir les conditions d'une paix qu'il se réservait de violer le premier. 
Louis XI ne répondit à ces invectives qu'en recouvrant toutes les places 
de Tapanage de son frère et en leur accordant des privilèges destinés 
à faire mieux accepter le retour à sa domination directe. Nous les 
trouvons dans des Lettres pour La Rochelle, Marennes, Bergerac, 
Saint-Emilion, Périgueux, la vicomte de Turenne, Saintes, Saint- 
Jean-d'Angely, Blaye, l'ile de Ré*, Rayonne', Cahors*. La ville de 
La Rochelle est investie du droit de trafiquer en tout temps avec les 
étrangers, même quand on serait en guerre avec eux, « de quelque 
» nacion, pays et contrée que ce soit, soient Anglays ou autres noz 
» ennemys, adversaires, rebelles et desobeissans. » Louis XI ne pré- 
voyait pas qu'en accoutumant les habitants de cette ville maritime à 
l'indifférence pour les intérêts de l'État et en leur permettant des ran- 
ports continus avec ses détracteurs, il faisait germer chez eux un es- 
pMt d'indépendance exagérée dont l'avenir ne montrera que trop les 
progrès et les désordres. Enfin le parlement était rappelé de Poitiers 
à Bordeaux '. La ville de Poitiers recevait la confirmation de l'exemp- 
tion de ban et d'arrière-baû pour tous ses habitants, par la raison que 
si les nobles et autres, tenant fiefs et arrière-fiefs, étaient contraints 
de partir de ladite ville pour servir le Roi en guerre, elle pourrait de- 
meurer sans garde et «. entre les mains des gens mécaniques etpouvre 
n populaire, esquelz elle ne serait en seureté^ La ville de Bordeaux 
verra augmenter ses privilèges, et le parlement étendre son res- 
«ort^ 



> Le 12 mai 1472. 

• A Bourgneuf, le 24 mai 1472, p. 488; à La Rochelle, le 26 mai 1472,p.492; 
à Saintes, mai 1472, p. 494-^09; à SaintJean-d'Angely, le 3 juin 1472, 
p. 514. 

• An Plessis-Macé, juir.et 1472, p. 526-527. 

• A Saintes, le ^«"^jinn 1472, p. 511. 

*A la Roche-au-Duc, juillet 1472, p. 533; à La Guerche, août 1472, 
p. 535. 

• Au Plessis- Baudouin, octobre 1472, p. 541. 

' A Amboise, mai 1473, p. 576; à Senlis, le 25 avril 1474, vol. xvm des 
Qrd., p. 5; Ibid., à Bechesy, le 24 mai 1474, p. 8 et 34. 



Telles étaient les plus grandes affaires d'Etat dont le Conseil tût 
alors à sVeuper; Tentraînement pour les suivre sans interruption est. 
si naturel^ qu'il nous a fait négliger plus que jamais les affaires de 
moindre importance. Celles-ci, pour la plupart, fourniraient Tinulile- 
répétition de Lettres du Conseil que nous ayons déjà examinées^ 
tandis que nous devons surtout rechercher les actes nouveaux. Nous, 
ne ferons qu'indiquer une Ordonnance sur les troupes*, une seconde, 
sur l'exploitation des mines dans le royaume, contenant l'une et 
l'autre les plus sages règlements *; et cependant les affaires de ^Eglis^ 
exigent une mention particuhère. Louis XI les dirige et les résout 
selon ses intérêts; il favorise la Cour romaine, lorsque le Pape lui 
est utile. Une Ordonnance en Grand Conseil a déjà levé toutes les dé-, 
fenses de soUiciter directement du Saint Père les collations et pro-. 
visions de bénéfices*; mais Sixte IV est plus favorable au Roi que' 
Paul II. Une ambassade, composée « des amez et féaux conseillers, le. 
» patriarche d'Antioche, évêque de Valence; du sire de Ghasteauneuf, 
» maréchal du Dauphiné; de maître Jean THuillier, doyen de Paris; 
» de Bernard Loret, avocat du Roi au Parlement de Toulouse, et. 
» autres, » avait été chargée de porter et rendre l'obéissance due au. 
Saint-Siège apostohque, « à la nouvelle assomption de chacun Pape, » 
et ces envoyés, dans des conférences avec plusieurs cardinaux et pré- 
lats désignés à cet effet, étaient convenus de « certains chapitres et 
articles de pacification » entre le prince et le pontife ; ces « concor- 
dats » ayant été rapportés en présence du Pape et du Saint Collège 
des cardinaux, furent remis aux ambassadeurs, après avoir été ratiûés 
par une buUe plombée, et le Roi les approuve dans un Conseil auquel 
assistaient le duc de Bourbon, les sires de Craon, du Lude, de Mon- 
tagu, Patris, FoUart, sénéchal de Xaintonge, M® Bernard Loret et 
autres*. 

Sixte IV, pour servir Louis XI de son intervention pacifique, lui 
envoya le cardinal Bessarion, un des plus célèbres Grecs échappés de 
Constantiuople*, et le remplaça bientôt par maître André de Spiritibus, 
« docteur en chascun droict, » et évêque de Viterbe, « tant pour* 
» traîcter la paix entre nous, disent les Lettres royaux, et les ducs de 
» Bourgoigne et de Bretagne, nos vassaux et subgects, que pour plu- 
» siem^s autres grans matières concernant le bien et utilité de nostre 
» mère Sainte Eglise, de notre royaulme ; » et ces Lettres royaux M^ 
prouvaient les collations faites par le légat du Pape *; ce qui n'em- 

* Aux Montilz-les-Tours, avril 4467, p. 82. 

* Ibid., septembre 1471, p. 440. 

' A Etampes, le 24 juillet 1467, p. 1, vol. xvu des Ord. 

* A Amboise, le 31 octobre 1472, p. 548. 

* Brantôme. 

* Page 554. 



gèoba fias Louis XI> à la mort de Tévéque d'AIbi, de défendre de dis- 
poser des bénéfices yacants^ et de se saisir du temporel de ce9 
béoéflees ^ En revanche le Roi lui demanda de fulminer une sentence 
d'eioommunioation contre tous les princes qui refuseraient la paix) 
mais elle ne fut pas enregistrée par le Parlement^ et le duc de Bour- 
gogne en appela^ d'un légat préveu*icateur^ à la justice du Saint- 
Siège*. 

Ebtre Charles-le-Téméraire et Louis XI^ les traités^ les trêves^ les 
négociations se succédaient avec autant de promptitude que de mau- 
vaise foi. Des lettres du] Conseil^ accordant des privilèges à la ville de 
BeauvaiS; disent comment le duc de Bourgogne a été forcé d'en lever 
le siège, après trois semaines de défense de la part des habitants, 
c sana aucunement varier, doubter ne vaxiller '. » Ces Lettres leur con^ 
fèrent, comme récompense de leurs services, le droit d'élire, chaque 
aimée, le maire et les per$ ou magistrats municipaux, l'exemption des 
impAta, du ban et de l'arrière-ban, et la faculté d'acquérir et de pos- 
séder des fiefs nobles sans payer de finance. Mais les hommes seuls 
n'avaient pas vaillamment résisté aux attaques du duc de Bourgogne; 
une autre lettre du Conseil le reconnaît : « Non-seulement les hommes, 
i mais pareillement les femmes et filles de ladicte ville, lesquelles 

• voyant à l'œil, l'année dernière passée, au devant d'icelle ville, l'ar- 
» mée illicite et effrénée multitude des Bourguignons, noz rebelles et 

• désobeissans subgets, par fourme de siège et hostillité, garnis de 
» grosse artillerie, et les très outrageux, présomptueux et impétueux 
» assaulx et batteries de murailles qu'ilz y firent et répétèrent par plu- 

• sieurs fois, et journées; cuidant la gaingner et soubzmestre à leur 
» obéissance, invocation par elle dévotement faicte du nom de Dieu 

• nostre benoit créateur, et des mérites et intercessions de madame 
» sainte Agadresme, en l'aide et deff'ense de la dicte ville, de laquelle 
» à leur intercession, le très glorieux corps et reliquaire y reposant 
» fut lors porté en procession solempnelle par le clergé d'icelle ville) 

■ se rendirent comme tous auxcrénaulx et à la deff'ense de la muraille 

■ de ladicte ville, et elles en très grant audace, constance et vertu de 
> foipce, largement, oultre existimacion du sexe féminin, mirent la 

• main à la besoingne, à l'imitation des hommes, nos bons et loyaulx 

• subgets d'icelle ville, et leur furent en aide tellement que lesdiets 
» Bourguignons, finalement furent reboutez et se départirent tous 
^ honteusement de au-devant de ladicte ville, et qu'elle demeura et 
» fut conservée, et est demeurée en nostre obéissance * » En consé- 

* CommiDes, t. 3, Preuves. 

* A Denée, le 30 novembre 1473, p. 696. 

» A La Roche-au-Duc, juillet 1472, p. 529, 530 et 531. 

* KmtaAie, juin Hld, p. 583, 
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quence, chaque année, à la fête de sainte Agadresme, devait ^tre faîte 
une procession où les femmes marcheraient incontinent après le clergé 
et précéderaient les hommes, ainsi qu'à l'offrande de la messe, et le 
Roi accorde, « en oullre, que toutes les femmes et filles qui sont à 
» présent et seront cy-après en ladicte ville, se puissent et chacune 
» d'icelles à tousjours, le jour et soUempnité de leurs nopces, et toutes 
» autres foiz que bon leur semblera, parer, vestir et aourner de tels 
» vestemens, atours, paremens, joyaulx et aomemens que bon leur 
» semblera.... » Jeanne Laisné, qui avait pris un étendard aux Bour- 
guignons, fut mariée par le Roi et exemptée, ainsi que son mari, pen- 
dant leur vie, de tout impôt et de toute charge '. 

Malgré ce siège, la trêve fut encore prolongée, ainsi qu'on le voit 
dans les Lettres, qui la confirment, après avoir fait longuement This- 
torique des négociations et laissé vainement entrevoir qu'elles con- 
duiraient à une paix définitive '. La trêve est étendue à tous les alliés 
du monarque et des ducs de Bourgogne et de Bretagne. Louis XI la 
promet et la jure de bonne foi, en parole de Roi et sur son honneur. 

Tous les actes que nous avons analysés, comme ceux que nous 
avons laissés de côté, sont l'œuvre du Conseil. Quelquefois le disposi- 
tif mentionne, il est vrai, une délibération avec les membres du 
Grand'Conseil ; mms le protocole final l'explique parle Roi en son 
Conseil, Ce n'est pas une contradiction; nous avons déjà remarqué 
cette apparente anomalie. Quelques membres du Grand-Conseil ne 
suffisent pas pour le constituer et, malgré leur présence, le Roi n'est 
qu'en son Conseil. Nous savons d'ailleurs que la nature de l'affaire in- 
flue beaucoup sur la qualification de l'assemblée, car nous avons 
assisté à des Conseils ordinaires beaucoup plus considérables, par le 
nombre et l'importance des membres, que des Grands-Conseils. Sous 
Louis XI, l'habitude s'établit de ne désigner ni Conseil, ni Grand- 
Conseil, mais de nommer les Conseillers présents, immédiatement 
après le Roi. Cette formule laisse une appréciation moins arbitraire 
aux rédacteurs des Ordonnances* Nous ne devons cependant pas 
omettre une délibération prise en Grand-Conseil et mentionnant les 
noms de tous les Conseillers qui le composaient. Il est vrai qu'il s'agit 
d'une afiaire qui touche à la royauté même, et Louis XI ne pouvait la 
résoudre qu'en la forme la plus solennelle. Sa soeur Magdeleine, veuve 
du prince de Viane, est venue réclamer la tutelle de ses enfants, en- 
core mineurs à la mort de leur aïeul Gaston IV, prince de Navarre et 
comte de Foix. Le Roi, en son Grand-Conseil, a reçu la princesse, ac- 
compagnée des frères de Gaston qui lui disputent la tutelle, et de plu- 

* Ibid., p. 583. 

* A la Croix- SaiDt-OueD> le 13 juin 1474, p. i%\ vol. xvm des Ordonn. 
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sieurs prélats et seigneurs chargés de l'assister. Elle obtient cette tu- 
telle, qui lui revient « par raison escriple et par la couslnme desdicts 
» pays, et prêle serment de la bien administrer; » le Roi donne main- 
levée des lerres et seigneuries mises î^ous sa main, après la mort du 
comte de Foix, et reçoit le serment de fidélité prêté par les députés 
des trois états des seigneuries de son neveu. Les Lettres qui décernent 
la tutelle à Magdeleine sont données expressément « par le Roy en 
» son Grand-Conseil, auquel les comtes du Perche, Dauphin d'An- 
» vergue et de Vendosme, vous (le chancelier), les évesques de Langres, 
» d'Ayre et d'Avrancbes, le sire de Labret, les contes de Dunois et de 
» Penthièvre, le sire de Rohan, les comtes de Dammartin,grant maistre 
» d'ostel de France, et de Sancerre, les sires de la Foret, de Goscourt 
» et de Roseul, Guillaume Chauvin, chanceiher de Bretaigne; le gou- 
» verneur de JVlontpeslier, maistre Jehan de Ladrigues, président des 
» Comples; Pierre Pa»guant, maistre des requestes; Pierre Sallat, con- 
» seiller au Parlement; les sires de Montglat, trésorier de France; et 
» Duplesseys, maistre des Comptes; Jean Hébert, général des finances 
» et autres estaient *. d Nous y remarquerons, dans le dispositif, que 
la déUbération a été prise « avec plusieurs seigneurs de nostre sang 
» et autres notables gens de nostre Conseil présens avesque nous, » 
tandis que c'est le Grand-Conseil qui a siégé. Les Lettres du même 
jour^ qui donnent main-levée, rendues évidemment dans des condi- 
tions identiques, ne le sont que par le Roi en son Conseil*; et celles 
relatives au serment des seigneurs du comté de Foix sont terminées, 
comme les premières, par la menlion du Grand Conseil et des noms 
répétés des membres qui ont assisté à la séance '. Les dénominations 
de Conseil et de Grand-Conseil n'établissent donc aucune difi'érence 
fondamentale dans la tenue du Conseil du Roi. 

Il y a des Lettres purement signées par le Roi et contresignées par 
un secrétaire; nous ne les regardons pas moins comme Tœuvre du 
Conseil, quoique mention n'en soit point faite. Il y en a d'une impor- 
tance qui ne peut permeltre aucun doute, celles, par exemple, auto- 
risant le bâtard de Bourbon, amiral de France, à bâtir une ville et 
ane forteresse à La Hogue, et à faire de ce port un asile sûr pour les 
vaisseaux qui doublaient la côte de Normandie, et accordant à ce 
prince, comme dédommagement de ses dépenses, le droit de faire 
faire le guet et la garde par les cent vingt paroisses les plus voisines, 
r^rection de la ville en baronie, le privilège de ressortir immédiate- 
oa^nt de l'Échiquier de Normandie, et de nommer un maire et douze 



S * Ail Plessis du Parc-les-Tours, le 20 lévrier 1472, p. 558; voL xvil des Ord. 
f • Ibid., p. 560. 
• Ibid., p. 561 . 
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échefins ; enfin la création de trois marchés par Sémaifië et de Mtd 
foires franches par année K Ce projet, que les événements empA- 
chèrent de réaliser^ était d'autant plus utile qu'en ce même temps^ te 
duc de Bourgogne et }e duc de Bretagne, traitant du partage de la 
France avec le Roi d'Angleterre, qu'ils en reconnaissaient pour Roi, 
lui conseillaient de débarquer à La Hogue, où il serait appuyé d'un 
côté par l'armée de Bretagne et bientôt rejoint, de Vautre, par toutes 
les forces de la Bourgogne. 

C'est ainsi que les trêves étaient observées, et Ton négociait même 
pour la paix à Bouvines ! Louis XI n'avait pas perdu son temps à Pin- 
térieur et au dehors du royaume. Le comte d'Armagnac avait été mas- 
sacré à Lectoure ; le duc d' Alençon , arrêté par Tristan-l'Hermite ; le 
Roi d'Aragon, attaqué; le Roi René, dépouillé de l'Anjou, malgré la 
trêve qui comprenait nominativement les Rois de Sicile et d'Aragon. 
Des Lettres du Conseil, touchant la solde, l'armement et les devoirs 
des francs-archers •, ordonnent qu'ils soient équipés et prêts pour le 
vingt avril suivant, terme de la trêve avec le rebelle et désobéissant 
duc de Bourgogne, ses alliés et complices. 

Si Louis XI se fortifiait, à l'intérieur, par tous les moyens, contre le 
tassai qui voulait le détrôner, il ne recherchait pas avec moins de 
soins, hors de son royaume, des alliés puissants et nombreux. Tl étâK 
justement soupçonné d'avoir tellement alarmé l'esprit de l'Empertur, 
qu'après s'être rendu à Trêves pour déclarer Charles de BourgogM 
vicaice de l'empire et Roi, Frédéric III, faible ou clairvoyant, était re- 
parti sans consommer cette double investiture si ambitionnée. Les 
Suisses, travaillés aussi habilement, avaient voulu un traité d'alliance 
perpétuelle et une ligue défensive contre la maison de Bourgogne, 
premier pacte de la France avec les louables cantons. Le Roi les avait 
réconciliés avec le duc Sigismond d'Autriche, et les villes impériales du 
Haut-Rhin entrèrent dans leur confédération. Des Lettres du Conseil, 
qui accordent au prince d'Orange et à ses successeurs la singulière 
permission de s'intituler Prince par la grâce de Dieu, de battre mon- 
naie, de faire grâce excepté pour les crimes d'hérésie et de lèze* 
majesté, en échange de l'hommage-lige et du serment de fidélité 
qu'il avait prêté au Roi, comme Dauphin de Viennois, en lui transpor- 
tant tous les droits de suzeraineté sur la principauté d'Orange », nous 
apprennent que Louis XI enlevait encore un aUié au duc de Bour- 
gogne. Le jeune duc René de Lorraine, à qui ce monarque fit voir une 
carte du futur royaume de la Gaule-Belgique dont la Lorraine formait 



* A Chartres, août 1474, p. 35; vol. xvni des Ordonn. 
« A Paris, le 30 mars 1475, p. 110. 
' A Rouen, juin 1475, p. 121. 
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une provitfce, prit résolument les annes contre son redouta^rfe voisin. 
Enfin le Roi d'Angleterre lui-même, qui avait sommé Louis XI de lui 
•restituer son royaume de France et qui était descendu à Calais pour 
le conquérir, céda bientôt aux suggestions pacifiques de conseillers 
gagnés par le Roi de France. Une trêve de sept ans fut conclue *. Les 
deux Rois s'engagèrent à se défendre mutuellement contre leurs su- 
jets rebelles, et à se donner un asile, si Tun d'eux venait à être chassé 
de ses États. Ainsi Louis XI est parvenu à détacher le Roi d'Angleterre 
du duc de Rourgogne; il a promis soixante mille écus pour les frais 
de la guerre; il en a promis cinquante mille pour la délivrance de la 
Reine Marguerite d'Anjou, toujours prisonnière à la Tour de Londres, 
et utile, eu France, à ses projets; il a promis un tribut annuel de pa- 
reille somme à Edouard; il a promis de marier le Dauphin avec une 
fille de ce prince; que n'aurait-il pas promis, mais que voulait-il 
tenir f 
Cie traité porta bientôt ses fruits. Le duc de Rourgogne, abandonné 
, par le plus puissant de ses alliés, trahi par le connétable qui avait 
** trahi le Roi pour lui, attaqué en Allemagne, consentit à une trêve, 
s'engagea à livrer le comte de Saint-Fol, exigea la promesse du Roi de 
HP secourir ni le duc de Lorraine, ni l'Empereur, ni leurs adhérents *, 
#e^-à-dire tous ceux que Louis XI avait naguère engagés à com- 
' baïfre son ennemi, et que maintenant il espérait laisser aux prises 
liH^ lui. Des Lettres du Conseil, peu de jours après, ratifient le traité 
de paix et d'alliance avec le duc de Rretagne *. Ce pripce n'avait pas 
été délaissé, comme le duc de Bourgogne, par Edouard, sans doute 
parce qu'il retenait prisonnier le dernier des Lancastre, le comte de 
Richemond, le Roi Henri VU; mais menacé par Louis XI, impuissant 
à lui résister seul, il dut se soumettre et souscrire à toutes les condi- 
tions que lui dicta le sire de Beaujeu, même à celle de défendre son 
suzerain contre le Roi d'Angleterre. Le titre de lieutenant général du 
royaume que Louis XI lui accorda, quelques jours après, en Conseil, 
fut le vain palliatif de la servitude qu'il avait irrévocablement ac- 
ceptée ♦. 

■ Louis XI a donc rompu la ligue des vassaux qui s'étaient follement 
conjurée pour lui arracher des provinces, comme si la féodalité pou- 
vait renaître et durer, comme si le duc de Bourgogne et le Roi d'An- 
gleterre n'auraient pas été les successeurs exclusifs du Roi détrôné, 
en réunissant à leurs royaumes la France partagée et conquise pour 



* A Amiens, le 29 août 1475, p. 127 ; Ryiiier, act. pub. t. vi, part, m, p. 65. 

* 13 septembre 1475. 

» A la Victoire-lès-Senlis, le 9 octobre 1475, p. 138. 

* Ibid., le 16 octobre 1475, p. 142. 
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em seuls. Mais Tadroit monarque ne négligeait ni ses fateurs ni ses 
vengeances. Il restitua à son Conseiller Montngu les biens confisqué^ 
sur le seigneur de Graville, son grand-père, que le Roi Jean avait fait 
décapiter avec le comte d'Harcourt, lorsqu'ils furent arrêtés à Roueo, 
à la table du Roi de Navarre ^ Ces biens, composés des seigneuries de 
Séez et de Bernay, avaient été donnés au duc d'Alençon, et^ depuis la 
seconde condamnation de ce prince, encore gracié par Louis XI, ils 
étaient rentrés sous la main du Roi. Ce n'est qu'après avoir fait exa- 
miner la donation du Roi Jean « bien au long par aucuns des gens 
D de noslre grant Conseil» que le Roi la transporte au sire de Mon- 
tagu, dont le pèie élait encore prisonnier en Angleterre. Une faveur 
moins justifiée est accordée par Louis XI à « son chier et bien amé 
» varlet de chambre, maislre Olivier le Mauvais, » qui avait déjà ob- 
tenu des lettres d'annoblissement. Le Roi lui donne des armoiries pour 
que lui et sa postérité en jouissent comme si elles leur « estaient ad- 
]> venues et escbues de droit, estoc et ligne, h et il change son surnom 
de manière qu'il s'appellera désormais Olivier le Daing '. Ce barbier 
de Louis XI deviendra l'un de ses plus insolents favoris et sera pendu 
sous le règne de Charles VIIL Du reste, une telle mesure pour un 
changement de nom ne doit pas nous surprendre^ car des Lettres 
royaux permettent à maître Jean Decaumont de modifier la forme cMi 
. paraphe de sa signature, par la raison que devenu vieux, il ne pourra 
plus le faire, et bien plus, comme le nom de Caumont ne sonne pas 
bien à ses oreilles, le Roi, voulant récompenser son secrétaire par un 
nom plus distingué, lui permet d'ajouter une lettre à ce nom et de 
s'appeler désormais de Chaumont '. 

Conrart Hanequis et Pierre Scheffre, marchands bourgeois de la 
cité de Mayence en Allemagne, ont e^tposé au Roi qu'ils emploient 
grande partie de leur temps à l'industrie, art et usage de l'impression 
d'écriture, de laquelle par leur cure et diligence, ils ont fait faire plu- 
sieurs beaux livres singuliers et exquis. Ils les expédient en France où 
des commis sont chargés de les vendre, surtout dans les villes qui pos- 
sèdent des universités. L'un de ces commis, natif du diocèse de Mun- 
ster, étant mort à Paris, ils sollicitent la restitution du droit d'aube- 
nage^ indûment exercé sur l'héritage de celui qui n'était que leim 

* A Naucré, septembre 1 474, p. 52. 
' A Chartres, octobre 1474, p. 58. 

• A Boutigny, août i474, p. 4i ; 

... Ceterùm, cum ejusdem magistri Johannit de Caumont cognomm de Ca»- 
mont noslris non bene sonet in auribus, illud quodam omatu vulgo dicendi de- 
curare modo cwfdentes, eidem cognomini tmam adjunximus licteramy seu haspi' 
rationem h, viaelicet prima tn syUaba dicti cognominis inter cet a interponmdam 
volentes et ex ampliori gratia eidem notario et secretario nostro cancedeniês, -mt 
-$9 qui de Caumont dicebatur^ de Chaumont in antea, cognomineiur, etc. 
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dépositaire, et le Roi raccorde, surtout par la considération des lettres 
que lui ont écrites le Roi des Romains et Parchevêque de Mayence 
dont les suppliants sont sujets *. Effectivement, Louis XI resserrait de 
plus en plus son alliance avec Frédéric 111, et bientôt nous lirons les 
Lettres qui promettent à PEmpereur des secours contre son rebelle 
vassal, le duc de Bavière ^ 

Alors de grands événements avaient répondu, sans la justifier, à la 
politique de Louis XI. Son implacable ennemi, le duc de Bourgogne, 
avait cru le tromper, pour longtemps, en signant une nouvelle trêve 
et en lui livrant le connétable. Le Roi profita aussi perfidement de 
ce temps de paix et punit cruellement son beau-frère. Saint-Pol, veuf 
d'une sœur de la Reine, allié à tous les souverains de la chrétienté, 
issu d'une maison qui avait donné trois Empereurs à l'Allemagne, mé- 
content de ne pas être souverain lui-même, et, pour le devenir, double- 
ment traître, fut impitoyablement décapité. Ses dépositions firent 
arrêter le duc de Nemours, que Louis XI ne pardonnera pas une se- 
conde fois; l'inexorable monarque ne traitera désormais avec la féo- 
dalité que par le bourreau. 

Le duc de Bourgogne s'était empressé de profiter de la sécurité que 
lui laissait la trêve avec Louis XI, pour conquérir la Lorraine et pour- 
suivre ses projets, dont le secret n'avait pas échappé à la surveillance 
ou à la finesse du Roi. L'Italie, la Provence, le Dauphiné, toutes les 
provinces hmitrophes de la Bourgogne, en étaient le but; il fallait 
s'ouvrir un passage parla Suisse; Charles-le-Téméraire ne rêvait rien 
moins que la gloire d'Annibal. Louis XI, sous le prétexte d'un pèleri- 
nage à Notre-Dame du Fuy, s'avança jusqu'à Lyon. Il y indiqua un 
concile par simples Lettres de son Conseil, suivant le droit que lui 
avait conféré le concile de Constance ^ Dans le même Conseil, d'autres 
Lettres furent rendues pour contraindre tous ceux qui possédaient 
des bénéfices dans le royaume à y résider* et pour visiter toutes les 
Bulles et autres Écritures venant de Rome, afin de s'assurer s'il n'y 
avait rien de contraire aux droits du prince et aux libertés de l'Eglise 
Gallicane ^ Ces mesures étaient prises contre les abus d'autorité du 
cardinal de la Rovère, alors Légat, à Avignon, du Pape Sixte IV son 
oncle. La fermeté du Roi lui fit craindre un réveil plus 'menaçant de 
la Pragmatique-Sanction, et, s'étant rendu auprès de Louis XI, il gagna 
promptement ses bonnes grâces. Des Lettres, données à Lyon dans im 
Conseil composé du bâtard de Bourbon, amiral de France, des sires 



• A Paris, le 21 avril 1475, p. 114. 

• A Paris, le 17 avril 1476, p. 193. 

• Au Plessis du Parc-lès-Tours, le 8 janvier 1475, p. 166. 
•Ibid., p. 168. 

»lbid., p. 169. 
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d'Argenton, de Baint-Pierre, de maître Raoul Pichon et d'autreS> per- 
mirent à tous ceux qui auraient quelques affaires bénéflciales à traiter 
en cour de Rome, de s'adresser au cardinal, nostre très cMer et grani 
amiK 

Louis XI était heureux. Il avait triomphé à Granson, dans Cette Ba- 
taille désespérée que les cantons suisses venaient de gagner, comnie 
autrefois les communes de Flandres celle de Courtrai •. Lé désadtrë de 
Gharles-le-Témérairc, et sa honte, et ses fureurs, ne firent que trop fll- 
cilement prévoir au Roi de nouveaux et prochains malheurs pour sott 
ennemi. Il dissimula sa joie jusqu'à le plaindre, en répondant à ren- 
voyé venu pour soUiciter humblement le maintien de la trêve. Maié 
on ne trompe plus quand on est vaincu. Louis XI soudoya secrète- 
ment le jeune duc de Lorraine, qui courut en Suisse ; il accepta les 
tardives excuses du duc de Milan et de la duchesse de Savoie ; il me- 
naça d'une procédure le vieux Roi René, qui se soumil en jurant de 
se séparer du duc de Bourgogne, impuissant désormais à le protéger; 
Ainsi abandonné, mais ne respirant que pour laver son affront, le duc 
de Bourgogne fut encore vaincu à Morat ^ Alors Louis XI reprit le 
chemin du Plessis-lès-Tours, où la nouvelle de la catastrophe de 
Nancy ♦ ne tarda pas à venir compléter sa joie et sa vengeance. Il était 
Roi sans rival. 

Charles ne laissait qu'une fille et la loi des apanages restituait la 
Bourgogne à la couronne de France. Dès le 11 janvier, Louis XI avait 
réclamé son héritage par des commissaires et fait avancer ses troupes 
pour soutenir ses droits. Les États de Bourgogne, en hésitant à les 
reconnaître, ne cédèrent point aux objections des partisans de la prin- 
cesse Marie, mais à l'étrange conviction que leur duc n'avait pas été 
tué à Nancy, qu'il reparaîtrait bientôt, sortant d'une mystérieuse re- 
traite ou revenant d'un pèlerinage à Jérusalem, selon la croyance po- 
pulaire que n'avaient pu prévenir les plus solennelles funérailles, que 
ne dissipaient pas la bruyante satisfaction du Roi, ses remerciements 
impies à Notre-Dame du Puy en Anjou, et l'offrande sacrilège d'une 
balustrade en argent autour du tombeau de saint Martin. Mais les 
Étals n'en reconnurent pas moins leur nouveau maître, et le Goilseil 
du Roi va s'occuper de régler cette reprise de possession, mieul assiH 
rée encore par la force des armes. 

Une amnistie est accordée au clergé et aux habitants des duché et 
conité de Bourgogne, pour avoir fait la guerre au Roi el à ses sujets. 



* ALyon, le 15 juin 1476, p. 196. 
«2 mars 1476. 

" 21 juin 1476. 

* 5 janvier 1476. 
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quék (jilé soient iéuf s bffenses, crimes, ëxcèâ, dëlits et ifaâiéfices * ; le 
c6fiitê d'Aùlerre, aliéné par iè traité d'Arfas, estf'éurii à la couronné,* 
çtiicUcîue sa réversibilité soit contestée*; Tévêque d'Autùh et totls ses 
dttlciers obtieiitient des Lettres de Sauvegardé Via police, la jiiètice, 
ràdtainistration des duché de BoUrgOgtie, coitlté dé CHarolàis et terre 
dé Ndt&fê sont réglementées*; lès différents articles convenus éfïtrè 
lik fléfèpiés dès Trois-États et les commissaires duRoi, examinés bien 
iÛ lônfe par les gens dd Grand Conseil, sont ratifiés •; un Parlèinènt 
eî éMirf souverdtne, ayant tout droit de ressort et de souveraiHèté , 
pdbi'Ië duché et pays adjacents, y est établi*; le<s privilèges delà 
vilië et des comtés de Màcon et de Chàlons sont confirmés ''; ainsi que? 
ceux des habitants de Rue eri Ponthieù «, dé Beaune *, de Saint-Quen- 
tin, d'ttesdin et d'Àrras *^. Dans les dernières Lettres, il est exprimé 
foririëllë'ttlènt que le tl6i, par Tavis des ptitices de s6fi lignage et des 
gétik de son Grand Conseil, avait résolu dé inéttre ïÊbixé éa main tou^ 
les |ïa^s, villes et forteresses, émanant de là couronne dé France qu'a- 
vait possédés le duc de Bourgogne, et, eiitrô antres, le comté d'Artois. 
L'Hlâtoiré dit comment cette réunion fdt consomnïéé, 

tû création d'un Parlement, auséi souvetàlrt que lèk Mités Parle- 
iflérits du rdyàume, n'avait pas satisfait les troîs-Ëtatte de Éîoutgogrie; 
ilè n'étaient pas assez indépendants, ils ne reiiïoïitaLÎent pas assez dî- 
rectétriènt â Tautorité royale, exercée par eux seuls. Us adressèrent 
dohc de nouvelles supplications au Roi, le requérant très humblènaéni 
de cr leur impartir et élargir sa libéralité et grâce. » Le Roi, ayant pris 
l'avis du Conseil sur ces demandes, « ordonna et députd une Chambre 
de dôrisell » pour le duché et comté de Bourgogfle et les terres enla- 
cées et adjacentes; il en fixa le siège à Dijon, résidence ordinaire du 
dôiiséil dés ducs de Bourgogne ; il nomma pour « chief du Conseil 
» d'icelle Chalhibré, » Jehan Joard, son ami et féal Conseiller et présî- 
défat dés t^drlements de Bourgogne, et pour membres « nos Coiiseil- 
» 1ers et maîtres des requêtes ordinaires de nosfre hostel qui seront 
» rfeîdens â Dijon et autres nos Conseillers et officiels Msîdens àufdît 
» ÈSjon, ^éldfl et ainsy que les chiefs dé Conseil d'icèlIe ChatrÂré ôiit 

* A Sçlommes, le 19 janvier 1476, p. 224. 
»Ibid., p. 227, 229, 231,215. 

* A LîttèiA, fé^riei^ 1476, p. 236. 
i 4c Airras> mars 1 476, p. 244. 

\ A Arras^ Ic} ^8 mars 1476, p. 249. 

'Ibîd., ^. 2^. n fut modifié par des Lettres du 9 août 1480, S là Motté- 
dtawy, p. SS7. 
^fcid.-j. 254et224. 

* A Péronne, février 147ff, p. 238 et 267. 

* A Arras, p. 256. 

^^ A Arras^mars 1476^ p. 258, 262. 



308 HISTOIRE DES CONSEILS DU'MI^ 

» accoustumé faire par ci-devant *. » Et pour déterminer les attribu- 
tions de ce Conseil, l'Ordonnance continuait par ces mots : «et àiceulx 
» avons donné par ces présentes, puissance et auotorité de entendre et 
» vaquer ez affaires des dits pays, pour et du nom de nous, en toutes 
» choses concernant le bien et entretenement d'yceulx pays et de la 
» chose publique et la conservation de nos droits et seigneuries, et 
» aussi, au fait de la justice qui leur sera déléguée et commise par 
» commission spéciale adressant à eulx, tout ainsy qu'ils ont eu cou- 
» tume de faire le temps passé. » Enfin le Roi insistait sur sa volonté 
que les lieutenants généraux des ÎBailliages fussent dorénavant gens 
notables et bien lettrés et les lieutenants locaux, gens discrets, bons 
prud'hommes et bien experts en fait de justice. 

En établissant une portion de son Conseil en Bourgogne, le Roi fai« 
sait une concession à l'esprit de cette province depuis si longtemps in- 
dépendante, qui voulait retenir les formes de sa souveraineté passée, qui 
serait plus difficile dans sa soumission et dans sa fidélité si elle n'étai^ 
pas quelque temps satisfaite dans des prétentions inconciliables avec 
sa nouvelle condition. Le Conseil du Roi, décidant les afl'aires d'Etat à 
Dijon, entretenait des illusions toujours chères aux peuples qui pas- 
ent forcément sous une autre domination ; rien n'était changé, si ce 
n'est que le duc de Bourgogne s'appelait lo Roi de France. Mais sa 
capitale n'était autre que celle du duché; le Parlement souverain y 
était continué; la Cour des Comptes allait y être maintenue*; le Con- 
seil des ducs de Bourgogne y recevait les attributions royales. A l'image 
du Conseil siégeant en présence du Roi, la Chambre du Conseil siégeant 
à Dijon était composée de Conseillers et de maîtres des requêtes ordi- 
naires ou en titre et d'officiers résidant à Dijon, c'est-à-dire des 
membres du Parlement et de la Cour des Comptes, ou des officiers 
que les chiefs d'icelle Chambre y appelleraient , comme le Roi le fait 
lui-même. Le pouvoir des deux Conseils est semblable. Ils vaquent, au 
nom du Roi, aux aff'aires desdits peuples, ce qui veut dire qu'ils s'oc- 
cupent de l'administration en toutes choses : « Us vaquent aussi au fait 
» de la justice qui leur sera déléguée et commise par commission es- 
» péciale adressant à eulx, tout ainsi qu'ils ont eu coutume de faire 
» le temps passé » , expressions signifiant l'attribution souveraine 
d'évoquer toutes les causes et de juger en Roi toutes les justices. 

Cette réunion de la Bourgogne à la couronne ne s'opérait pas sans 
difficulté, quoique Louis XI fût assez habile et assez fort pour contenir 
ou braver ses ennemis. Il n'avait pas cessé d'entretenir de bonnes re- 
lations avec le Roi d'Angleterre, son bon frère et cousin, qu'il estimait 
fort peu. Des Lettres du Conseil ont approuvé un traité de commerce 

• 

* A la Vieloire, mai 1477, p. 268. 

• A péthune, le 31 août 1477, p. 283. 
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entre les deux natidBS^; nous en avons omis qui renouvelaient les 
privilèges des marchands de la Hanse Teutonique *. Toutes ces Lettres 
offrent un grand intérêt pour Phistoire du développement de notre 
industrie et de notre négoce, dont elles énumèrent les produits et les 
entreprises. Mais TAngleterre n'était en rapports pacifiques avec la 
France que par une trêve, et l'intérêt des deux Roys comme des deux 
royaulmes était de la prolonger, afin que toute bonne et finale paix, 
amitié et communication et intercours de marchandises se puisse 
faire y exercer et continuer. La trêve fut donc prolongée jusqu'à Tan- 
née révolue après la mort du survivant des deux Rois '. 

Le Roi d'Angleterre avait été le plus puissant, mais non le plus fidèle 
allié du duc de Bourgogne. Aussi l'on put prévoir qu'en partant de 
Lyon, après la déroute de Morat, et en s'acheminant vers le Plessis- 
lès-Tours, Louis XI ferait bientôt repentir le duc de Bretagne d'une 
trop persévérante amitié pour son ennemi. C'est ce qui ne manqua 
pas d'arriver. Le duc de Bretagne comprit que l'approche de son suze- 
rain, devenu plus redoutable par l'impuissance de son défenseur, 
n'expliquait que trop le constant refus de ce monarque de jurer l'ob- 
servation de la trêve naguère conclue. Il se soumit donc à toutes les 
nouvelles exigences de Louis XI, et des Lettres, délibérées en Grand 
Conseil, ratifièrent un traité dont l'ambiguïté mettait plus que jamnis 
le duc de Bretagne à la discrétion de Louis XI *. 

Ce prince poursuivait ses projets sur les états de la maison de 
Bourgogne par tous les moyens, par la corruption, par là politique et 
par la force. 11 avait gagné le grand bâtard de Bourgogne », et plus. 
vainement essayé les mêmes séductions sur d'autres seigneurs impor- 
tants, fidèles aux haines de Charles et dévoués h sa fille. Il laissait 
croire à son désir de marier le Dauphin avec la princesse Marie, espé- 
rant, sous ce prétexte, se saisir sans obstacles des provinces réversibles 
à lacouroniie et soumettre les autres par un droit aussi incontestable. 
Mais il n'avait nulle envie de réaliser cette union. L'héritière de 
Bourgogne, perfidement promise tant de fois par son père et si ambi- 
tieusement demandée, avait plus de vingt ans et le Dauphin à peine 
huit^Les retards d'un tel mariage exposaient à des chances, dont la 
plus probable était le transport à un prince étranger de vastes états, 
intégralement conservés pour un enfant. Louis XI, repoussé par la 
noblesse en Bourgogne, n'y était pas populaire. Des Lettres du Conseil 

* Au Plessis du Parc-lès-Tours, le 8 janvier 1475, p. 160. 

^ Au Mont Saint-Michel, le 25 août 1473, vol. XVli des Ord., p. 585. 
8 A Cambray, le 1" juin 1477, p. 271. 

* A Arras, le 27 juillet 1477, p. 278. 

^ Don de plusieurs seigneuries qui formeront uu comté dont SaintC-Menehould 
sera le chei-lieu. A Arras juillet 1478, p. 4§7, 









gous ^pppepa^Rt (m'k flijpn qpe entreprise avait été fa|te par \p ffl^rfle 
pgup|e ppptVe }e ïip|, « p^r 1? spggestioq d'aucup§ qui )es PHi^pjpnt 
9 sv(iivertii: et pae^tre hors de ppstre obéissance » , et les pQUvpirg P^- 
^faordipqjres donnés au seigneur de Saint-Pierre,.grandsépépii^l4c 
fïorj^aDflie, Conseiller et cljapibçUan du Roi, prouvent que ld{ sédition 
était ipepaç^pte et étendue, puisqu'il avait le droit de riuqij* des 
troupes pour reprendre les villes et les placer rebelles *. Dans les autres 
proyinces, la. répulsion pu la peur du pouvoir rpyal p'éf^iept pjSfs 
iQpiqdres. Lesi Flamands SHftout préféraiept le joug élpigpé de j'^p- 
gleterre, avec laquelle étaient si fréquents- leurs rapport^ conime}*- 
pifUîX. . 

D'autres difflcultés s'ajoutaient à ces difficultés intérieures. E^pu^rd, 
depuis l'entrevue de Picquigny, comptait sur le uiariage de s^ Olje 
ftvec le fils unique de Louis XL II ne pouvait être à I4 fois et trpippé 
dans cet espoir et conduit à supporter paciflquenient le forpai(iab|e 
accroissement de pifissance obtenu par lo^ piauvaise foi dé son rival. 
P'un ^utre côté, TEcapereur n'oubliait pas les promesses di| duc 4e 
Çpurgogne pouf son fils, et l'Allemagne entière était intéi'essée à les 
yoir accomplies, puisque les provinces du Luxembpurg, de la praqctiç- 
Comté, du Hainfifut et de la Hollande, qui relevaient de l'Empirç^ çn 
seraient démepabrées par le mariage de leur souveraine £^vec le fils du 
Roi de France. 

Ce p'était donc point par la réalisation de ce difficile mariage 
que Louis XI voulait acquérir l'héritage du duc de Bourgogne. Il 
cppiptait plutôt sur l'abandon, peut-être momentané, de quelques 
prpyinces à, de trop ombrageuses jalousies, et, pour le reste, sur les 
arpaes et sur son habileté. Lorsque les ambassadeurs de Marie vinrent 
fui annoncer qu'elle prenait le gouvernement de ses états, il les entre- 
1|int du n^ariage qu'il feignait de vouloir faire, et du droit qu'il en tifait 
^'ayoir en sa garde les provinces non réunies à la couronne. Son lan- 
gage fut si positif et si menaçant que le chancelier de Bourgogne 
Hugonet et le seigneur d'Imhercourt, principaux ministres de Marie, 
gigqèr^nt un traité par lequel l'Artois elait provisoirement hvré au Roi. 
pés Lettres, délibérées en Grand Conseil, le réunirent à la couronne, 
ifl^lgré le$ réserves du fatal traité, qui coûta la vie à Hugctoet et 
Imbercpurt *. L'histoire dit leur jugement par les Gantois soulevés, 
leurs tortufçs et leur supplice, que ne purent prévenir les prières et 
les larmes de la princesse, accourue jusqu'au pied de l'échafaud. Des 
Lettres de Louis XI déclarent faites iniquement, traîtreusement, sans 
causes r£usonna][)les, en haine, pdépris et irrévérence de lui e\ de son 

* 4 A££a5j( le p juilet 1477, p. 276. 

• AU ttcssié du Parc-lès-Tours, noyembrç 1477, p. Z9,\. 



(mteFJt^ peuveraiBe^ les décapitations exécutées à Gan.d^ lesju^es 
§\)i {^vaieuV repoussé Pappel des ministres au Parlement de Paris furei)^ 
4éçlarés criminels de lèse-majesté ; la mémoire de Hugonet et d'Ip|- 
bercourt réhabilitée^ et le Roi^ qui avait si perfidement causé leuf 
mprt^ prit sous sa protectien les enfants d'Hugonet^ disons-le à sa 
iQpaqge, 

Ces affaires de Bourgogne, les plus grandes dont Louis XI ait euii 
s'occuper, les plus longues et les plus périlleuses de son règne, pe ]e 
4étourQaient pas de -vengeances moins iniportantes. Le procès du (}up 
4e Nemours s'instruisait par commissaires, et le prince réclamait sans 
cesse le jugement du Roi, séant en sa Cour du Parlement suffisam^qOtept 
garnie de Pairs. Louis XI rejeta celte demande par la raison que le duc 
de Nemours avait, quelques années auparavant, lorsqu'il obtint des 
Lettres d'abolition, renoncé à son droit de pairie dans le cas où ilm^n" 
querait à son serment de fidélité. Le Roi le jugeait donc coupable d'y 
avoir manqué; Robert d'Artois avait été l'objet d'une autre justice. Le 
chfincelier Poriole ayant osé suspendre la procédure, fut révoqué. Le 
Parlement, enfin saisi de cette afl*aire, malgré la répugnance ^e 
l'inexorable monarque, se transporta en corps à la Bastille pour en- 
tendre les dernières dépositions du duc de Nemours ; mais bientôt 
transféré à Noyon, il reçut, au lieu de Pairs, l'adjonction des anciens 
commissaires qui avaient travaillé à l'instruction du procès : quatre 
présidents de la Chambre des Comptes, deux maîtres des requêtes, 
deux généraux de la Chambre des Aides de Paris, deux de celle de 
Rouen, le lieutenant criminel du bailli de Vermandois, celui du prévôt 
de Paris et un avocat au Chàtelet. Tous ces commissaires eurent Voix 
délibérative, et l'assemblée, présidée par le sire de Beaujeu, déclara 
Jacques d'Armagnac coupable du crime de lèse-majesté, et le con- 
damna à mort et à la perte de ses biens. 

Nous ne dirons pas que ses six enfants furent pla.cés sous l'échafaud 
ppyr que le sang de leur père ruisselât sur leur tête ! Mais des Lettres 
4u Roi nous apprennent comment ses biens furent distribués, surtout 
entre ses juges *. D'autres Lettres donnent l'explication, sinon Yejr 
cuse de ces rigueurs barbares et de ces honteuses récompenses. Le duc 
de Nemours avait fait des révélations; il les avait exagérées soUs le 
double rapport de la qualité des personnes et de l'importance des pro- 
jets qu'il leur attribuait : le duc de Bourbon, les princes d'Anjou, le 
comte de Dammartin, plusieurs capitaines des compagnies d'ordon- 
nance furent imphqués dans ces complots imaginaires. Mais, véritables 
ou supposées, les accusations du duc de Nemours étaient tardive^ et 

* Avril 1477 et mai i478. 

* A Thcrouenne^ août H77^ p. ^88. 
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rie liii valurent aucune grâce. Elles ne servirent qu'à augmenter les 
terreurs et les sévérités du Roi. Il déclara donc en Conseil que « comme 
» par cy devant maintes conjurations, conspirations damnables et per- 
» nicieuses entreprises, avait été faictes, conspirées et machinées, tant 
» par grands personnages que par moyens et petits, à rencontre 
» d'aucuns nos progéniteurs Roys de France, et nosmement depuis 
» notre advenement à la couronne, plusieurs ayent machiné, conspiré, 
» entrepris, traicté, incité et induit autres par sédition, voyes contre 
» notre personne, celle de notre très cher et très amé fils le Dauphin 
» de Viennois et contre tout Pétat et seureté de la chose publique de 
» tout le royaume, dont tant de guerres, maux et inconvénients sont 
» advenus qu'ils ont cuidé estre cause de la totale subversion de la 
» couronne de France, destruction de la chose publique et adnihillation 
» de nous et de notre postérité, ausquels inconveniens legièrement eust 
» été pourveu, si ceux qui sçavoient lesdites conjurations et ausquels 
i> on en avait communiqué les eussent révélées, aihsy que tous sub- 
» jects doivent faire pour la fidélité et obéissance qu'ils doivent à leur 
» souverain seigneur... que selon les droits et toute raison, la seule 
» science en crime de leze-majesté, quand elle n'est révélée, étoit digne 
» de pareille punition que Teffect et exécution du crime», et qu'en 
conséquence, « toutes personnes quelsconques qui d'ores en avant 
» sçauront ou auront connoissance de quelques traictés, machinations, 
» conspirations et entreprises qui se fairont à rencontre de notre per- 
» sonne, de notre très chère et amée compagne la Iloyne, de notre très 
» cher et amé fils le Dauphin de Viennois et de nos successeurs Roys 
» et Roynes de France et de leurs enfants, aussy à rencontre de l'état 
» et seureté de nous ou d'eux et de la chose publique de notre 
» royaume, soient tenus et réputés crimineux, du crime de leze- 
» majesté, et punis de semblable peine et de pareille punition que 
» doivent estre les principaux aucteurs, conspirateurs et fauteurs et 
» conducteurs desdits crimes, sans exception ni réservation de per- 
» sonne quelconque, de quelque état, condition, quahlé, dignité, no- 
» blesse, seigneurie, prééminence ou prérogative que ce soit ou puisse 
» estre à cause de notre sang ou autrement en quelque manière 
» que ce soit, s'ils ne le révèlent ou envoient révéler à nous ou à nos 
» principaux juges et officiers des pays où ils seront le plustôt que 
» possible *. » Le caractère de Louis XI, ses soupçons, ses perfidies, ses 
cruautés se retrouvent à chaque mot de cette remarquable Ordon- 
nance, qui est surtout l'expression de ses haines et la menace de ses 
' vengeances; il n'a rien oublié et il ne pardonnera rien. 

Une autre Ordonnance règle, pour la Bourgogne, les droits des 

* Au Plessis du Parc-les-Tours, le 22 décembre *i 477, p. 315, 
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créanciers sur les biens délaissés par les criminels de lèse-majesté* 
elle est adressée au gouverneur, gens du Parlement, grand sénéchal » 
gens du Conseil, gouverneur de la chancellerie et autres justiciers et 
officiers; le protonotaire de Ciuny assistait au Conseil d'où elle est 
sortie : le Roi de France s'occupait ailleurs qu'à Dijon des affaires de 
la Bourgogne. Le même jour, et dans le même Conseil, il ordonnait 
au Parlement de Paris de renvoyer à celui de Bourgogne les causes et 
procès pendants entre des Bourguignons ' ; il chargeait le gouverneur, 
et, en son absence, le grand sénéchal Philippe Pot, seigneur de la 
Roche, de recevoir les foi et hommages qui lui étaient dus •; il réglait 
les ressorts des diverses juridictions*; il conférait à la chancellerie 
établie près le Parlement de Bourgogne, le même pouvoir qu'à celle 
de Paris, d'expédier toutes Lettres et les sceller en cire jaune ou en 
cire verte'; il accordait aux gouverneur, grand sénéchal, présidents 
et officiers du Parlement, du Conseil, de la Chambre des comptes et 
du bureau des finances, le droit de n'être jugés, tant en demandant 
comme en défendant, que par le Conseil « ; les mêmes devoirs et la 
même puissance exercées à Dijon et à Paris emportaient naturellement 
les mêmes privilèges. 

Le plus grand des criminels de lèse-majesté, le duc de Bourgogne, 
n'avait pu être judiciairement poursuivi ; la fortune seule avait dé- 
cidé, sous les murs de Nancy, entre lui et le Roi; mais sa condam*- 
nation par la Cour des Pairs aurait entraîné des conséquences que 
Lours XI regrettait de ne pouvoir alléguer dans la revendication con- 
testée des droits de la royauté. Il avait réuni l'Artois à la couronne, 
et cherchait à s'emparer de la Flandre; mais ces deux fiefs, dévolus à 
des femmes et par elles transportés à la maison de Bourgogne, ne de- 
vaient que foi et hommage au Roi de France. En prétendre la pos- 
session était une erreur, la poursuivre par les armes un abus de la 
force. Il était de principe féodal que le vassal félon et rebelle com^ 
mettait son fief, et que le suzerain pouvait s'en saisir à main armée. 
Si le duc de Bourgogne avait donc été condamné, les droits du Roi sur 
la plus grande partie de l'héritage de ce prince étaient incontestables. 
Le vindicatif monarque conçut le projet inoui de faire juger un mort, 
et de profiter* de la sentence, comme si elle eût été rendue contre son 
vassal vivant. 

Le moment était favorable; grâce à l'habileté de ses négociations, 



* A Ablon-sur-Seine, le 14 mars 1477, p. 336. 
« Ibid., p. 368. 

3 Ibid., p. 370. 

* Ibid., p. 372, 373 et 379. 

* Ibid., p. 382. 

* Lettres de Commitimus, ibid., p. 383# 



L^uîs X\ pou?ait dispçwçF de toutes ses forces peur leç 8ffa||e§ ^e 
Bourgogne. Il avait évité la guerre avec l'Empereur et avee Maii- 
œilieUi son fils^ devenu le n)ari de Théritière de Cbarles-le-Téméraire^ 
malgré le refus et les protestatioDs du chef de famille et du suzerain; 
dis t^sttres ratifient la trêve conclue entre eux peu de temps après un 
mariage qui devait être si malheureux pour la France ^ I^autres Letr 
très ratifient également un traité de paix et d'alliance ayec la s^ir 
gneurie de Venise '. Le duc de Bretagne, toujours impatient du joug, 
et toujours réduit à le porter plus lourd, venait d'être encore forcé, 
par la surprise de sa correspondance avec le Roi d'Angleterre, à signer 
des conditions de pardon si onéreuses, que le Parlemept réunit à la 
çpuropne son comté d'Etampes. Mais le Roi, qui opposait inyinei- 
blement son serment du sacre sur Pinaliénabilité du domaine, lorsqu'il 
voulait reprendre les terres possédées par ses ennemis, et qui le violait 
aussi résolument quand il croyait utile d'en aliéner pour ses créa- 
tures, donna le comté d'Etampes au vicomte de Narbonne, Jean de 
Fois, qui avait déjà obtenu le comté de Pardiac et la seigneurie de 
Ifonlezuu dans le partage des dépouilles du duc de Nemours '. Le Roi 
d'Angleterre lui-même, indécis entre Maximilien et Louis XI, pen- 
f^bant vers le monarque dont il recevait une riche pension, ne tomba 
i^pendant pas dans le piège qui lui fut tendu par Toifre du Hainaut 
et de la Flandre, aflranchie de tout»", dépendance envers la couronne 
4e France. Il répondit par la difficulté pour lui de réduire ces pro- 
vinces étendues, et par l'ofire de secours pour les conquérir, si le RqI 
voulait lui donner les villes d'Ardres et Boulogne, et quelques feutres 
places environnant Calais. 

Pour éluder cette demande, Louis XI redoubla envers Edouard de 
procédés généreux et d'assurances relatives au mariage du Daupbip 
avec Elisabeth d'Angleterre ; mais, pour en éviter la répétitipu^ il 
^empressa d'acquérir et de réunir à la couronne le comté de Bou- 
logne. Des Lettres du Conseil l'échangent avec le seigneur de La 
^QUr-d' Auvergne contre le comté de Lauraguais ^ et en attribuent le 
^oit et titre (te fief et hommage à Notre-Dame de Boulogne, le Roi et 
sies successeurs étant tenus, a en faisant le dit hommage, d'oflTrir et 
^ présenter devant la dite dame un cœur en espèce et figure de n^etail 
» d'or fin, de la pesanteur de treize marcs d'or, qui sera employé au 
fl laen et entretenement de la dite église^. » Cet hommage serait 

*■ A Arras, le i8 septembre i^llf p. 294. 

• Au Plessis du Parc-lès-Tours, le 9 janvier 1477, p. 325. 

• Arras, avril i478, p. 395, note 6. 

* Au Plessis du Parc-lès-Tours, janvier 1477, p. 350; à Tours, le 11 no- 
vembre 1479, p. 509. 

* A Hesdin, avril 1478, p. 392. 



«BlfllW film trûSTOt me f^cjle eijpljcatio^fi 4ftp8 (^ prévoyance f^ 
IHiQue duHPJ. l^ seigueurie de Soulpgjne relevait 4» ^offllté d'AjM?; 
gr^ }§ ^uguê|e de ce^e dernière province s'accûa)p)issMtdif^c|)^j[pei)ti 
@| 1^ ville d'Arras yeqait d'être pqoie de sa révolte paji^ rei^pM)|Bioq 4^ 
f^ ^abjt^pici et lo changement de sqn non^ ep Frdncft,i8§ ^ CeU^ ré- 
sistance et les nécessités de la pai^ ^ pouvaient eng^gpr le ^Çi\ h restj- 
liier ç^ fief q. la princesse Marie ; dès lors le Roi de France se sériait 
ll^véi poipnie comte de Boulogne^ vassal d^ son vassal }e comte d'^r- 
\^i^, l^^boiQinage à la Vierge Marie prévenait cette dif^lc^ltéj njais ^si 
}e cpjnte d'Artois avait été plus fort que le lioi ^e France, il n'^ufait 
pai; trouvé dans les attribut^ de la royauté^ mpiqs encore daqs j^ ju- 
risprudence féodfile, le droit de lui faire perdre Tbommage que deyait 
I pan SMZ^rain le cpmte de Boulogne, quel qu'il fi^t. 

^ifisi, Louis XI n'avait à praindre ë^ucune opposition ^érjp^se 4 gçs 
poursuites contre la mémoire du duc de Bourgqgnp; il offrit mê{{;te 
4es sa^f- conduits au duc et h la duchesse d'Autricbp ppvir yeni^ la 
4éfiRndre soit en personne^ soit par procureurs. Des{.eltresdu Çpi^^el), 
pq^F justifier cette accusation posthume, énumèrent longuement (es 
gpiBfs reprochés au comte de Gharolais, ^\i dqp de Bourgogi:fe| et 
mén^e à sa fille la princesse Marie *-; 1^ guerre du Bien Publip^ 1%" 
^siop de la Normandie, le guet-^pens de péronne, ralliance ^vec l^s 
^pglai^, Tusurpation de la suzeraineté par l'étahlissenient d'iin ^^r 
l^fpent souverain à Maiines, les conspirations avec le connétable 4^ 
gaîQt-Pol, les projets de partager le royaume et de s'eqpiparer du flqi 
et du Dauphin, « ses damnables et plus diaboliques qu'humaines j||- 
» tentions j » puis, les Lettres reprochent à la princesse Marie qu'elle 
^'est « efforcée d'usurper contre nous les terres et seigneuries qpi m^- 
% tement nous appartiennent^ et en lieu d'obéissancp, nous ^ fa|t 
9 désobéissance et ejuerre ouverte par tous les pays qu'elle a tenus et 
ti tient en sa main; » eqfin, les Lettres déclarent que la notoriété du 
^ippe de lèse- inaj esté, « le plus grand, le plus gros et le plus éuorppie 
I qui )tun^«^inement se puisse commettre, » étant manifpsle, npUr^eu- 
Ipment dans le royaume, mais encore dans toutes les nations, il n'y 
gvait nui besoin d'un jugement pour valider le droit de confiscation, 
çprps pt biens, de tous les pays, terres et seigneuries que le duc 4e 
l^urgpgpe possédait en Fra^nce; « ce npautmoips^ pour pe que ip^d^ 
% prises par lui comn^js et perpétrez sont si très gr^qds et tf|s 
» énormes et détestables, ils ne peuvent et doivent estre pas§e;ji sqqs 
? silpfipp ne pap dissjpaulatioq, majs doiyput pstre maflifestési et puni- 
» tion en estre faitte, même après la mort des delinquans, tout ainsi 

* A Chartres, juillet i48i, p. 643. 
' A Arras, 11 mai 1478, p. 396. 
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A que s^ils estaient en vie... pour le bien de justice et afin que autres 
» y prennent exemple. » Ces Lettres étaient adressées au Parlement, 
et, dans le même Conseil, il fut donné une commission au premier 
président d'informer « déligemment, curieusement et bien sur la no- 
» toriété dédits crimes de lèze-majesté et autres cas, crimes et délits 
» commis et perpétuez par ledit feu Charles de Bourgogne*. » 

Parmi les accusations portées contre le duc de Bourgogne, était 
celle c( d'avoir faussé les grands serments et obligations par lesquelles 
» son père et lui estaient bien adstreints et obligez de bien perpetuel- 
» lement garder paix, fidélité et obéissance à nous et à nos succes- 
» seurs, et sous grandes censures ecclésiastiques tant du Saint-Siège 
» apostolique que de toute Téglise universelle lors bien assemblée. » 
Alors, en effet, le Roi qui avait aboli la Pragmatique-Sanction/'pou- 
vait invoquer la garantie de Tautorité pontificale; mais Punionîi'avaît 
pas été de longue durée entre le Pape et le Roi. L'assassinat des Mé- 
dicis par les Pozzi la rompit entièrement. Sixte IV poursuivait les ha- 
bitants de Florence, coupables de défendre Laurent de Médicis et d'avoir 
vengé la mort de son frère Julien, par le supplice du principal conjuré, 
Salviati, archevêque de Pise. Des Lettres du Conseil les mirent, ainsi 
que les Vénitiens, sous la protection royale, accusèrent le Pape de 
« fortifier le Turc et les infidelles contre le peuple chrestien, lesquelles 
» choses sont si estranges à considérer que toute l'Eglise universelle, 
» et tout prince vertueux et catholique en doit avoir douleur et des- 
» plaisir *, » et défendaient qu'on portât ou envoyât aucun subside à 
Rome pour y obtenir la collation et l'expectative de bénéfices. Ces 
Lettres avaient été préparées dans une assemblée du clergé tenue à 
Orléans, après laquelle Louis XI annonce qu'il allait rétablir la Prag- 
matique-Sanction, et envoyer une ambassade au Pape pour demander 
la convocation à Lyon d'un concile général. 

Cette ambassade occupe de nombreuses pages dans l'histoire ecclé- 
siastique; elle intimide Sixte IV par sa persistance menaçante à exiger 
un concile pour l'Eglise et une paix favorable pour «les anciens amys 
» et alliez du Roi;» mais la guerre finit inopinément par la magna- 
nime réconciliation de Laurent de Médicis avec le Roi de Naples. Le 
chef de l'ambassade, Antoine de Morlhon, premier président du Par- 
lement de Toulouse, n'en fut pas moins récompensé par des privilèges, 
entre autres par le droit de haute justice dans sa terre de la Roquette, 
en Rouergue ^. 

L'autorité royale devenait de plus en plus puissante et absolue; à 



* Ibid., p. 402. 

* A Selommes, le 16 août 1478, p. 423 < 

* Novembre 1478, p. 433. 
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rextérieur du royaume, les Rois, les princes, les villes ne résistaient 
pas à rhabileté des négociations de Louis XI, à ses menaces, à ses 
largesses; elles avaient successivement rallié ou séduit TEmpereur et 
les princes allemands,^ les villes impériales et hanséatiques, les ducs 
de Milan et de Savoye> Florence, Gênes, Venise, les Rois des Espagnes, 
Edouard d'Angleterre, les Rois d'Ecosse et d'Irlande, les Suisses, tous 
les voisins ou les ennemis de la France \ A l'intérieur, malheur à 
ceux qui résistaient au Roi, qui tentaient de l'attaquer par la force ou 
par des complots; Louis XI punissait le soupçon même de l'infidélité. 
Les révélations mensongères du duc de Nemours avaient incriminé le 
comte de Dammartin et plusieurs capitaines des compagnies d'ordon- 
naûce ; six d'entre eux, le vieux grand-maître lui-même, aussi habile 
général que fidèle Conseiller, furent cassés dès que le Roi put suivre 
rjBDfpftssion de méfiance que les services les plus réels n'avaient pas 
détruite. 

En se privant de ces compagnies, parce que leurs chefs lui étaient 
suspects, le Roi ne s'exposait pas à une diminution intempestive de 
ses forces, car il n'avait plus que Maximilien à combattre. 11 avait 
d'ailleurs fait, en Conseil, les plus sages règlements sur les troupes' et 
sur les francs-archers ^, et pouvait, en tout temps, réunir une armée 
suffisante. Il jugea le moment également opportun pour soumettre 
tous ses vassaux à des mesures qui leur prouvaient le droit du pouvoir 
royal de pénétrer dans leurs rapports les plus étroits et, jusque-là, 
les plus indépendants, avec les habitants de leurs terres. Une Ordon- 
nance rendue après l'assemblée, à Tours, de seigneurs châtelains, de 
bailhs, de sénéchaux, de gens du Grand-Conseil et des Parlements, 
régla les guets et gardes dans les châteaux et les forteresses *. « Comme 
» il serait venu à nostre cognoissance que plusieurs grans débatz, 
» questions et differances sont sourvenues et chascun jour sourvien- 
» nent en divers lieux de nostre royaume, entre aucuns seigneurs, 
» chastelains et villes, leurs capitaines et officiers, d'une part, et les 
» habitants de leurs chastellenies, d'autre ; à cause des guêtz que les- 
» ditz seigneurs chastellains et villes demandent et exigent en aucuns 
» lieux en certaines formes, à quoy lesditz habitans et le pouvre* 

^ Nous ne citerons que les Lettres qui ordonnent aux gens des comptes l'ai- 
location, dans les comptes d'un receveur, d'une somme de quinze cent qua- . 
rante-sept livres trois sous neuf deniers tournois, employée à « achapter de 
» plusieurs marchands, le nombre de six vingt-neuf pippes de vin, tant blanc 
» cleret que vermeil, pour par nous estre donnez; c'est assavoir, auRoyd'An- 
» gleterre cent pippes, au duc de Clérence quarante pippes, et à la dame de • 
» Warvich vingt pipes... » Au Plessis du Parc, le 20 avril 1479, p. 474. 

* Aux Montilz-les-Tours, avril 1467, vol. xvii desOrd., p. 82. 
'A Paris, le 30 mars 1475, vol. xvm des Ord., p. 110. 

* A Tours, le 20 avril 1479, p. 470. 
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éli msràM iHlâ côifittes Bit Mi, 

» t^ëUplè t)i*êtéiidéDt né estt^e t)oint ieiiûis et âë diâëtit ômtiâiennémënt 
» et itisutiportàbletîiisnt chargés, tant dé sottimes ctu'ôti \ëni âettiande 
» pour ledit guet, cétome pour la fbtiîie de la contrainte et léd dures 
» ëxèctitions (Juë rôti en fait chasciïn jour, tëllemeût qtf il est itiipos- 
» Siblê au t)ouvte peuple dé le supporter ; remontrons aVecquéè ce 
» ijtie ori lë§ teut autant contraindre de feirë gitêt es pa^rs^ lieul éf 
» places qui ne sotit point en frontière, et dû il n'y a pertlj dangier ne 
» tieêëssité> ëotiiine es lieui et places qui sont en frontières d'ennë^ 
» fiiië et en pays de guël^re; a cause dé quoy, plusieurs grans procès 
» orit esté par cy-devant tûént et intentés, et a présent sdtit encore 
» tiëtidàns tant en noâtre Grant Oonseil comme en nos coursi de Parler 
» ifièrit et autres auditoires de iiostre royaume. » Ce droit de guet et 
gai*de était un des droits féodaux les plus anciens et les plus naturëM^r 
Il était devenu Pun des privilèges que le Roi accordait quelquèfoiSi 
sous certaines conditions. Nous citerons, comme un des exemples ré- 
cents de ces concessions du suzerain, la permission donnée aux réii* 
gieuèés de Gdsset de faire reconstruire leur place du Ghastellart et tff 
jotiir du droit dé gdèt ^; nous avons passé sous silence les nombreiises 
Oi*flônndtiôés exemptant des devoirs et du tribut imposés par ce drdit; 
Mais prétendre le régler partout et uniformément était éTidëmnlent 
une atteinte aux prérogatives militaires de la féodalité les plus ioeOcH 
testées; le Roi donnait ses ordres à des sujets. 

li avait pris pour prétexte le bien du peuple; il prit celui dii bien 
de la discipline pour détruire un usage trop souvent funeste à ia 
guerre. Les prisonniers appartenaient à ceux qui les avaient faits ou 
qui les adliétàient des soldats. C'était pour en ramasser le plus peis- 
sIBle, que là cavalerie française venait de faire perdre ou de laisèelr 
indécise la bataille de Guinegattes. Aussitôt Louis XI ordonna que dé- 
sorniais tous les prisonniers seraient mis en commun dans le butin, 
afin qu'ils fussent également partagés entre les officiers et les gens 
d'ai'mes. Cette nouvelle entreprise contre d'antiques coutumes ne fut 
reçue des seigneurs ni sans murmures ni sans résistances. Le liébté- 
nâiit de la cdtnpagnie dii duc de Bourbon^ Saint-André, s'étant mon* 
tfô Vûn des plus récalcitrants, le Roi prescrivit au grand-Sénéchal de 
lui enlever ses prisonniers par force, s'il le fallait, se réservant de lui 
ôter bientôt la tête de dessus les épaules. 

Le pl^s élevé, sinon le plus puissant et le plus redoutaUe des ta»: 
sâux du ftôi, le dtlc d'Anjou, le comte de Provence, qdi atalt été llôl 
de Haples et de Sicile, qui aurait dû l'être d'Aragon, en un mei le 
U6û Roi René, Oncle de Louis XI, avait commis Un ètaès dtà pOkiék 

^ A Exmes, près Chinon, mai Î4if3^ voi. if H des 914.^ 9» Ît9. 
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dont nous trôUtotis la sévère répression ûàm des Lettres dd Gdnseil *& 
Gé prince avait fait enlever, à Angersj un élu du Roi sur le fait des 
aides, raVait fait transporter> juger et exécuter au château de Merar- 
^uès, près d'Âix^ « sans le oyr ne garder les solempnitez en tel caâ 
» requises, » sans prévenir son suzerain, ainsi qu'il le devait, sâiislui 
rènvoyei* le procès d'un de ses propres officiers, et en s'apprôt)Hàiii 
des biens qui^ par la confiscation, devaient revenir au Roi seul; Eà 
cëti&équence, le Roi, qui est « protecteur et garde des vefvés et or- 
» t>Iièlins, » réhabilite la mémoire du condamné, destitue tous^seâ 
Biens à Ses enfants, et leur nomme deux tuteurs chargés de recouvrer 
ces biens et de les administrer. La justice qui répare est plus sduve= 
ràinè que la justice qui punit. 

6ëJï affaires ne détournaient pas le Roi et son Conseil^ surtout quand 
là fetieirre était aussi peu active> des soins généraux dûs à des intérêts 
dépendants, sans résistance ou sans empiétement^ de Pautorité royale; 
Ainsi, Louis XI, voulant diminuer la longueur des procès* dont ses 
prédéééssetlrs avaient teiité vainement de limiter la durée, fixa à deux 
anâéeâ Seulement le temps pendant lequel on pouvait ioGipétrer des 
Lettres poilr être admis à proposer erreur contre les arrêts '; Mais ce 
cftti était plus important et plus utile, c'était la réforme de la procé- 
dure. Elle reposait sur des coutumes locales multipliées, obscures^ 
bizarres, ruineuses. Déjà Charles VII, dans le dernier article de sa 
gifàfadë Ordonnance de 1453, celui qui fait peut-être le plus d'honneùi* 
à si législation, avait signalé les inconvénients de Tincertittide des 
coutumes, difficiles à constater même par des enquêtes, et ordonné 
qu'elles seraieîit recueillies et écrites par « des praticiens et gens dé 
» chaque pays, » pour être examinées par lès gens de son Conseil ott 
de son Parlement '. Il ne faut cependant pas croire que ce fût là 
pensée du Code moderne, complet et uniforme. La France n'était pas 
alors un peuple où le même droit fût reconnu partout, où la même 
jlisticë pût être rfendue à tous. Charles Vïl voulait, en possédant la 
côUéctiou des coutumes de toutes ses provinces, faciliter les preuves 
judiciaires et prévenir les allégations qui embarrassaient les tribut 
nàUx, qui allongeaient outre mesure les causes, qui en augnientaient 
dêtiifesurément les frais; l'Ordonnance l'explique sans ambiguïté : 
dÈi iceUx usages, coustumes et stiles ainsi décrétez et conforriies, ëc^ 
» t^ont bbsërvei et gardez es pays dont ilz seront^ et ainsi en iloâtré 
» koiiH de Parlement es causes et procez d'iceui pays. » 

C'est ce bedu projet que reprit Louis XL II doiitia ses instruction^ 

* A Saint-Bspain, le 20 octobre 4479^ p. 504. 

* Au Plessis-du-Parc, novembre i479, p. 516; Toir aussi une Ord. de Phi- 
lippe de Valois, vol. ii, p. $116 et 247^ 

> Art. 125, vol. XIV des Ord.> p. ^4. 



pour réunir complètement toutes les coutumes, pour joindre à ce re- 
cueil les coutumes des peuples étrangers, afin d'entourer Içt justice de 
toute sorte de lumières. Mais une telle compilation exigeait le. travail 
de longues années; elle. ne fut pas entreprise. Aucune suite ne fut 
pareillement donnée à la pensée aussi heureuse, mais trop précoce, 
d'établir dans tout le royaume T uniformité des poids et. mesures. Si 
chaque bourgade avait ses coutumes, chaque seigneur avait ses nae- 
sures, et cette réforme, si lentement accomplie de nos jours, nous 
fait juger des difficultés insurmontables qu'elle aurait éprouvées de la 
part des intérêts lésés, opposai^t des résistances autrement sérieuses 
que rhabitude, Tignorance ou Tapalhie *. 

Cette justice, que le Roi voulait rendre prompte et éclairée, il ne 
Tacceptait pour lui-même que lorsqu'elle était conforme à ses inten- 
tions. Nous ne parlons pas des Lettres de justice par lesquelles il sur- 
montait les résistances du Parlement; elles ont souvent jeàjj^ort à des 
actes d'administration étrangers à la juridiction de la coût souveraine^ 
mais soumis à son contrôle par un abus dont nous avoi^;^ rorigine;' 
là, le Roi était dans son droit rigoureux. Il avait moins rals<!ià lorsqu^il 
ne s'arrêtait pas aux inévitables protestations du procureur général*, 
le courageux Saint-Romain, contre les aliénations du domainç de fy, 
couronne. Mais le. Roi était complètement dans son tort lorsqu'il fai- 
sait accueillir, par des Lettres du Conseil, un arrêt du Parlement tel 
que celui qui reconnaissait les di'oits de Louis de la tremoiUe sur des 
seigneuries données à Philippe de Comines''. Au contraire,, il agis- 
sait dans la plénitude de l'autorité royale en maintenant les limites 
des juridictions diverses et en interdisant à ses officiers, au bailli et 
au prévôt de Saint-Valery-sur-Somme, à ceux du Çrotoy, d'Etaples et 
de Boulogne, de connaître « des causes et matières. de la mer, et des. 
» cas commis en icelle, » ressortissant de l'office d'amiral et des juges 
de l'amirauté, comme droits royaux ^ 

Cependant ces projets, ces travaux, ces conflits étaient subordonnés 
aux aflaires de Bourgogne et surtout à la répression de toute hostilité 
ou de toute désobéissance envers l'autorité royale de la part dés 
grands vassaux. Des Lettres du Conseil amnistientrarchevêque de Be- 
sançon, qui avait pris p^rti pour MaximiUen, qui avait rempli plu- 
sieurs missions en Allemagne contre le Roi, mais qui, depuis un an, 
s'occupait continuellement a à l'entour de nous et noz plus grands 
» Conseils et afl'aires, en grant cure et sollicitude ♦ ; » lesj[)riviléges de 
Dijon étaient confirmés *, et le maire de cette ville recevait le pouvoir 

* Comines. 

* A Buno, mai 1480, p. 542; voir aussi le vol. xvn, p. 558, note. 
» A Tours, le 2 octobre 1480, p. 583. 

* Au Plessis-du-Parc-lès-Tours, mars 1473, p. 536. 
»A Dijon, le 31 juillet 1473, p. 493. 
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d'en expulser les personnes qui en avaient été éloignées comme n'é- 
tant a seures ne fiables, » et qui, furtivement, y étaient revenues *. 
Nous savons comment avaient été réprimées les révoltes de la ville 
d'Arras. Le duc de Bourbon, oncle de la princesse Marie de Bour- 
gogne, refusait de prendre part à la guerre contre Maximiiien. Il était 
protégé contre le dépit du Roi par le souvenir de ses services et par 
sa gloire de Formigny. Cependant des Lettres du Conseil convoquè- 
rent les gratis jours à Montferrand*; c'était une preuve du méconten- 
tement de Louis XI, et une punition indirecte d'autant plus significa- 
tives, que le gouvernement de l'Auvergne avait été donné à Doyat, 
le dénonciateur du duc de Bourbon, et l'un des plus méprisables fa- 
voris du Roi •. Doyat avait fourni tant d'accusations contre le prince, 
déjà disgracié dans l'esprit de son maître, que le Parlement donna 
plusieurs commissions pour informer sur les lieux, et qu'il procéda 
contre le chancelier et le procureur général du duc de Bourbon, bien- 
tôt reconnus innocents. 

Cette cour accidentelle de Montferrand, image des assemblées fort 
usitées sous la seconde race de nos Rois, devenait de plus en plus 
inutile depuis que des officiers régulièrement établis et des Parlements 
continus et sédentaires jugeaient toutes les causes et tous les appels. 
Ce ne pouvait donc être que pour mortifier unvassal encore indocile 
que Louis XI continuait un usage, auquel il laissait tout son éclat, 
mais dont il restreignait la portée. Le tribunal, composé d'un prési- 
dent du Parlement, de douze Conseillers, à savoir im maître des re- 
quêtes ordinaire de l'hôtel, quatre Conseillers clercs et sept laïques, 
un avocat et un substitut du procureur général, un greffier, deux 
huissiers et deux notaires et secrétaires, étendait sa juridiction sur les 
pays d'Auvergne, haut et bas Bourbonnais, Nivernais, Beaujolais, sur 
les bailliages de Saint-Père^e-Moustier, de Montferrand, des mon- 
tagnes d'Auvergne, de Lyonnais, de Combraille et la Marche, et leurs 
ressorts, pouvait connaître de toutes matières réelles et possessoires, 
jusqu'à six cents livres de rente et au-dessous et jusqu'à dix mille 
livres toiu'nois de dettes payables pour une fois, et aussi de toutes 
causes et matières d'appel de sentences et jugements interlocutoires, 
de toutes exécutions tant d'arrêts du Parlement que de sentences 
d'autres juges et de tous abus, crimes, excès et délits commis par les 
officiers royaux et autres quelconques personnes. Ces pouvoirs étaient 
assez étendus pour faire clairement comprendre au duc de Bourbon 

* A Bonnaventure-les-Chinon, 27 novembre 1480, p. 594. 

* Au PIcssis-du-Parc-lès-Tours, le 25 juillet 148i, p. 641. 

'Après la mort de Louis XI, il fut condamné à être fouetté publiauement, 
tant à Paris qu'à Montferrand, à avoir les oreille^ coupées et à être nanni du 
royaume. 
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les intentions du Roi^ qui en confiait la réalisation à un homme tel 
que Doyat. 

Le duc de Bretagne fut également averti d'être sur ses gardes^ par 
l'acquisition que fit Louis XI des droits de la maison de Penthièvre à 
la succession de Jeanne-la-Boîteuse. Et le duc de Lorraine, qui avait 
espéré gagner Taffection et conquérir Thérilage de René d'Anjou, sou 
aïeiil, par la gloire d'avoir vaincu le duc de Bourgogne, fut surpris 
par la revendication que vint lui signifier, à Nancy, le procureur- 
général du Parlement, de la moitié de la Lorraine, au nom de la Reine 
Marguerite, qui avait cédé tous ses droits à Louis XI, et de la jouisr 
sance de l'autre moitié pour le paiement d'un million d'écus d'or dus 
par ses prédécesseurs et lui-même au Roi. La mort du Roi René ne 
suspendit pas cette procédure; Marguerite fit une nouvelle cession de 
ses droits, payant ainsi le prix de sa rançon; le Roi se montra plus 
exigeant, réunit à la couronne le duché d'Anjou, fit élire comte sou- 
verain de Provence, Charles du Maine, son neveu, et conserva le duché 
de Bar, déjà mis sous sa main^ 

Un acte du Conseil accordant aux « très grans amis et allez les sei- 
» gneurs et communaulté des anciennes ligues des haultes AUe- 
» maignes, appelez Suysses, » qui servent maintenant ou qui serviront 
désormais dans l'armée du Roi, le privilège d'acquérir et de disposer 
des biens qu'ils possédaient, tout ainsi que s'ils étaient natifs du 
royaume, et l'exemption de tailles et autres contributions pour eux, 
leurs femmes et leurs enfants, nous fait voir le soin avec lequel 
Louis XI cherchait à intimider ou à gagner les partisans et les voisins 
de Maximilien '. Les Suisses disposaient d'un passage vers la Franche- 
Comté. Leur aUiance était encore utile au Roi sous un autre rapport. 
Les troupes régulières étaient alors uniquement formées des com- 
pagnies d'ordonnance et des francs archers fournis et entretenus par 
les paroisses, mal disciplinés, plus propres à piller qu'à combattre, A 
la place et avec le prix d'entretien des francs-archers, Louis XI sou- 
doya six mille de ces étrangers, qui faisaient déjà marchandise de leur 
sang. Il avait ainsi de bons soldats et d'utiles alliés. 

Il ne négligeait aucun moyen de créer des ennemis à Maximilien 
pour le forcer à conclure la paix. Le Pape Sixte IV, intimidé par l'ap- 
proche des Turcs, qui avaient livré la ville d'Otrante au pillage, ayant 
envoyé des légats à tous les princes de la chrétienté pour les appeler 
au secours de l'Italie, des Lettres du Conseil autorisèrent le cardinal 
Julien de la Rovère à exercer ses fonctions en France sitôt qu'il y en- 
trerait, comme légat a Mère, sans préjudice toutefois des droits 4u 

* Le 19 octobre i480, p. 585. 

* Au Plç3Sis du Parc-lès-Tours, septembre 1.481, p. 699. 
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Roi auxquels le cardinal reconnaîtra, par une déclaration formelle, 
qu'il ne peut déroger, quelqu'usage qu'il fasse de Tautorité dont Ife 
Pape Fa investi *. Ces Lettres, si différentes de celles qui avaient été 
données à un autre légat, Tévéque de Modène *, parurent insuffisantes 
au Parlement, qui s'opposa à la publication de la bulle du Pape, don- 
nant au légat le pouvoir de contraindre par les censures ecclésias- 
tiques le Roi et Maximilien à faire la paix. Mais Louis XI voulait 
tourner contre Maximilien l'esprit du cardinal, séduit par un accueil 
et des honneurs extraordinaires, même par la remise entre ses mains, 
pour être jugé par le sacré collège, du cardinal Balue. 

Louis XI vieillissait. Enfermé dans l'impénétrable château du 
Plessis-les-Tours, gardé par Tristan-l'Hermite, son compère, défendu 
par ses fillettes^ en proie aux soupçons, aux remords, à la douleur, 
aux remèdes, il s'occupait encore d'affaires et de négociations, comme 
pour donner le change sur ses souffrances, comme pour éloigner la 
mort, qu'il redoutait puérilement, jusqu'à défendre d'en prononcer le 
nom devant lui. Frappé d'apoplexie, dès qu'il est rétabli, dès qu'il 
peut articuler quelques syllabes, sou premier soin est de s'informer 
de ce qui a été, depuis douze jours, expédié par le Conseil, et de se 
faire lire par Comines les dépêches reçues pendant ce temps de ma- 
ladie. Mais, de plus en plus ombrageux et défiant, il renvoie les ofQ- 
ciers qui ont osé, par excès de prudence, l'empêcher de s'approcher 
d'une fenêtre, et il destitue le procureur-général, Jean de Saint- 
Romain, dont la fermeté l'importune au lieu d'exciter sa gratitude ; 
bientôt après, il destitue aussi le chancelier lui-même'; il ne veut d'in- 
fluences de personne et supporte, par envie de vivre, la brutale domi- 
nation de son médecin, qu'il comble d'honneurs et de largesses, qu'il 
a nommé vice-président des comptes, qu'il fait même assister aux 
Conseils. Les Conseillers et ses ministres sont relégués à Tours, et il ne 
les mande au Plessis que par nécessité. Il y retient seulement l'évêque 
d'Alby, le maréchal de Gié et du Lude, qu'il a logés au-dessous de sa 
èhambre, et Philippe de Comines, son fidèle conseiller et son histo- 
rien, qu'il a toujours trouvé l'interprète habile de ses volontés et de 
«es projets, excepté lorsqu'il le disgracia ironiquement pour son avis 
de marier, au lieu du dauphin, le comte d'Angoulême avec Marie de 
Bourgogne. Dans l'enceinte fortifiée du Plessis, le Roi retient encore 
^elques-uns de ses favoris, poursuivis par la haine publique et me- 
nacés de tant de vengeances lorsqu'il ne les protégera plus. On n'a pas 
besoin de dire qu'avec ces précautions, dans cet isolement et ces 



* A Brie-Comte-Robert, le 24 juin 1480, p. 549. 

* Au Plessis-du-Parc, le 4 janvier 1476, p. 2513. 

* Au Plessis du Parc-lès-Tours, i% mars 1483, p. 108. 
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terreurs, les travaux du Conseil ne pouvaient être ni bien actifs ni bien 
Èombreux. « Nous faisions peu d'expéditions, ditComines, en atten- 
» dant la fin de cette maladie, car il était maître avec lequel il fallait 
» charrier droit. » 

Et cette maladie ne devait pas finir. Dans une intermittence de bonne 
santé, quelque légère qu'elle fût, le Roi voulut se montrer, visita la 
Normandie, s'occupa de négociations et fit délibérer le Conseil sur 
l'opportunité de changer sa signature, qu'il accusait le duc d'Autriche 
de contrefaire, oubliant qu'il avait recueilli et admis parmi ses favoris, 
Ambroise de Cambray, le plus insigne faussaire de l'Europe, celui qui 
avait fabriqué les bulles dont s'était servi le comte d'Armagnac pour 
épouser sa propre sœur*. Ayant appris que le comte du Perche était 
soupçonné d'avoir tenu, pendant sa maladie, quelques propos contre 
lui, le monarque effrayé le fit arrêter et juger pour avoir voulu se re- 
tirer chez le duc de Bretagne et sans doute à la cour du Roi d'Angle- 
terre; le fils du duc d'Alençon ne fut condamné par le Parlement, 
auquel ne furent pas réunis les pairs, qu'à demander pardon au Roi, 
Enfin, il eut encore la satisfaction de voir sa prévoyance justifiée par 
la mort du jeune comte du Maine, le dernier des princes d'Anjou, qui 
légua aux Rois de France le comté de Provence et des droits incontes- 
tables sur les couronnes de Jérusalem, de Naples et de Sicile. 

Mais l'état de Louis XI empirait de jour en jour. Le sire du Bou- 
chage et Philippe de Comines, dans unpioment où ils craignirent qu'il 
ne mourût, l'ayant voué à saint Claude, il entreprit le pèlerinage de 
l'éghse consacrée à ce saint, assura aux habitants de la ville la jouis- 
sance du droit de Français*, fit à l'église les plus magnifiques dons, et 
profita du voisinage pour régler avantageusement les aflïiires de 
Savoie. 

Épuisé par le voyage, par l'attention qu'il avait voulu donner à ces 
affaires, par celle qu'il prêta encore aux autres négociations et aux 
troubles de Milan, il avait inutilement recours, pour réparer ses forces, 
à toutes les ressources des médecins, à tous les secrets empiriques des 
charlatans. Mais ces moyens étant inefficaces, le monarque au déses- 
poir demanda plus que jamais au clergé des prières et des reliques; il 
sollicita du Pape, en outre, l'absolution d'avoir emprisonné un car- 
dinal, comme pour faire croire à une dévotion qui n'était que le regret 
(Je quitter la vie, payant ces pieuses intercessions par des dons de terres 
si excessifs, qu'on eut lieu de le soupçonner de l'arrière-pensée de 
profiter, afin de les reprendre quand elles lui auraient rendu la santé, 
de causes de nullité perfidement insérées dans les actes d'aliénation. 

* Vol xix des Ord., p. 22 et 44. 

* A Mehun-sur-Loire^ septembre 1482, p. 49... 
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Louis XI voulait, à tout prix, éloigner la mort, nous n'osons pas dire la 
tromper. 

Mais il ne pouvait se tromper lui-même. Sentant combien ses forces 
diminuaient de jour en jour, il dut naturellement songer à son fils, 
relégué dans le château d'Amboise, comme pour soustraire aux yeux du 
Roi Pimage importune de son successeur. Le jeune prince, élevé par 
Anne de Beaujeu, vivait dans une extrême solitude, entouré seulement 
de quelques officiers nécessaires à son service et dévoués à son père. . 
Soit que Louis XI redoutât l'exemple de sa conduite envers Charles VU, 
soit qu'il craignît quelque entreprise contre le faible héritier de la cou- 
ronne, il avait pris de telles précautions pour Tisoler, que des Lettres 
du Conseil, exemptant les habitants d'Amboise des tailles, aides et 
subsides, seront ainsi motivées... «Ayans regard et consideracion a ce 
» que nostre très chier et très aimé fils le Daulphin de Viennois est né 
» en nostre ville d'Amboise, et que en icelle il a esté et est nourry, et 
» a fin que aucun inconvénient de peste ou autre maladie ne adveinst 
» en ladite ville, les habitants d'icelle ont esté et sont subjects et con- 
» trains a garder les portes de jour en jour, et faire guet en ladite ville 
» pour la garde et seureté de nostre dit fils, en manière que la pluspart 
» du temps personne a pié ne a cheval n'est passé par ladite 
» ville * » 

Louis XI se résigna donc à visiter le Dauphin. L'entrevue fut solen- 
nelle. Le vieux Roi mit un grand appareil dans la leçon qu'il voulait 
donner à son fils, une imposante gravité dans ses conseils. « Il lui dit 
» qu'il devait à la bonté de Dieu d'être le chef de la plus notable région 
» et nation de dessus la terre; que ses prédécesseurs ont acquis le 
» nom de Rois très chrétiens par leur courage contre les infidèles, par 
» leur foi, par leur soin d'extirper les hérésies, par la protection du 
» Saint-Siège et de l'Eglise catholique ; que plusieurs d'entre ces Rois 
» ont mérité d'être tenus pour saints et de vivre éternellement en la 
a très glorieuse compagnie de Dieu en son paradis; que lui-même, 
» grâce à Dieu et par l'intercession de la vierge Marie sa mère, a pu 
» défendre le royaume et même en reculer les hmites, avec le secours 
» de ses loyaux officiers, serviteurs et sujets, malgré les conspirations 
» ourdies peu de temps après son avènement à la couronne par des 
» princes du sang et d'autres grands seigneurs, continuées jusqu'à 
» présent et si peu éteintes encore qu'elles pourraient recommencer et ' 
» longuement durer, s' aucune bonne provision n'y estait donnée. C'est 
» pourquoi le Roi, malade et âgé, avait été, en grande dévotion, in- 
» voquerles glorieuses reliques de saint Claude, et en était revenu 
» assez bien portant pour aller voir son cher fils et lui remonstrer- 

* Au Plessis du Parc-lès-Tours, octobre 1482, p. 60# 
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ï> plmieura belles et notables choses à Vëdifiement de sa vie y en lonticr 

» mœurs, gouvernement, entretenement et conduite de la couronne d$ 
» France, s'il pMst à Dieu qu'elle lui parvienne. » 

Après la récitation de ces choses, en présence de certain nombre de 
seigneurs et dames de la famille royale, autres grands personnages, 
gens du Conseil et officiers du Dauphin et du Roi, Louis XI exprima à 
son fils Tespoir qu'il parvint, après son règne, à la couronne, et qtt'U 
gouvernât le royaume à son honneur et au profit de ses sujets. 

Il lui ordonna, comtoe père peut faire à son fils, de gouverner ]pËf 
lé conseil des princes de son sang, des autres grands seigneurs, btt* 
rons, chevaliers, capitaines et autres gens notables, sages, de bon cofl* 
seil et conduite, et principalement de ceux qu'il saura avoir été bous 
et loyaux serviteurs de son aïeul et de son père; 

Il lui enjoignit également de maintenir dans leurs charges les princes, 
les autres seigneurs, tous les officiers, et de ne les renvoyer que s^ils 
ont été convaincus, par justice, «d'être autres que bons et loyaulx; d 

Il lui rappella les grands maux qui sont advenus parce qu'il n'a pas 
conservé les officiers de Charles VII et qui durent encore « sans y avoir 
» fin de paix;» 

Il lui demanda enfin s'il est dans l'intention de faire et accomplir 
les choses dessus dites et surtout touchant les charges et offices; a à 
» quoi il nous a fait humblement responsc et dit de bouche que très 
» voulentiers il obéirait, ferait et accomplirait de bon cœur et de tout 
» son povoir les commandements, enseignements, ordonnances et 
» injonctions que nous lui faisons, dont très humblement il nous re- 
» mercioit. » 

Mais, pour que cette leçon de royauté fût complète, Louis XI voulut 
que le jeune Roi consultât son Conseil. Le Dauphin se retira dans une 
salle voisine avec le sire de Beaujeu et les officiers attachés à sa per- 
sonne, et, étant rentré, il dît telles paroles ou semblables : «Monsieur, 
» à l'aide de Dieu et quand son bon plaisir sera que les choses adviennent 
» je obeiray à voz commandements et plaisirs et feray, enlretiendray 
» et accompliray ce que m'avez enjoint, commandé et enchargé. » 

Le Roi lui fit lever la main et promettre « de ainsi faire et tenir. » 
Puis il l'entretint des seigneurs du royaume qui avaient toujours 
été ses ennemis et qui devaient être surveillés, et il lui recommanda 
les officiers, tant présents qu'absents, qui l'avaient bien servi. 

Un procès-verbal de cette mémorable transmission de la royauté fut 
signé par le Roi, monseigneur le Dauphin, M. le comte de Beaujeu, le 
comte de Marie, maréchal de France, l'archevêque de Narbonne, les 
sieurs du Bouchaige, de Precigny, du Plessis-Bourré, de SoUiers, Jean 
de Doyat, gouverneur d'Auvergne, Olivier Guerin, maître d'hôtel et 
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phisieun^ autres; il fut envoyé à toutes les cours et à tous les officiera 
du ï*oyaume K 

La mort, qui frappait les ennemis de Louis XI, ne lui paraissait que 
plus redoutable; il la voyait arriver à lui. Celle de la princesse Marie 
facilita la paix avec Maximilien^ et le traité d'Arras ne fut conclu 
qu'avec la condition du mariage du Dauphin et de Marguerite d'Au- 
triche ; des Lettres du Conseil assurèrent leurs privilèges aux ville» 
des Pays-Bas, pour le cas où la jeune princesse hériterait de son frère 
Philippe*; mais ce prince devait être le père de Charles-Quint. 

La mort du Roi d'Angleterre prévint d'autres divisions, et Louis XI 
put emporter la gloire^ sinon la consolation^ de laisser à son fils un 
royaume pacifié et agrandi pendant son règne, moins par ses armes 
que par une habileté, dont son Conseil avait été souvent le fidèle inter- 
prète •. 

* A Amboise, le 21 septembre 1482, p. 56. 

* Au Plessis-du-Parc-lès-Tours, le 12 janvier 1482, p. 91. 

' 11 mourut le 30 août 1484; voici les noms des personnes qui furent appelées 
à son Conseil, et présentes à la signature des Lettres royaux : Tabbé de Saint- 
Denis, le comte d'Albret, le duc d'Alençon, le comte d'Angoulême, Guillaume 
d'Aunet, maître des requêtes; les archevêques de Bordeaux, de Narbonne, de 
Reims, de Sens et de Vienne; le sire d'Argenton, Antoine d'Aubusson, le 
comte Dauphin d'Auvergne, le gouverneur d'Auvergne, le gouverneur 
dAuxerre, le bailli de Meaux, le bailli de Coutances, le sire de Batten, maître 
Philippe Baudot, le sire de Baudricourt, le comte de Baugé, de Beaudeville, 
maréchal de Bourgogne; le comte de Beaujeu, de Beyne, prévôt de Paris; le 
sire de Boissy, Jehan Bouchart, conseiller au Parlement de Paris; le duc de 
Bourbon, le cardinal de Bourbon, le chancelier de Bourbonnais, le gouver- 
neur de Bourgogne, le grand bâtard de Bourgogne, messire Jehan de Bourre, 
trésorier de France; le comte de Bresse, Guillaume Briçonnet, général des 
finances; maître An\broise de Cambray, Guillaume Cambray, Girard Compoing, 
Guillaume de Cerisay, Antoine de Dammartin, comte de Chabannes, maître 
Chambron^ le sire de Champeroux, le chancelier de France, le sire de Charluz, 
le sire de Chastel-Archier, le comte de Chàtillon, le comte de Clermont, maître 
Jacques de Coctier, vice-président des comptes; Pierre de Cohardy, le comte 
de Comminges, Girard Compaing, Guillaume Cousinot, Conseiller du Roi, le 
sire de Cravaut, Olivier de Cretinage, le sire de Crevecœur, seigneur des 
Querdes; le sire de Cursay, le sire de Curton, monseigneur le Dauphin, Guil- 
laume Dauvet, maître des requêtes; maître Simon Davy, le sire de La Borde, 
Jehan Desnorps^ Charles Despons, maître des requêtes; Charles Desportes, De- 
vert, Doriolle, premier président des comptes; le sire Dubouchage, le sire du 
Fou, le sire du Lau, le sire de Dulude, Jean Dumas, bailli de Coutances; le 
comte de Dunois, Duplessis-Bourrc, le sire d'Estellam, les évêques d'Alby, d'A- 
vranches, de Chàlons, de Coutances, d'Evreux, de Langres, de Lombez, de 
Montauban, de Paris, de Périgueux, du Puy, de Rieux, de Saint-Papoul, de 
Verdun; le comte de Foix, Michel Gaillart, général des finances; Loys Car- 
nier, le sire de Gouvault, le sire de Grantmont, le sire de Graville, amiral de 
France, le sire de Grimault, Jean Olivier Guerin, maître d'hôtel du Roi, le 
président Henry, Jehan Honoré, trésorier de France; maître Jacques, vice- 
président; le sire de Jauly, maître Jean de Saint-Jean, le juge du Maine, le 
comte de la Marche, Laroche, le comte de La Roche-en-Ardennes, le sire de 
La Trémouille, Bernard Lauret, premier président de Toulouse, le comte de 
Laval, grand-maître ; Charles de la Verguades, le sire de Lescur, le gouver-. 
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neur de Limousin^ le sire de Lisle, le sire de Lohéac^ le duc de Lorraine, 
Jacques Louet, le sire de Maillé^ le comte de Marle^ le sire de Maulny^ le sire 
de Melle, le comte de Monfort, le sire de Monsterolles, le sire de Monta^^ le 
sire de Monteil, le sire de Montmorency, le comte de Montpensier, le sire de 
Montrésor, le sire de Moyon, le grand sénéchal de Normandie, le général de 
Normandie, le prince d'Orançe, le duc d'Orléans, Etienne Pascal, maître des 
requêtes: le sire de Piennes,le sire duPlessis, le protonotaire de Pompadour, 
Charles de Poutoz ou Pouteaux, maître des requêtes; le sire de Precigny, le 
gouverneur de Provence, maître Simon de Rodin, maître Jean de Rely, le sire 
de Richebourg,le sénéchal deRouergue,le comte de Roussillon, amiral; Pierre 
de Sacierge, maître des requêtes, le sire de Saint-André, le sire de Saint-Pierre, 
le comte de Saint-Pol, le sire de Saint-Vallier, maître Pierre de Salât, de 
Sollier, Robert Thibault, avocat du Roi au Parlement de Paris, le sire de 
Torcy, le premier et tiers président de Toulouse, le sénéchal de Toulouse, le 
gouverneur de Touraine, le sire de Touteville, le sire de Vatan, le comte de 
Yendosme, le sire Estienne de Yestz ou Yelle, bailli de Meaux, le comte de 
Yiennois. 
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Dtl CONSEIL sots CHARLES VtlI. 

Un enfant était appelé à recueillir le redoutable héritage de Louis XI> 
SOUS la tutelle de sa sœur, comme autrefois Saint Louis de sa mère. 

Louis XI avait employé, pendant quarante années, sa puissance, son 
indomptable énergie et sa constante finesse à réduire les grands vas- 
saux, à délivrer la France des entraves de la féodalité, à réunir en un 
seul royaume toutes ces provinces séparées par des frontières seigneu- 
riales; son habileté, les négociations de ses envoyés, les actes de son 
Conseil l'avaient mieux servi que les victoires de ses généraux. En 
concentrant de plus en plus l'administration par ses officiers et la 
justice par ses tribunaux, il organisait le pouvoir, et alors le pouvoir 
absolu était un bienfait. 
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Mais son œuvre n'était pas achevée lorsqu'il mourut. Les Grands ne 
jugeaient le terrible monarque que par ses sanglantes rigueurs contre 
eux, que par ses préférences pour les classes inférieures; le Parlement 
lui reprochait ses justices sommaires et les aliénations immodérées du 
domaine; le peuple murmurait de Taugmentation excessive des im- 
pôts; les ennemis extérieurs, vaincus ou trompés, étaient toujours 
disposés à prendre leur revanche. 

Ces mécontentements, silencieux ou comprimés pendant la vie du 
Roi, devaient éclater lorsqu'il ne les contiendrait plus, lorsque, sur- 
tout, ceux qui les avaient éprouvés n'auraient à craindre qu'un Roi 
enfant et une femme. 

Anne de Bretagne, désignée comme Régente par Louis XI, était digne 
de ce choix extraordinaire. Elle ressemblait à son père par la fermeté 
de son caractère et par son habileté. Dans sa prévoyance, elle avait 
depuis longtemps travaillé à s'emparer de l'esprit du Dauphin et à 
gagner le dévoûment des officiers, des capitaines et de la plupart des 
Conseillers de Louis XL Elle était prête à régner pouf Charles VIIÏ. 

Dès qu'il fut Roi, la Régente s'empressa de réunir le Conseil à 
Ainboise même et d'y appeler les princes. Nous les trouvons, à la pre- 
mière séance, dans celle où, suivant l'habitude, le Parlement fut con- 
firmé *. Le duc de Bourbon lui-même, qui avait si obstinément refusé 
de se rapprocher de Louis XI, était présent lorsque furent révoquées 
toutes les aliénations de domaines faites depuis la mort de Charles VII, 
c( tant à aucunes particullieres églises et hors icelles que à plusieurs 
» gens laiz qui les tiennent par les dons qu'ilz en ont obtenuz par nostre 
» dit feu seigneur et père, par leurs grans importunitez et autrement *. » 
Mais Anne de Beaujeu n'en vit pas moins son autorité contestée et la 
volonté de son père méconnue, même par le duc d'Orléans, qui avait 
juré de la respecter. 

Charlotte de Savoie, Reine et femme oubliée de Louis XI, réclama 
ses droits de mère; le duc d'Orléans, ceux de premier prince du sang; 
le duc de Bourbon, ceux que lui donnaient son âge, son expérience, 
ses services, et que ne rendait pas suspects, comme pour le duc 
d'Orléans, la qualité d'héritier présomptif de la couronne. La mort de 
la mère de Charles VIII et d'Anne de Beaujeu simplifia bientôt la si- 
tuation de la Régente, et elle n'eut plus qu'à se défendre contre les 
princes. Elle tenta d'abord de les gagner. Des Lettres du Conseil, nom- 
mant le duc d'Orléans à la lieutenance générale du royaume, pour 

* A Amboise, le 12 septembre 4843. Volume xrx« des Ordonnances, p. i. 

* Par le Roy en son Conseil, auquel estoient : Messieurs les ducs d'Orléans 
et de Bourbon, comte de Clermont, Dauphin d'Auvergne, comte de Dunoys, 
vous, lôâ dires de Chastillon, de Torcy et autres présens. Qharbonnier. A Ain- 
boise^ le 22 septembre 1483, p. 140. 
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riri^'dè^Prance, la Champagne, le BeauToisis^ le VermaQclois et d'au- 
tres pays^ lui confèrent les pouvoirs les plus étendus et donnent les 
plus grands éloges aux bonnes et louables vertus de sa personne ^ Ces 
Lettres sont solennelles^ car le Roi^ immédiatement après le décès da 
son père, a fait assembler à Âmboise les princes du sang^ plusieurs 
archevêques, évêques, prélats et gens d'église, avec les chevaliers de 
Saint-Michel et autres barons, chevaliers, écuyers et Conseillers en 
grand nombre, et c'est par leur avis et délibération qu'elles ont été 
rendues*. Ce qui prouve que la prudente Régente s'était empressée 
de s'entourer de ses partisans, pour les opposer au cortège menaçant 
des deux princes. 

Le duc de Bourbon fut également bien traité. Les Lettres qui lui 
confèrent Tofflce de connétable de France, en lui conservant le richâ 
gouvernement du Languedoc, exaltent a les sens, prudence, vaillance^ 
» longue expérience qui sont et ont esté en sa personne dès son jeune 
» aage 0> et aussi ses a hauts, louables et recommandables services d. 
La conquête de la Normandie et de la Guyenne, la bataille de Formi- 
gny j des sièges et autres actes de guerre, rien n'était oublié poui^ 
flatter le Vieillard et pouf le satisfaire dans sa fortune comme dans son 
orgueil '. 

'' Enfin, le comte de Dunois, fils du célèbre bâtard d'Orléans, l'ami et 
le dangereux conseiller du duc d'Orléans, obtînt le gouvernement du 
Dauphiué et le don des subsides annuels dus au Roi par les habitants 
du Briançonnais *. Nous ne ferons que mentionner les Lettres con- 
flrmatives des privilèges honorifiques accordés au comte de Laval paf 
Louis XI \ 

Mais leshonneui'snedédommagent pas du pouvoir.Lesducsd'Orléans 
et de Bourbon ne furent ni dupes, ni satisfaits des faveurs que leur ac-* 
cordait la Régente; ils voulaient sa puissance entière. Plus ils se mon* 
trèrent jaloux et ambitieux, plus Anne de Beaujeu fut habile et réso- 
lue. Vainement ils appelèrent toutes leurs créatures au Conseil, ils ne 
purent l'entraîner dans leurs projets contre elle. Voyant donc toutes 
leurs manœuvres déjouées, et désespérant d'enlever les rênes de l'Etat 
à des mains aussi fermes, ils eurent recours à un moyen extrême, 
dont ils n'avaient mesuré ni le danger pour l'Etat, ni l'avantage incer- 
tain pour eux, et, sous le prétexte du bien du peuple, toujours invoqué 
par les mécontents, le duc d'Orléans demanda au Conseil la cônvoca* 



^ A Amboise, le 9 octobre 1483, p. i52. 

* Ibid. 

' A Blois, le 23 octobre 1483, p. 154. 

* A Beaugency, le 13 novembre 1483, p. 171. 
> A Blois, octobre 1483, p. 164« 
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tion des Etats-Généraux, qui pourvoiraient au gouvernement disputé 
du royaume *. 

il était aussi difficile que périlleux d'accorder cette imprudente 
demande ou de la refuser. La conduite des Flamands après la mort de 
Charles-le-Téméraire, vis-à-vis la princesse Marie et ses enfants ; en 
Angleterre, le Parlement déclarant ceux d'Edouard incapables de lui 
succéder et les livrant au poignard de leur oncle, étaient des exemples 
peu rassurants de ce que les Etats pouvaient entreprendre ou laisser 
faire. D'un autre côté, s'opposer à leur réunion était montrer une ré-, 
pulsion ou une méfiance qui justifieraient les ennemis de la Régente 
et donneraient de nouveaux partisans à des princes, seuls disposés à 
soulager toutes les classes des maux du dernier règne. Anne comprit 
donc et le Conseil décida qu'il fallait se soumettre à une épreuve qu'on* 
pouvait rendre favorable à l'autorité royale, et les trois Etats furent . 
convoqués à Tours pour le mois de janvier. 

En attendant, les travaux du Conseil nous font voir que la Régente 
ne négligea rien pour acquérir de l'influence et pour faire envoyer à 
l'assemblée de Tours des hommes amis de son pouvoir. A la confirma-' 
tion du Parlement, il faut ajouter celle de la Cour des Aides * et de la 
Cour des Aides de Normandie'; celle du chancelier Guillaume de 
Rochefort*, désigné comme Conseiller spécial, ce qui peut se traduire 
par président des Conseillers; et les nombreuses confirmations depri-. 
viléges pour Toulouse et son université, Tours, Montpellier, Com- 
piègne, Amboise, Rouen, Beauvais, Paris, Valence, La Rochelle ^ pour 
d'autres villes encore, et enfin les faveurs accordées, entre autres, aux 
marchands de la Hanse-Teutonique ^ aux habitants du duché de 
Bourgogne '', aux trésorier et chanoines de la Sainte-Chapelle ^ Afin de 
soulager plus efficacement le peuple, Anne de Beaujeu renvoya hono- . 
rablement les six mille Suisses soldés par son père, et congédia quel- . 
ques troupes nationales, ce qui lui permit de ne pas lever le dernier 
quartier des impositions de cette année, et de promettre, pour la 
suivante, une plus grande diminution des taxes. Enfin, elle rendit les 



* Philippe de Commines, liv. v, c. 49. 

* A Amboise, 15 septembre 1483, p. 129, et àCléry, le 8 décembre, p. 218* 
« Ibid., p. 132. 

* Ibid., 22 septembre, p. 134. . . . Attendentes summam ipsius Guillermi de 
^Rochefort integritatem, fidem, constantiam, vigilantiam, experientiam, pruder^ 

iam, doctrinam et justiciam, eum, ex consilio principum sanguinis nostri et 
^liorum procerum atque aliorum Consiliariorum nostrorum, elegimvs, fecimus, 
^rdinavimus et retinuimus nostrum ac regni nostri Francie cancellarium et Con- 
^iliarium specialem, . . . 
» Ibid., p. 143-224. 

* A Amboise, septembre 1483, p. 43S. 
■^ A Blois, 5 noYembre 1483, p. 168. 

^ A Notre-Dame de Cléry, 4 décembre 1483, p. 212. 
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bonnes grâces du Roi à plusieurs seigneurs injustement persécutés, et 
nous retrouvons parmi les Conseillers Philippe de Savoie, comte de 
Bresse, qui avait été forcé de chercher un asile en Allemagne *. Au 
contraire, elle livra aux sévérités de la justice les favoris de bas étage 
qui avaient dégradé Louis XI et soulevé tant d'hostilités contre lui. 
Olivier le Daim fut pendu ; Doyat, pu bUquement fouetté, eut les oreilles 
coupées et la langue percée d'un fer rouge, à Montferrand, le théâtre 
de son triomphe contre le duc de Bourbon, et le médecin Cottier fut 
dépouillé de ses immenses richesses. 

Ces satisfactions aux princes, aux grands, au peuple, à la morale 
publique, prouvaient combien Louis XI était sagement inspiré lors- 
qu'il choisit sa fille pour lui confier le difficile gouvernement du 
royaume. Mais l'habileté d'Anne de Beaujeu se déploya surtout pen- 
dant rassemblée des Etats-Généraux. 

Au jour indiqué, ils se réunirent à Tours, en séance préparatoire». 
Là furent discutées les questions de préséance et d'étiquette, futiles 
aux yeux des gens qui n'aperçoivent que la superficie des choses, sé- 
rieuses pour les esprits qui voient des principes là où trop souvent la 
légèreté du caractère français ne trouve que des fauteuils ou des cos- 
tumes. Jehan de Cirey, docteur en théologie et député de Bourgogne, 
défendit vivement les prérogatives de sa province, la première pairie 
de la couronne, et le Roi, en Conseil, décida que les députés bourgui- 
gnons seraient appelés après ceux de Paris, capitale du royaume^. Le 
dernier vassal dompté devenait le premier sujet. 

Le Journal des Etats, ce premier et précieux document laissé par 
Jehan Masselinsur nos Assemblées nationales, constate soigneusement 
la place occupée, dans la salle de l'archevêché de Tours, par les princes, 
les grands, les évêques, les seigneurs, les officiers et les Conseillers qui 
entouraient le trône où s'était assis un Roi de treize ans, en face des 
députés de tout son royaume. Après un double appel des provinces et 
des députés, le chancelier, en ayant obtenu la permission du Roi, 
prononça un discours sur les nombreux avantages que la réunion des 
Etats devait produire, discours laborieusement préparé pour faire 
apprécier les actes de la Régente et connaître ses projets, œuvre 
capitale de son Conseil. Le Chancelier développa les six causes princi* 
pales qui devaient prouver les avantages annoncés : la première, dit-il 
aux députés, la pureté de notre foi envers le prince, et la volontaire 



* Page 157 et suivantes. 

* Journal des Etats-Généraux de France tenus à Tours en i484, sous le règne 
de Charles VllI, rédigé en latin par Jehan Masselin, député du bailliage de 
Rouen, publié par A. Dernier. (Documents inédits de THistoire de France,) 

» Gsaiia Christ., t. iv^ col. 1,006 et suiv. 
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et constante obéissance par laquelle vous semblez surpasser en qu^Iqu^ 
sorte les nations étrangères et vos prédécesseurs ; la seconde, c'est que 
le Roi a voulu voir ses sujets qu'il aime et de qui il est aimé, les con- 
naître personnellement et se montrer à leurs yeux; la troisième est 
rintention du Roi de communiquer ses aiTaires aux députés et de les 
faire participer au gouvernement, ce qui leur montrera que la justice 
est bien rendue, et les finances administrées avec probité; qu'afln de 
soulager le peuple et de lui demander moins d'aides, les Suisses ont 
été renvoyés, un grand nombre de troupes licenciées, et que, pour 
assurer la paix, des ambassadeurs ont été envoyés en Italie, en Alle- 
magne, à Rome, en Espagne, en Ecosse, en Flandre, en Angleterre, 
partout où il y avait lieu de confirmer les anciennes alliances, les 
vieux traités, et même, si Tutilité de TEtat Texigeait, d'en contracter 
de nouveaux ; la quatrième, c'est que le Roi a résolu de s'enquérir, 
par soi-même et par les siens, et d'apprendre de la bouche des dépu- 
tés, si quelquefois des hommes revêtus de fonctions publiques, ou 
puissants à un autre titre, ont employé leur pouvoir ou la fraude à 
opprimer la nation. Le Roi prendra les avis qu'il demande en grande 
considération. La cinquième, c'est la promesse du Roi de bien gouver- 
ner, de maintenir partout l'ordre, afin que la main ne marche pas et 
que le pied ne manie pas, de se conformer aux lois et aux droits, de 
ne rien établir arbitrairement, de repousser les délateurs, de ne faire 
régner avec lui que la justice, cette reine des vertus; la sixième enfin, 
ce sont l'union et la concorde que le Roi exhorte et enjoint de conserver. 
Le chancelier termina son discours en indiquant à l'Assemblée Tordre 
de ses délibérations. 

Elle se réunit le lendemain pour les commencer et n'admit, dans la 
salle de ses séances, aucun étranger. 

Pour régulariser les travaux. Messieurs de Paris proposèrent à 
PAssemblée de se diviser en quatre ou en six sections. Leur orateur, 
le chantre Jean Henry, dit qu'une grande afl'aire ayant été, en quelque 
sorte, remise entre leurs mains, la disposition du gouvernement et la 
personne du Roi, il était nécessaire de ne procéder qu'avec ordre et 
maturité, et que le grand nombre des députés rendrait les discussions 
confuses et les conclusions difficiles. 

Les avis furent partagés et longuement débattus. Enfin Pon adopta 
la division en six sections, à cause de Pétendue du royaume, à cause 
de six grandes généralités des finances, à cause de six points de.la 
harangue du Chancelier, et enfin de la multitude des députés qui vou- 
Jwent exposer l'état 4épIorable de leurs provinces, quoique le yojrftume 
entier eût des plaintes semblables à faire entendre. 

Après cette formation des bureaux, après Péleçtion pour président 
de l'abbé de Saint-Denis et celle de deux secrétaires, PAssemblée ré- 



£l4 que chacune des six sections aurait uue salle particulière pour dé* 
libérer séparément, la grande salle devant être réservée pour les rég- 
nions communes; que l'on s'occuperait d'abord des aflfaires générales 
du royaume, ensuite des aflfaires particulières de chaque province, et 
enfin de celles des individus, conformément à la marche tracée par 
Iç Chancelier; que chaque section rédigerait ses articles et qu'ils sa<- 
raient rapportés en réunion générale, où Ton délibérerait des mesures 
ultérieures à prendre. 

Pendant plusieurs jours, les sections s'occupèrent de la discussion 
Qt de la rédaction de leurs cahiers. Le 23 janvier seulement l'Assem* 
blée fut appelée à les entendre. Les députés parisiens, les premiers, 
lurent leurs articles sur les abus et sur la réforme de l'Église, Les 
Bourguignons leur succédèrent, puis les autres, suivant leur rang. On 
lut successivement les chapitres concernant les plaintes de la noblesse, 
les griefs du peuple et les remèdes proposés, ainsi que les chapitres 
de la police, de la justice et de la marchandise. 

Dans la séance suivante, on discuta trois questions importantes : la 
première, si on élirait dans chaque section quelques personnes habiles 
qui réduiraient les six cahiers en un seul. Il fut décidé que chaque 
section fournirait, pour ce travail, six de ses membres, deux de 
l'Eglise, deux de la Noblesse et deux du Tiers-Etat. Ils furent donc 
nommés, reçus, et jurèrent qu'ils transcriraient fidèlement les articles 
et qu'ils n'en révéleraient rien, mesure nécessitée par des indiscré" 
tion qui avaient déjà mis les grands et même le public au courant des 
résolutions des États. 

La seconde question, si on répliquerait au Chanceher par l'organe 
d'un seul député ou si chaque section aurait son orateur. Il parait que 
la discussion de cette question fut longue et animée. On supputa le 
temps après lequel on fatiguerait l'attention du Roi et des princes, et 
<m n'évalua pas à moins de quatre heures la durée de l'aride lecture 
des cahiers. D'un autre côté, chaque section avait à montrer et à sa- 
tisfaire plus d'un homme éloquent et savant. Six orateurs cependant 
égayèrent, et un seul, Jehan de Rely, célèbre docteur en théologie, 
fût chargé de la réponse entière, le cahier devant être lu le même 
jour ou ajourné au lendemain. 

La troisième question, si les propositions relatives à la personne du 
Roi et à son Conseil devaient être maintenant traitées et mises par 
écrit. On décida qu'on ne s'en occuperait qu'après la lecture de tous 
les autres articles. Quoiqu'il fût en effet très urgent de délibérer sur 
le choix des personnes chargées de surveiller son éducation et d'assiit 
ter aux Conseils, ce n'en était pas moins une affaire très difficile, 
propre à exciter le ressentiment des princes surtout contre çeui^ qui 

chercheraient à la r^^udre. 
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Pendant que les trente-six députés s'occupaient diligemment à coor- 
donner les articles de tous les cahiers, les princes, qui voyaient avec 
dépit leurs bonnes dispositions envers la Régente, leur envoyèrent 
révêque du Mans, Pierre de Luxembourg, qui, au nom des ducs 
d'Orléans et d'Alençon, des comtes d'Angoulême, de Foix, de Dunois 
et de plusieurs autres seigneurs, les exhorta à persévérer sans crainte 
dans leur projet de soulager le peuple, accablé de pauvreté et de mi- 
sère; de porter remède à ses souffrances; de pourvoir aux affaires du 
royaume; de supprimer les pensions, si onéreuses à TEtat. Quant à 
celles dont ils jouissent, les princes souffriront, sans murmures, qu'on 
les retranche, pourvu qu'elles profitent au peuple. Ils demandent en 
outre que les Etats composent le Conseil du Roi d'hommes probes et 
expérimentés et qui ne soient aucunement décriés, car, dans ces der- 
niers temps, les Conseillers ont trop porté préjudice au peuple, en 
inventant de pernicieuses nouveautés ou en recevant ces pensions 
excessives qu'ils ne méritaient pas le moins du monde; si de tels 
oppresseurs sont, dès à présent, admis dans le Conseil, il faut les chasser. 
A ces conditions, les princes susnommés promettent aux Etats qu'ils 
ne leur manqueront pas. 

Les délégués ne firent pas seulement des remerciements à l'envoyé 
et aux princes, mais ils députèrent quatre d'entre eux vers les princes 
pour les remercier en personne et pour les confirmer dans leurs pieuses 
intentions et dans leur générosité. 

Le 2 février, jour de la fête de la Purification, les Etats s'assem- 
blèrent pour entendre la lecture du cahier général, compilé par les 
députés. En premier lieu fut lu .le chapitre de l'Eglise, qui plut assez, 
si ce n'est à quelques évêques. C'était pour empêcher que presque 
tout l'argent du royaume ne fût porté à Rome et pourvoir au bien des 
Etats et des gens lettrés, qu'il avait été arrêté et écrit ; mais il semblait 
retrancher un peu de la puissance apostolique, tout conforme qu'il 
était à la Pragmatique-Sanction, dont le rétablissement même était 
réclamé. Les évêques opposants furent rebutés et gourmandes parles 
gestes et par les cris de la majorité, et peu s'en fallut qu'alors ils ne 
sortissent spontanément de l'Assemblée ou même qu'ils n'en fussent 
expulsés. 

Ensuite on lut les articles de la noblesse qui furent adoptés, après 
avoir reçu une légère addition. 

Troisièmement on écouta les griefs du peuple et les remèdes pro- 
posés, mais d'une façon incomplète, parce que les articles sur ce su- 
jet n'étaient pas encore terminés. 

Quatrièmement, il fut question des abus et de la réformation de la 
justice, de même que du rétablissement et du retour des officiers, de 
qui les charges avaient été impétrées par d'autres. 
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Après quoi TAssemblée « reçut les pétitions » du seigneur de Croy, 
réclamant ses biens confiquéspar Louis XI; de rbérilier d'Armagnac, 
demandant, par Torgane de Tévêque de Riez, qu'on eût égard aux 
services de sa maison et qu'on Taidàt à la relever de ses ruines ; du 
duc de Lorraine, rappelant ses victoires, ses sacrifices, son dévoue- 
ment et se plaignant que le Conseil du Roi ne voulût pas faire droit 
à sa revendication du duché de Bar ei du comté de Provence, son in- 
contestable bérîtage. Enfin plusieurs députés déposèrent des proposi- 
tions pour qu'elles fussent insérées dans le cahier. 

Ce fut à l'Assemblée du 4 février que se discuta la question de la 
composition du Conseil royal. Le président ouvrit la séance par un 
discours, qui en exposait artificieusement la gravité. Maintenant, dit- 
il, nous devons délibérer de la garde et de l'éducation de notre Roi, 
d'un Roi très grand et très chrétien et qui, en dignité, en force et en 
puissance, surpasse aisément les autres Rois. Mais, placé à un âge en- 
core tendre et au-dessous des années de l'adolescence, il a besoin de 
la direction et du ministère des sages. En deuxième lieu, il faut pro- 
céder à l'élection de certains Conseillers, qui, à cause de la minorité 
du Roi, administrent, avec une souveraine autorité, les affaires de 
toute la France, et à qui, en qualité de tuteurs et de régents du 
royaume, les questions les plus importantes sont déférées en dernier 
ressort. La grandeur du sujet vous déclare de quelle probité, de quelle 
vertu, de quelle expérience vous devez les choisir. 

Ce choix, en effet, était la grande difficulté; là se résumait tout le 
différend entre les princes et la Régente. Aussi, pour le décider, nulle 
démarche n'était épargnée de part et d'autre. Les brigues et les ca- 
bales se croisaient en tout sens et l'analyse des débats de l'Assemblée 
en pourra donner l'idée. 

En finissant son discours, le ])résident, dévoué aux princes, avait 
essayé de faire adopter une nouvelle manière de voter, qui leur au- 
rait été plus favorable, en augmentant l'influence de la section de 
Paris, sur laquelle ils pouvaient compter. Notre division en six sec- 
tions, avait-il dit, ne me paraît pas faite avec égalité, car la première, 
qui est celle des Parisiens et des députés adjoints, par le nombre de 
ses bailliages et de ses hommes et par l'étendue de ses provinces, 
surpasse indubitablement deux ou trois autres sections. Celle de la 
Langue d'Oil est dans le même cas. Conséquemment, il semble juste 
que les votes sur le sujet indiqué se donnent par bailliages ou par dé- 
putés et non suivant la forme suivie jusqu'à ce jour. 

Lorsque le président eut parlé, il y en eut qui se récrièrent, s'éle- 
vant, à vrai dire, contre cette nouveauté qu'ils jugeaient captieuse et 
propre à empêcher l'affaire principale. D'autres l'approuvèrent et al- 
léguaient qu'ils n'éprouvaient pas un petit préjudice, puisque proba- 

2-2 
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blement tes sections susdites excédaient du quart celles de Normandie 
et de Bourgogne. Ces débats prirent plus d'une heure. Enfin nou» 
nous retirâmes, dit Masselin, dans nos chambres ordinaires pour nou|^ 
consulter là-dessus. La difûcuté fut débattue jusqu'à une heure apr^ 
midi, entre les i^aiisiens, qui s'avançaient plus loin que nous ne nous 
étions proposé *. 

On en vint à lire publiquement les conclusions. Les Parisiens, 
comme ayant oublié la contestation précédente, dirent, d'un commun 
accord et par Torgane de maître Jehan de Rely, qu'il est plm honteux 
de chasser son hôte de la maison que de ne l'y pas admettre * ; que déjà 
quinze Conseillers avaient été nommés par les princes; que, selon le 
bruit public, c'était d'après les décisions et le ministère de ces Con- 
seillers que les Etats avaient été convoqués et que tout avait été exé- 
cuté jusqu'alors; que l'opinion de la section était de les conserver 
dans le Conseil du Roi et dans l'administration et cependant de leur 
en adjoindre neuf autres, afin qu'ils fussent au nombre de vingtr 
quatre; que ces neuf devaient être choisis, de l'avis des princes, 
parmi douze ou seize que nous élirions ^ Ils ajoutèrent en outre 
qu'ils apportaient l'opposition de trente-deux bailliages. Quant à 
la personne du Roi ils gardèrent un silence complet. Mais la ma- 
jorité de cette section disait qu'on avait décidé de plus que les 
quinze Conseillers resteraient, pourvu qu'ils fussent agréables aux 
ducs d'Orléans et de Bourbon, qu'il fallait demander leur agré- 
ment et que ceux qui ne seraient pas agréés unanimement desdits 
seigneurs, ne seraient pas admis. Cette majorité empêcha ainsi qu'une 
conclusion différente eût lieu et fut enregistrée. 

La discussion fut vive sur cette proposition; une infinité d'avi» 
furent exprimés de part et d'autre, dit MasseUn, et avec tant de va- 
riété qu'il y en eut autant que de députés, soit pour se contredire 
tour à tour, soit pour montrer de l'esprit. 

Dans la section de Normandie, ajoute-t-il, nous délibérâmes, non 
pour déterminer lesquels auraient soin de la personne du Roi etk 
serviraient, mais pour élire des Conseillers. En délibérant, nous noue 
trouvions dans la perplexité, parce que peut-être, si nous acceptions 
les quinze Conseillers qu'avaient déjà nommés les Parisiens, on ue 
croirait pas les intérêts de l'Etat convenablement garantis. En effet, 
nous savions que plusieurs d'entre eux étaient des administrateuni 

* Journal de Masselin, p. 401. 

* Turpius ejicitiir quàm non admittitur hospes. OviD. Trist. v, eleg. rf, i3. 

* Ces quinze Conseillers du Roi, ordonnés par les princes, étaient les sei- 
gneurs de Beaujeu, Albret, Dunois, Richebourg, Torcy, Albv, des Querdes, 
Gyé, Genlis, du Dau, Argenton, Baudricourt, Comminges, Saint-Yallier et âû 
Pertfoeuz. 
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inutiles^ et^ de plus^ dangereux^ qui^ pendant des temps désastreux^ 
|iu YU et au su de tout le monde, avaient dilapidé la chose publique. 
Et plusieurs avaient résolu, s'il était possible, de les exclure du seiu 
du Conseil. Pourtant il fallait craindre qu'en les improuvant parleurs 
noms et ouvertement, nous eussions pour ennemis eux et sans doute 
le prince qui y avait fait entrer chacun d'eux. Déjà, en effet, chaque 
ÇlonseiUer s'avouait Tami d'un prince. 

Au surplus, voici la conclusion adoptée : 

Premièrement, nous protestâmes qu'en l'élection des membres du 
Conseil, nous ne prétendions, en aucune manière, préjudicier à l'au- 
torité et aux prérogatives des princes; mais que notre désir était que 
ehaean d'eux conservât son pouvoir et son rang, puisque, par leur 
iMenveillance, nous avions liberté entière de parler, d'agir et de trai* 
ter nos affaires. 

Pareillement, disions-nous, notre opinion ci-après mentionnée est 
non définitive, mais une espèce d'avis que nous pourrons changer 
contre un meilleur, après avoir entendu d'autres raisons. Nous ne 
youlons juger personne indigne du Conseil ni désapprouver personne. 
Pourtant on n'était pas sûr de la fixation de la Uste des membres du 
Conseil au nombre de quinze, telle que l'avaient lue publiquement 
les Parisiens. Même nous avons été informés depuis qu'ils avaient 
commis une erreur et que les princes avaient accru ce nombre, en y 
mettant l'Evéque de Coutances, le seigneur de Boissy et d'autres. 

Masselin, qui était président de cette section, avait été chargé de 
résumer les suffrages en un seul et l'avis des Normands fut dono 
aîDsi formulé : Pour éviter la confusion, nous estimions convenable 
que chacune des sections nommât et députât trois personnages re- 
eommandables des Trois-Etats, pareillement huit d'entre les quinze 
susnommés, toutefois en ne désapprouvant pas leurs sept collègues 
qui resteraient encore éligibles. Ces huit conseillers, choisis avec nos 
dix-huit députés, ayant préalablement prêté un serment solennel et 
eiprès, auront le pouvoir d'élire, en leurs consciences, des hommes 
de çainte vie et doués de toutes vertus, au nombre de vingt-quatre ou 
^ trente-six, selon leur jugement et prudence; et ce pouvoir leur 
Sera attribué à tous au nom des Etats. Les Conseillers élus nous seront 
enwite présentés, pour les astreindre spécialement à des promesses 
ejb à ua serment particulier; après, ce sera avec eux que nous nous 
fivr^ûDs au reste de nos travaux, au succès desquels ils pourvoiront. 

Le jeudi 8, les Etats s'assemblèrent afin de rapporter publiquement 
les opinions des dites cinq sections, et de continuer la discussion. Elle 
n'aboutit pas à un résultat définitif, surtout par l'inhabileté ou le 
mauvais vouloir du président et par les intrigues des princes. 

lé ite^l^ do Nprmandie rapporta^ dangi ^ seot^oDi^ qu'aprè* la 
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séance du matin il avait été aux Montils ; que là il avait eu une con- 
férence avec messire de Beaujeu qui, entr'autres paroles, lui avait dit 
que toute crainte mise de côté, les députés des Etats devaient former 
la liste entière des Conseillers royaux ; que, réduite à vingt-quatre, 
elle ne semblait pas sûrement assez étendue ; que d'ailleurs, en Gon- 
nant ou plutôt en abandonnant aux princes la faculté de nommer 
ceux qu'ils voudraient, nous offririons peut-être un sujet de discorde. 

Nous étions poussés aussi à faire cela, continue Masselin, par les 
avis de plusieurs seigneurs dudit Conseil, où la prudence et la matu- 
rité de rage leur donnaient une supériorité. Il ne leur plaisait nulle- 
ment d'y voir rester quelques Conseillers que Ton savait trop jeunes 
ou peu honnêtes. Mais ils n'apercevaient pas d'autre moyen de les 
séparer d'eux et de purger, comme on dit, le Conseil, que de recourir 
à l'autorité et à l'arbitrage des Etats et de leur remettre tout l'en- 
semble de cette affaire, d'autant que chacun de ces incapables était 
entré avec la faveur et sous l'aile de quelque prince. Mais les Conseil- 
lers ainsi attaqués n'ignorèrent en rien nos efforts dirigés contre eux 
et notre projet. Ils travaillèrent même à en empêcher l'exécution, 
soit à l'aide des princes, leurs amis, soit en s'appuyant sur un grand 
nombre de députés qu'ils n'avaient pas eu certainement beaucoup de 
peine à corrompre ; et, à cause de ces partialités, il arriva à la fin que les 
entreprises des méchants vainquirent la probité et la vérité. 

A l'ouverture de la séance suivante, avant que le président eût pris 
place, un bruit sourd et des chuchottements frappèrent les oreilles et 
les esprits d'un grand nombre, et déjà l'on disait dans les groupes 
qu'à l'instant allaient arriver des gens de la part des princes, chargés 
d'apporter un certain rôle contenant les Conseillers qu'ils avaient ci- 
devant délégués et qui alors leur convenaient. Or, cette annonce se 
réalisa; car, au commencement de l'assemblée, vinrent plusieurs 
personnages, entre autres l'évêque de Coutances, les seigneurs de Va- 
ten, de Marigny, de CuUan et de Boissy, lequel/ portant la parole 
pour eux tous, parla en ces termes : « Le Roi m'a envoyé vers vous, 
)) en la compagnie de ces honorables seigneurs, qui viennent de la 
» part de Messeigneurs les ducs d'Orléans et de Bourbon. Le Roi et 
» les dits princes ont été surpris d'apprendre qu'hier on vous ait pré- 
» sente et lu publiquement un rôle portant des nominations de Con- 
» seillers, arrêtées comme si elles l'eussent été par eux. Et afin que 
» dorénavant vous ne croyiez pas à tort que les dires et les écrits d'un 
» tiers procèdent d'eux-mêmes, il vous envoient un rôle signé et 
» approuvé, contenant les Conseillers ci-devant nommés. » 

Tel fut le discours trop bref et trop obscur du seigneur de Boissy. Il 
tira ensuite de son escarcelle le rôle et le remit au président. 

Il n'y eut aucun député qui ne comprit que toutes ces difficultés 
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étaient suscitées par la faction de quelques hommes, de qui la cons- 
cience était tourmentée à cause de leurs crimes passés, et qui ne 
doutaient pas que, condamnés au tribunal des honnêtes gens et de la 
multitude, ils ne dussent être expulsés, non-seulement du sein du 
Conseil, mais encore des autres places honorables de PEtat, de la fa- 
miliarité et de la cour du Roi. Il est vrai qu'il n'y avait qu'un petit 
nombre de Conseillers couverts de cette infamie. 

Le rôle, qu'on supposait avoir été fait, incontinent après la mort de 
Louis XI et en attendant la convocation des Etats, par le Roi, la Reine- 
Mère et les princes, contenait exactement les mêmes noms que les 
quinze déjà connus. Mais, dans le Conseil, siégeaient comme Conseil- 
lers et étaient réputés tels par tout le monde, l'évêque de Coutances, 
le seigneur de Boissy et deux ou trois autres. En outre, les ducs d'Or- 
léans et de Bourbon s'y faisaient toujours accompagner chacun d'un 
collègue, qui, non content d'assister au Conseil, avait voix comme le 
reste des déhbérants. Le plus ordinairement le duc d'Orléans y venait 
en compagnie du seigneur de Vaten, et le duc de Bourbon en celle du 
seigneur de CuUan. 

Deux délégués par section furent élus pour aller faire des remercie- 
ments au Roi et aux princes, et pour adroitement tirer des princes 
surtout, en usant de paroles mesurées^ prudentes, respectueuses et 
douces, l'explication de l'envoi du rôle, afin de savoir s'ils enten- 
daient ainsi que la totalité des Conseillers y dénommés dût rester 
dans le Conseil privé du Roi, sans en excepter un seul. Ces délégués 
chargèrent Masselin de porter la parole pour eux au Roi et aux princes, 
et le lendemain il rendit compte de sa mission aux Etats : « Confor- 
» mément à vos ordres, dit-il, très illustre Assemblée, moi et vos dé- 
» pûtes, qui m'ont délégué pour parler en leur nom, nous sommes 
» allés vers la Majesté royale, qui nous a reçu bénignement et gra- 
D cieusement dans sa chambre particulière. Alors étaient présents à 
» ses côtés les ducs d'Orléans et de Lorraine et une nombreuse com- 
» pagnie de seigneurs. Voici le langage que j'ai tenu : Notre Souve- 
» rain et naturel seigneur, les députés des Etats, vos fidèles sujets, 
» souhaitent que Votre Grandeur se maintienne toujours en bonne 
» prospérité, et vous rendent des grâces immortelles de ce que par 
» vos envoyés vous les avez fait visiter aujourd'hui. Ils en ont d'au- 
» tant plus de reconnaissance, que vous leur avez communiqué les 
» secrets de votre Conseil avec une parfaite intimité, en leur faisant 
» remettre de votre part un certain écrit, dont le contenu leur a servi 
» à connaître l'extrême prudence et l'extrême sagesse qui, après la 
» mort de votre père, ont servi à l'établissement de votre Conseil, par 
» le ministère et par l'autorité duquel nous avons vu jusqu'à ce jour 
p la chose publique administrée. Par vos lettres patentes vous avez 



S4t HISTOIRE DES COICSEUS W3 EOI> 

j> commandé que les Etals-Généraux de votre royaume fussent àssèm^ 
» blés ici, afin que, selon Dieu et selon leur conscience, ils délibé* 
» rassent sincèrement et diligemment pour vous et pour le royaume, 
» laquelle délibération a déjà été conduite presqu^à la fin. Lorsque le 
» rôle des Conseillers nous a été présenté aujourd'hui, nous étions 
X) occupés attentivement du sujet du dit Conseil. Comme il est difficile 
» et embarrassant, il nous tient depuisplusieurs jours; mais le vrai 
» Dieu aidant, tout sera par nos décisions terminé et expédié dans peu 
» de temps, de manière à ce que nous soyons sûrs d'avoir pourvu 
» convenablement à tout ce qui concerne Vous et la chose publique. 

» Après que j'ai eu cessé de parler, le Roi et ceux qui étaient au- 
» près de sa personne se sont retirés un instant pour conférer en- 
)) semble. Ensuite, à son commandement, le seigneur d'Alby a 
» répondu que le Roi a entendu et agréé volontiers ce que nous avons 
» dit et ce que nous avons fait, qu'il nous en tient pour recomnian** 
f> dés, et qu'il nous engage à employer toute notre diligence afin 
j> d'accomplir cette affaire. Ensuite ledit d'Alby nous a demandé fa- 
» milièrement si, lundi prochain, nous serions prêts à rendre réponse. 
» J'ai répliqué que quoique nous eussions achevé la discussion de 
» toutes les affaires, hormis de celle du Conseil, cependant le cahier 
» qui la concernait et qui devait être lu n'était pas encore grossoyé, 
» et, comme on dit, mis au net; que néanmoins nous donnerions nos 
» soins pour hâter la conclusion, et que peut-être le mardi ou mer- 
» credi serions-nous à même de satisfaire le Roi. 

» Après ces paroles, nous sommes entrés dans la chambre de Mon* 
i> seigneur le duc de Bourbon, à qui, semblablement de votre part, 
» j'ai adressé des remerciements pour les faveurs qu'il nous a accor- 
» dées et pour sa bienveillance à notre égard. Je lui ai parlé aussi et 
» de la même manière dudit rôle, puis j'ai ajouté : le seigneur de 
» Boissy, qui nous a présenté ce rôle, ne s'est pas expliqué assez clai- 
» rement, et nous ne connaissons pas assez quel est à ce sujet votre 
» noble bon plaisir, savoir: si, d'après une telle présentation, voua 
» entendez que tous ceux nommés sur la liste et qui ont signé de- 
» meurent Conseillers, et si vous arrêtez qu'on n'en ajoutera pas da- 
» vantage ; et non-seulement en ce point, mais encore pour le reste, ^ 
» nous ne voulons pas aller à rencontre de vos commandements. 

t> Leduc a répondu à chaque question; et surtout il aditqu^ilâ 
» n'avaient pas la moindre intention de bous enlever la liberté d'oler 
» ou d'ajouter ce qu'il nous paraîtrait à propos de changer, et de 
» mettre le nombre de Conseillers que nous jugerions utile au Roi et 
t> au royaume. 

» Ensuite, pour en finir brièvement, et en peu de mots, une visite, 
» ^i s'est passée presque de même, a été faite à Monseigneur le dae 
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» d'Orléans, dans la ville et à son logis, proche de Saint- Julie». Néan- 
» moins, il n'a pas déclaré aussi nettement sa pensée à Tégard du rôle. 
» D'ailleurs il se hâtait de se rendre au dîner, où plusieurs étaient ini- 
» vités. C'est ce qui a fait que nous avons reçu une très courte ré- 
» ponse. » 

Cette séance fut terminée par la suppHque des avocats des enfants 
du duc de Nemours. 

La discussion sur le Conseil du Roi, c'est-à-dire sur le gouverne- 
ment du royaume, fit naître naturellement la question du pouvoir 
des Etats, et cette question fondamentale suscita mille débats pendant 
toutes les séances et dans toutes les réunions publiques. Quelques-uns 
opinaient qu'alors l'autorité suprême du royaume était échue aux 
Etats, qu'ils ne devaient point recourir aux supplications, si ce n'est 
pour la forme et parce que chacun des députés est estimé individuel- 
lement inférieur à un prince; mais qu'il fallait plutôt décréter et com- 
mander, du moins jusqu'à ce que les Etats eussent institué le Conseil 
qui recevait d'eux la souveraine puissance. D'autres soutenaient, au 
contraire, que ce n'était pas aux Etats, que c'était aux princes du sang, 
comme à des tuteurs légitimes, que la loi remettait le gouvernement 
du royaume; que, dans la rigueur du droit, il n'était pas nécessaire 
de demander le consentement des Etats, sinon pour lever des impôts; 
et que si l'on accorde davantage, c'est pure faveur des princes et 
complaisance de leur part. Ces divers arguments sont reproduits dans 
le discours de Philippe Pot, seigneur de la Roche, et représentant de 
Bourgogne. Il commence par nier la loi qui confère aux princes du 
sang la direction du royaume et du Roi; il soutient que la royauté est 
une dignité, non une hérédité et qu'elle ne doit aucunement, comme 
les hérédités, passer toujours aux tuteurs naturels, savoir aux proches 
parents; que la chose publique doit être d'abord déférée à l'assemblée 
des Etats-Généraux, moins pour qu'ils l'administrent par eux mêmes 
que pour mettre à la tête les gens qu'ils jugeront les plus dignes; loin 
de lui cependant l'intention de dire que la capicité de régner ou la 
domination passe à tout autre qu'au Roi ; mais l'administration du 
royaume et la tutelle, non le droit ou la propriété, sont accordés lé- 
galement pour un temps au peuple ou à ses élus. De nos jours, cette 
opposition révolutionnaire s'est appelée dynastique. 

Chaque section fut appelée à lire ses conclusions; mais cette affaire 
ressemblait à l'hydre à sept têtes, coupez-en une il en naît deux; 
ainsi, une contestation mise de côté en enfantait bientôt deux nou- 
velles. Les nations de Paris, d'Aquitaine, de Languedoc et de Langue 
d'Oll persistaient à remettre aux princes du sang le choix du Conseil, 
et refusaient de procéder à aucune élection, par crainte d'offenser leà 
princes d'abord, et ensuite par la raison que la plupart des membres 
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du Conseil leur appartenaient; les nations de Normandie et de Bour- 
gogne, au contraire, appuyées par de nombreux partisans dans les 
quatre autres, défendaient opiniâtrement leur avis. 

Enfln, la lassitude, Tennui, la longueur de cette inextricable affaire 
du Conseil, amenèrent les sections à s'abstenir de toute discussion 
dans leur sein, et à s'en rapporter à des commissaires chargés de 
trouver une solution définitive; elle fut adoptée en ces termes, et lue, 
en séance générale, devant le Roi : « Et touchant le fait du Conseil, 
» Tadvis des Estatz est tel, que considéré Taage du Roy qui est prou- 
» chain de son quatorziesme an, aussy la prudence, sagesse, discrétion 
ï> et bonne inclinacion dudit Seigneur, il commandera toutes les 
» lettres, conclusions et choses nécessaires des matières, qui, en iceluy 
» Conseil, seront conclues par Tadvis et déliberacion de sondit Conseil, 
» ou de la plus grande et seure partie d'iceluy, sans que autre que 
» luy face ne ait auctorité de faire quelque commandement, en 
» quelque manière que ce soit, en suppliant et requérant audit sei- 
» gneur Roi que le plus souvent qu'il pourra, son bon plaisir soit estre 
» en son dit Conseil ; car en ce faisant il congnoistra de plus en plus 
» ses grans affaires, et à bien gouverner son royaume. 

» Et après ledit seigneur en son absence, ilz entendent et est leur 
» advis, que monseigneur le duc d'Orléans, qui est la seconde per- 
» sonne au royaume de France, doit présider ou conclure audit 
» Conseil, par l'advis et déliberacion comme dessus et non autrement. 

» Et en l'absence du Roy et de monseigneur d'Orléans, leur semble 
» que monseigneur de Bourbon, connestable de France, présidera et 
» conclura audit Conseil, en la façon dessusdite et non autrement. 

» En outre, semble ausditz Estatz que monseigneur deBeaujeu, no- 
» nobstant que comme prouchain de sang, peut assister au Conseil du 
» Roy quand il lui plaira; toutefoiz les Estatz ont sçeu qu'il est mis au 
» nombre des douze premiers Conseillers : et puisqu'il lui a pieu, les 
» Estatz le louent très fort; car il leur semble que avecques ce qu'il 
» a congneu beaucoup des affaires du royaume, qu'il y a bon vouloir 
» et qu'il s'y est bien conduit jusquescy. Pourquoi lesEstats lui prient 
» qu'il veuille assister audit Conseil continuellement et y présider en 
» l'absence de monseigneur d'Orléans et de mondit seigneur de 
» Bourbon. 

» Et touchant les autres princes et seigneurs prouchains du sang, 
» pour ce que sont ceulx à qui le Roy doit avoir son principal recours, 
» en ses grâces et hautx affaires, pourront venir audit Conseil, toutes 
» et quantes fois que bon leur semblera, chascuu selon son degré. 

» Oultre, lesditz Estatz ne veullent ou entendent aulcuoe chose dimi- 
» nuer du Roule et Ordonnance du Roy et de ses seigneurs, Conseilliers 
p nommez en iceluy, envoyez par escript de par le Roy et lesdits sei- 
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» gûeurs ausditz Estatz ; et s'en rapportent au bon plaisir du Roy et 
» desditz seigneurs et princes du sang et du Conseil^ pour en disposer 
» en leurs consciences comme ilz verront estre à faire. 

» Etaffln que le Conseil dudit seigneur soit entièrement accomply, 
» considéré les grans affaires du royaume, semble aux Estatz que, 
» oultre le contenu audit Roule, seroit expédient ou eslire et nommer 
D jusques audit nombre de douze au plus, gens vertueux, sages et de 
» bonne conscience, qui seront prins et esleuz de cbascune des six as- 
» semblées de divers Estatz, par le Roy, notre Sire, et messeigneurs 
» de son Conseil. 

» Lequel Conseil ainsi estably, et ce que par la délibéracion de celuy 
» sera par le Roy commandé, lesditz Estatz entendent estre obéy de 
» tous ceulx du royaume, Daulphiné et pays adjacents, en tout et 
» partout, comme le Roy en sa personne, l'auctorité et commandement 
» demourans toujours au Roy par la délibéracion dudit Conseil. 

» Et pour ce que le singulier désir desditz Estatz est que le Roy, 
» nostre dit Seigneur, ait longue durée, puissant règne, et que sa vie 
D et son règne soit à la louange de Dieu, et si sont tant consolez que 
p plus ne pevent, quand ils voient sa très noble personne, où tant 
» de biens sont commencez et jà reluysant, sachans et voyans que par 
» cy-devant, grâce à Dieu, il a été bien doulcement nourri et entre- 
» tenu; considerans que en la vie dudit seigneur est le salut de la 
» chose publique et Tesperance des subjetz : semble qu'il doit estre 
2) doulcement nourry, et avoir autour de sa personne gens sages, 
» vertueux et de bonne renommée, et conversacion, telz qu'il ap- 
x> partient à ung si noble et puissant prince, en suppliant nosditz sei- 
» gneurs, nosseigneurs de son grant Conseil, qu'ilz y veuillent toujours 
» avoir l'œil et regard, et avant ledit parlement desditz Estatz, y 
» donner bonne provision * . » 

La lecture du cahier terminée, dit Masselin, nous baissâmes la tête 
et nous nous mîmes à genoux humblement, comme pour demander 
qu'approbation et effet fussent donnés à nos délibérations. En ce 
moment, le Chancelier monta auprès du Roi, et, après lui avoir dit 
quelques mots, descendit à gauche, à côté du trône, où étaient mes- 
seigneurs d'Orléans, d'Angoulême, de Beaujeu et de Vendôme; ils 
allèrent avec lui au fauteuil du duc de Bourbon, qui restait assis à 
droite du trône et qui ne pouvait marcher parce qu'il avait mal aux 
pieds; là ils conférèrent quelque temps ensemble, puis ils retournèrent 
chacun en leur place, et le Chancelier parla à peu près en ce sens, 
après avoir remercié et félicité les Etats, au nom du Roi, sur leurs 
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travaux : « Le Roi a appris avec satisfaction, avec la plus agréable 
» surprise, les dispositions prudentes et raisonnées que vous avez 
» adoptées au sujet du Conseil; ni lui, ni les princes de son sang n'y 
» ont trouvé un seul défaut à reprendre, une seule ambiguïté qui les 
» arrêtât; aussi, se conformant à vos conclusions, à vos délibérations 
» et à vos avis, approuve-t-il, conflrme-t-il et établit-il, dès ce moment, 
» son Conseil comme fixe, réel et incontestable. Il veut néanmoins, 
» comme vous Tavez demandé, que des hommes probes, tirés du corps 
» des Etats, soient adjoints à ce Conseil, et il souhaite et il entend qu'on 
» leur donne le pouvoir de statuer et de prescrire tout ce qu'ils verront 
» être utile à TEtat, sauf toutefois sa prérogative d'ordonner toujours 
» et de tout exécuter en son propre nom. Enfin, pour les matières qui 
» resteront, on prendra dans votre assemblée des gens habiles et 
» experts qui se concerteront avec ledit Conseil, et mettront à vos 
» actes une fin avantageuse et profitable Kf> 

Malgré ces assurances, le Conseil fut maintenu tel qu'il était, sans 
l'adjonction des douze députés, et, par une confusion en quelque 
sorte insultante pour les Etats, Ton se contenta de désigner seize de 
leurs membres pour débattre avec le Conseil et arrêter les articles des 
cahiers, au lieu d'en laisser le choix et l'élection aux Etats eux-mêmes. 
Les députés firent entendre des murmures, que le Chancelier voulut 
calmer en les priant d'adjoindre encore six d'entre eux, un par section, 
aux seize appelés par le Roi, pour procéder ensemble; mais l'As- 
semblée refusa de faire cette adjonction, n'entendant pas que les seize 
dussent agir ou prendre des résolutions au nom des Etats, et demandant 
au Roi de désigner les douze députés, qui devaient compléter son 
Conseil. 

11 n'entre pas dans notre sujet de suivre les déhbérations de l'As- 
semblée, qui devinrent si tumultueuses et si violentes quand il fallut 
s'occuper des finances; nous nous contenterons de remarquer, en ce 
qui concerne le Conseil du Roi, l'esprit dans lequel en fut discutée la 
formation : ce sont des manœuvres, des passions, des discours mo- 
dernes. Phihppe Pot, seigneur de la Roche, chambellan çt conseiller 
du Roi, chevalier de Saint-Michel, grand sénéchal de Bourgogne, avait 
été l'objet, avec l'abbé de Cîteaux, d'une lettre adressée par le Roi 
même aux gens des trois Etats de son duché de Bourgogne, pour les 
^vier affectueusement de l'élire à ladeputation des Etats-Généraux», 
et c'est lui qui, le premier et le plus vivement, attaque l'autorité 
royale dont il est un des plus grands officiers ; c'est lui qui en subor- 
donne l'exercice à l'autorité du peuple. Les légistes du moyen-âge 

* Ibid., p. 269. 
» Ibid., p. 739* 
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anietit exhumé les souvenirs et lés lois de TEmpire romain en faveilip 
de la monarchie; les docteurs de la renaissance remontaient plus 
avant dans le passé, et réveillaient, sans pouvoir les expliquer suffi- 
samment, l'histoire et l'exemple des républiques de Rome et de la 
Grèce. 

Les Etats s'étaient occupés encore du Conseil à l'occasion de la jus- 
tice, et en avaient demandé Torganisation en ces termes généraux î 
« Et pour ce que avec les choses dessus dictes est nécessaire au Roy, 
» nostre sire, avoir avec lui son grant Conseil de la justice, auquel 
» sont souvent traictez des grandes matières, tant des droictures du 
» Roy comme des procès des grans personnages et autres de tous 
» Estatz; semble aux Estatz qu'il serait nécessaire de mettre avec mon- 
» seigneur le Chancelier certain nombre de notables personnages de 
» divers estatz et contrées de ce royaume, bien renommez et expers 
» en administracion de justice, sachans les usages ef coustumes des 
» pays, pour ce que continuellement plusieurs baillifz, conseillers et 
» officiers royaulx et autres, sans ordre et sans nombre, entrent audit 
» Conseil, et souvent aux pourchatz des parties, affin de conclure è» 
» procès et matières èsquelles ilz n'ont pas esté présens à les démener, 
» dont souventesfoiz les conclusions et secrez desdiz conseils pourroient 
» estre révéliez, lesquels Conseillers feront les sermens à ce appar- 
» tenans, et seront raisonnablement stipendiez, et nulz autres n'y 
» seront reçeuz *. » 

La réponse faite par le Roy est ainsi conçue : a Selon Tadvertis* 

• sèment de ce présent article, le Roy y pourveoira si bien, que le 
B Conseil avec monseigneur le Chancelier sera garny de bons person- 

• nages et gens de bien '. » 

Nous n'insisterons pas sur les conséquences à tirer de ces longs 
débats, nés de la discorde des princes. Afin de satisfaire une vaine am- 
bition, dont le règne de Charles VI et la guerre du bien public 
auraient dû leur montrer les dangers pour l'Etat et pour eux, ils ap* 
pellent, ils flattent, ils corrompent les députés, soit en leur recon- 
naissant imprudemment une puissance illimitée, soit en professant 
des doctrines que l'intérêt véritable de la royauté, du royaume et du 
peuple lui-même devaient leur faire comprendre et repousser. Nous 
nous contenterons de remarquer que ces paroles et. ces promesses 
séduisantes étaient d'autant plus coupables dans la bouche des princes, 
qu'il étaient décidés à ne point se les rappeler au moment même où 
les députés encore réunis auraient pu leur en reprocher l'oubli; en 
effet, pendant le mois de février, les Lettres expédiées pour la confir- 



4 Ibid., p. 784. 
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mation des privilèges de plusieurs Tilles contiennent la mention de la 
présence au Conseil de personnes non comprises au rôle présenté à 
l'Assemblée, et, le 5 mars, alors que les Etats étaient yiolemmeut 
agités par la discussion des comptes, qu'ils accusaient les princes et 
les gens des finances d'avoir altérés, nous lisons, dans les Lettres de 
restitution de terres à la maison d'Armagnac, les noms de Tévéque de 
Coutances, des seigneurs de la Roche, de Vatan et de Plsle, du premier 
président de Toulouse et de plusieurs autres, ajoutés aux noms des 
Conseillers avoués officiellement*. 

L'Assemblée de Tours n'a donc pas été, pour les princes, aussi favo- 
rable qu'ils l'arvaient espéré. La Régente a conservé son pouvoir. Elle 
cherche aussitôt à conquérir le duc d'Orléans par des faveurs lucra- 
tives , par une compagnie de cent lances , par une pension con- 
sidérable, par le don de tous les biens confisqués sur Olivier- 
le-Daim, lequel avait été condamné à être pendu et étranglé^; de 
semblable faveurs atteignaient les comtes de Dunois et d'Angouléme. 
La fille de Louis XI usait habilement de son triomphe ; elle ne négli- 
geait aucun soin du gouvernement. Les réunions du Conseil étaient 
fréquentes et ses travaux variés. Nous omettons comme superflues à 
citer les confirmations des privilèges des villes telles que Niort, Mon- 
targis, Louvain, Bourges, Angoulême, Le Puy, Béziers, Aigues-Mortes, 
et de plusieurs autres moins importantes, ainsi que d'un grand nombre 
d'églises et de communautés religieuses '*. La même confirmation de 
privilèges est accordée aux habitants de la Franche-Comté, tant en 
commun qu'en particulier *; des concessions d'avantages le sont aux 
marchands étrangers qui s'étabUraient à Montpellier * et à ceux qui 
fréquentent la Loire et les rivières affluentes ' ; les suppressions des 
entraves apportées à c< la hberté, navigaige et entrecours du fait de 
» marchandise,» en Languedoc, à la supplication de Députés des 
trois États de cette province ^, ainsi que la reconnaissance de leur 
Droit écrit, de la j uridiction de leur parlement et de leurs franchises •. 

Les États-Généraux avaient demandé que le Roi fût sacré le plus tôt 
possible. La cérémonie eut lieu à Reims, et nul des six anciens Pairs 
de France n'y assista; l'antique Pairie avait disparu. Le duc de Bour- 
gogne fut représenté par le duc de Bretagne; les duc de Normandie 



* Au Plessis du Parc-les-Tours, le 5 mars 1483, p. 278. 

* A Meaux, le 24 mai 1484, p. 337. 
» Ibid., p. 176 à 375. 

* Aux Moutilz-les -Tours, février 1483, p. 2S9. 

* Voir page 275. 

* A Tours, le 26 mars 1483, p. 296. 
^ Ibid., p. 306. 

» Ibid., p. 285, 288, 308, 310 et 374, 
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et de Guyenne, les comtes de Champagne, de Toulouse et de Flandre, 
par le du3 d'Alençon, le sire de Beaujeu, le Dauphin d'Auvergne, le 
comte de Vendôme et Philippe de Savoie, comte de Bresse. Le maré- 
chal de Gié porta Tépée de connétable à la place du duc de Bourbon, 
que la goutte avait empêché de venir à Reims. Les habitants de cette 
ville obtinrent, outre la confirmation de leurs privilèges, une exemp- 
tion d'impôts pendant dix années *, parce que « en TÉglise de Saint- 
B Remy gist et repose la saincte et très pieuse Ampoule dont nos 
» prédécesseurs et nous avons esté oints et consacrés en Roys de 
» France, » et que le Roi veut récompenser le courage et la fidélité 
des habitants et les soulager des pertes qu'ils ont faites par la guerre 
et par les « pilleries et rançonnements qui ont esté faicts par aulcuns 
» d'eulx se disant commissaires de nostre dict feu seigneur et père. » 
A Reims même, le comte de Vendôme demanda et obtint l'union à 
son comté de la seigneurie de Mondoubleau, et des privilèges pour sa 
famille * . Anne de Beaujeu ne négligeait aucun moyen ni aucune 
occasion de satisfaire les princes, sans rien leur sacrifier de ses droits 
et de son autorité. Jusque-là elle les avait exercés avec habileté; l'his- 
toire dira bientôt avec prudence et avec courage; nous le lirons dans 
les actes du Conseil. 

A l'époque où nous sommes parvenus, la composition et les travaux 
du Conseil nous seront, pendant quelque temps, mieux connus, 
puisque nous avons le procès-verbal même de ses séances, quelque 
inexact qu'il soit '. Il est d'un intérêt d'autant plus précieux pour 
l'histoire, qu'il nous donnera, sur la nature des attributions du Con- 
seil et sur les formes de sa procédure, des lumières certaines. 

Dans la séance du 5 août, tenue le matin au palais des Tournelles, 
on décide qu'il sera écrit à M. de Valengin que le Roi a été averti qu'il 
a fait prendre et détrousser, entre Chàlons et Beaune, des marchands 
lorrains revenant de la foire de Lyon, que le Roi en est très mal 
content, attendu qu'il a enfreint, dans son pays, la sûreté du Royaume, 
et que le Roi lui déclare qu'il ne le permettra pas, et qu'il ne s'entre- 
mettra pas entre lui et le duc de Lorraine, si les marchands ne sont 
promptement mis en pleine délivrance et s'ils n'obtiennent la resti- 
tut'on de tout ce qui leur a été pris. 

Une sauvegarde est accordée pour les Célestins de Paris et leurs 
maisons. 

Défense à M. de Vergy de retirer des malfaiteurs en ses places, ou 

* Au Bois de Vincennes, le 1" juillet 1484, p. 371. 
« A Reims, mai 1484, p. 350. 

• Procès-verbal des séances du Conseil de régence du Roi Charles VIU pen- 
dant les mois d'août à janvier 1484, publiés d'après les manuscrits de la Bi- 
bliothèque royale par M. Bernier. — Documents inédits sur l'Histoire dtj 
France. 
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le Roi s'en prendra à lui de tous les dommages causés par ces Bdal* 
faiteurs. 

Désignation de quelques Conseillers pour entendre le rapport des 
Généraux des finances sur Tordre à mettre du fait des monnaies y. 

Une autre séance a eu lieu après dîner, à laquelle assistaient le Rai« 
les princes^ un plus grand nombre de CSonseilIers et de maîtres à^ 
requêtes, le premier président du Parlement de Paris, des présidents 
et des membres de cette Cour et de celle de Toulouse , des Généraux 
des finances. 

Le Chancelier a exposé que les membres du Parlement étaient venus 
pour avertir le Roi de plusieurs choses touchant le bien et l'utilité du 
Royaume, surtout des pilleries des gens de guerre et autres pillards' 
tenant les champs, et, pour le bien de ïa justice, de la contrariété qui 
s'élevait chaque jour entre les jugements du Parlement et du Grand 
Conseil, au sujet de matières bénéficiales et de la Pragmatique-Sanction, 
demandant en outre que les arrêts du Parlement de Paris fussent 
exécutoires en Bourgogne , malgré l'empêchement du Parlement de 
cette province, et s'appuyant sur des Lettres de Charles VI par les- 
quelles il défend audit Parlement de Paris d'obtempérer à aucune 
évocation si elle ne lui senr.ble juste et raisonnable. 

Il a été conclu, sur le premier point touchant les pilleries, qu^ le 
maréchal de Gyé a déjà été envoyé pour punir les pillards et qu'on y 
pourvoira de manière à ce qu'elles cessent partout où elles seront 
commises. Et, au surplus, sur les autres points, que, attendu la gran- 
deur des matières, une commission composée de six personnages du 
Conseil du Roi et de six membres du Parlement se réunira pour leè 
discuter, en Fhôtel et sous la présidence du Chancelier. 

Un sauf-conduit est accordé à deux marchands. Le Roi n'avait pas 
attendu la fin de la séance pour la quitter. 

La séance suivante est commencée par la question de l'envoi te 
M. de Bresse po^ir réprimer les pilleries, et on lui donne quatre ^ent 
lances > puis il aura, comme lieutenant du Roi, mille livres tournoto 
par mois, et recevra pour aider à soy habiller au partir de Paris, 
mille autres livres comptant. 

En ce moment sont survenus au conseil M. le duc d'Orléans, HL de 
Bresse et M. le Chancelier •. 

^ A ce Conseil assistaient M. le cardinal de Lyon , M. de Beaujea, M. de 
Bresse, M. d'Albi, M. de Périçueux, M. de Lambesc, M. de Torcy, M. de Bau- 
dricourt, M. du Lau, M. de Lisle, M. de Chesterlochier, M« Guillaume Daç^net, 
M* Charles de la Veruade, maître des reauètes. M* Pierre de Sarcièges, nûiilre 
de$ requêtes, et M*' Jacques Connet; à la tin de la séance est venu tf. de Dunols. 

* A Touverture de la séance étaient présents : M. de Bourbon, M. deBeauieu^ 

Ï. de Dunois, M. d^AlbJi, M. de Périguéux, IL de Lambesc, U. de Cotttwcèii 
!. de Uu, M. de MoflOûôr^nty, M. de Usié, ^^ 
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M. de Coutances a exposé au Conseil que le cardinal Balue^ légat 
à latere en France, accompagné du cardinal de Foix, et revenant 
ensemble de leur voyage en Bretagne^ étaient à cinq ou six lieues de 
Paris; que le cardinal Balue entrerait aujourd'hui sans pompe, si l'on 
ne voulait pas le recevoir comme légat, ou qu'il différerait son entrée 
jusqu'à demain si on voulait Taccueillir comme il appartient à un légal 
de notre Saint-Père. L'évêque de Coutances a ajouté que le cardinal 
Balue, ainsi qu'il l'avait déclaré en arrivant de Rome, n'userait de 
ses pouvoirs, dont il envoyait les bulles au Conseil, que selon la 
faculté qui lui serait accordée. 

Le Conseil, ayant mis en délibération s'il serait reçu à Paris comme 
légat ou simplement comme cardinal et comme ambassadeur du duc 
de Bretagne, considérant qu'il a été reçu comme légat à l'entrée du 
royaume et admis en la présence du Roi, au bois de Vincennes, cum 
imignis, sous la promesse de n'user de ses pouvoirs que selon le bon 
plaisir du Roi; qu'il vient aussi de la part du duc de Bretagne, qui 
pourrait s'imaginer qu'une mauvaise réception soit due au méconten- 
tement de cette mission nouvelle ; que le Roi, enfin, doit le traiter au 
moment de son départ comme à son arrivée; décide que l'entrée dudit 
légat ne peut être préjudiciable en aucune manière, « et qu'il entrera 
dedans Paris comme légat à'usqne sancti honoris, sans avoir puis- 
sance de user de sa legacion, et que à lui, comme légat, seront faictes 
les honneurs et révérences telles qu'il appartient à ung légat à latere, 
ainsi que fut fait à monsieur le légat Saint-Pierre ad vincula, qui entra 
dedans Paris du vivant du feu Roy Loys, que Dieu absoiile, dempta 
facultate utendi legatione et aliis facultatibus. » 

» Toutefois, il a été advisé que messieurs de la Cour du Parlement 
ou de la ville de Paris pourraient faire quelques murmuracion, s'ils 
n'étaient avertis; » le Conseil chargea le Chancelier de leur faire con- 
naître la déclaration du cardinal et les décisions qui l'avaient suivie. 
Enfin la forme de la réception du légat fut renvoyée au Conseil d'après 
dîner, où l'on consulterait le comte de Dunois et les autres seigneurs 
qui avaient reçu le cardinal de Saint-Pierre, pour faire pareillement 
audit cardinal Balue, légat, réception honnête en l'honneur de notre 
Saint- Père et du Saint-Siège apostolique. 

La pension de trois cent-soixante livres accordée au prévôt des mar- 
chands de Paris, par Louis XI, fut confirmée. 

Plus, pour Bernard Oudry, aumônier de M. de Bresse, lettres de 
recommandation au chapitre de Saint-Vincent de Maçon pour la pre- 
mière prébende et chanbinie vacante en ladite église. 

Item. Lettres de naturalité pour lui, sans payer finances, avec dis- 
pense de tenir bénéfices au royaume. 

Ce jour sont venus au Cooseil le prévôt des marcbandg, plusieurs 
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éche?ins et4>Iusieurs marchands de la ville de Paris^ demandant qu'on 
7 transporte la foire de Lyon^ parce que la ville de Paris est située sur 
toutes rivières ; et que les marchands lombards, italiens, proven- 
çaux^ flamands^ hollandais^ allemands^ anglais et espagnols emploi- 
ront leurs deniers à Paris, qui n'est pas frontière comme Lyon, soit 
en dépenses, soit en achat de marchandises pour les transporter ail- 
leurs par les rivières ou par mer; ce sont les guerres qui ont fait 
perdre aux marchands étrangers l'habitude de remonter la Seine 
jusqu'à Paris, et ils vont à Bruges, ce qui a enrichi cette ville et tout 
lo pays de Flandres, tandis que le commerce de la France s'appau- 
vrissait. 

Il a été décidé que Ton s'en tiendrait à la résolution déjà prise, et 
que les foires de Lyon seraient tenues à Bourges pendant cinq ans. 

Nous devons remarquer que les magistrats de Paris demandaient la 
réalisation d'un vœu exprimé par les Etats-Généraux de Tours. Leur 
cha/pitre de la marchandise disait que la multitude des foires est pré- 
judiciable au royaume ; que celles de Lyon se tiennent quatre fois 
l'an, et qu'il sort beaucoup d'argent du royaume, tant par l'achat de 
draps de soie que pour le change des monnaies étrangères intro- 
duites malgré les Ordonnances; qu'il serait utile de réduire le nombre 
de ces foires à deux seulement, à Pâques et à la Toussaint, et de les 
établir dans une autre ville, parce que Lyon est trop près de l'extré- 
mité du royaume *. Le Roi avait répondu qu'il voulait que les Ordon- 
nances susvisées fussent entretenues, et qu'il aviserait un heu conve- 
nable autre que Lyon '. Deux foires furent donc établies à Bourges, 
par Lettres du 11 août 1484; mais bientôt elles seront rendues à 
Lyon *. 

Au Conseil de l'après-dlner *, lettres aux trois Etats de Navarre, de 
Bigorre, de Foix et de Béarn, que le Roi a été averti du mariage de 
la fllle de madame la princesse Reine de Navarre et du fils de M. d'Al- 
bret, et que le Roi a ledit mariage pour agréable. 

Lettres de recommandation à Toulouse, pour un des gens de ma- 
dame la princesse d'Orléans, Régent, à ce qu'on le laisse jouir en son 
absence du droit de maîtrise, ou qu'il y puisse admettre, attendu l'oc- 
cjpation au service de la dite dame. 

Item. Lettre audit docteur médecin, qu'il serve lesdites dames pour 
leur santé. 

' Journal de Masselin, p. C99. — Appendice. 

* Ibid., p. 7i2. 

* La Thaumassière, coutumes de Berry, p. 99. 

* Etaient présents M. de Beaujeu, M. de Bresse, M. Dunoyer. M. le Chance- 
lier, M. d'Albi, M. de Périgueux, M. de Lombez, M. de Torcy, M. de Curton, 
M. du Lau, M. de Lisle, M. de Chasterlarchier, M*' Adam Fumée, M^ Charles de 
la Vernade, M* Guillaume Dannet, M* Pierre de Sarcièges. 
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Lettres à M. de Comminge, comment le Roi envoie par delà M. de 
Bresse, pour chasser la pillerie qui a cours, à Toccasion du différend 
de la Reine de Navarre et de M. le vicomte de Narbonne, et que, s^il a 
affaire de lui quelque chose, il fasse ce qu'il lui ordonnera de par 
le Roi. 

Lettres au seigneur de Caulmont, ès-mains du quel sont plusieurs 
places contentieuses, prétendues par madame la princesse et sa fille 
d'une part, et M. le vicomte de Narbonne, d'autre, que, sur sa vie et 
sous peine d'encourir l'indignation du Roi, il n'admette dans ces 
places aucunes gens, partisants d'un côté ni de l'autre, au préjudice 
de la neutralité en laquelle il les doit garder. 

En cette séance ont été nommés les six personnages qui doivent 
communiquer et pratiquer avec messieurs du Parlement, le fait des 
évocations, nominations, censures et autres choses touchant l'ordre 
des matières bénéflciales, afin que sur le tout ils donnent un avis qui 
sera rapporté au Conseil du Roi : M. de Périgueux, messire Pierre Do- 
riolle, premier président des Comptes, M* Gacien Faure, tiers-prési- 
dent de Toulouse, M«* Jean Chambon, Charles de la Vernade et Pierre 
de Sarciéges, maîtres des requêtes *. 

Telles sont les affaires dont s'occupe le Conseil, les personnes qui le 
composent, et les formalités qui en constatent les délibérations ; les 
procès-verbaux sont réguliers et ressemblent à ceux de nos jours. 
Nous les analyserons rapidement pour nous rendre compte des prin- 
cipales affaires qui y sont traitées, et qui nous rappelleront les évène i 
ments majeurs de la régence de la fille de Louis XI et du règne de 
Charles VIII. 

Une lettre annonce au maréchal de Gié qu'il est remplacé par le 
comte de Bresse, à qui l'on devra envoyer des troupes et obéir, en sa 
qualité de lieutenant du Roi *; les mesnagiers demeurant en la ville 
d'Arras, ayant omis de faire insérer dans leurs Lettres de franchises 
qu'ils seraient francs, quittes et exempts du huitième et du quart du 
vin de leur crû, qu'ils vendraient en détail d'ici à deux ans; le Conseil 
décide qu'ils en sont francs, et que les fermiers en auront leur acquit 
pour le dit temps; les réclamations du duc de Lorraine sont favora- 
blement accueillies, et plusieurs terres lui sont restituées»; le Parle- 
ment n'ayant pas obtempéré à la décision du Conseil étroit du Roi, 
qui approuvait l'évocation des procès des offices en Grand-Conseil, les 
présidents et plusieurs conseillers du Parlement ont été mandés au 
Conseil étroit, et la matière ayant été longuement débattue en leur 



* Prccès-verbal, etc., p. 25. 

* Séance du sixième jour d'août, p. 25, au palais des Toumelies. 

* Séance du septième jour d'août, p. 28. 

Î3 
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ptésenCe et les avis tant des princes et des Conseillers que des membres 
du Paiflement recueillis^ il a été conclu que^ pour éviter la confusion^ 
et pour qu'une justice plus expéditive que celle de la cour du Parle* 
ment fut rendue, tous les procès^ titres et droits des parties seraient 
jugés sommairement et de plain par une commission siégeant en 
rhôtei du Roi et composée de six membres de son Conseil et de six 
conseillers en Parlement * ; sont soumises au Conseil les lettres par 
lesquelles le Roi demande au Roi d'Angleterre un sauf-conduit pour 
ses ambassadeurs, et les instructions données à M. de Richebourg, 
Gonseiller et chambellan du Roi, et chevalier de son ordre, et à 
M* Adam Fumée, Conseiller et maître des requêtes ordinaire, sur ce 
qu'ils ont à dire, de par le Roi, au duc de Bretagne '; les Etats de 
Boulogne et M. de Langres réclament contre les impôts et offrent un 
donj Olivier-le-Roux fait son rapport sur son ambassade en Castille; 
le duc d'Orléans et le sire de Beaujeu écrivent au duc de Lorraine, 
pour le convoquer, le jour de Saint-Michel, à la fête de l'ordre; deux 
Gk>nseillers du Roi sont adjoints au comte de Bresse pour le servir, 
Paccompagner et le conseiUer dans son expédition en Navarre »; une 
prise maritime est soumise par l'amiral au jugement du Conseil; le 
seigneur Durphé, grand écuyer, prête serment de Conseiller dudit 
Cîonseil; le duc d'Orléans et le cardinal de Foix offrent leur médiation 
entre les princes de Navarre, et le Conseil décide que si elle n'est pas 
acceptée, le comte de Bresse marchera contre eux * ; le Conseil dé- 
cide, sur la requête du cardinal Balue d'être expédié honnêtement, 
qu'on lui rendra, à son départ, les mêmes honneurs qu'à son arrivée, 
attendu qu'il est venu par rescription du Roi; à cette séance a été pré- 
senté le rooUe de Vescrutine et élection faicte du prévôt des marchands 
à Paris et de deux échevins, et a été conclu que ceux qui avaient plus 
de voix auraient les dits offices; le Parlement ayant fait crier à son 
de trompe, sans commandement du Roi, la défense de recevoir le car- 
dinal Balue comme légat, et de porter la croix devant .lui, le Conseil 
commet M, de Lombez, M. de Périgueux et le tiers-président de Tou- 
louse pour examiner, de concert avec plusieurs membres du Parle- 
ment, comment le cardinal pourra user de ses pouvoirs, et, comme 
répai'atlou, le Conseil permet qu'il continue à porter la croix et à 

* Séance du onzième jour d'août, p. 43. — Etaient présents, outre les 

S rieurs et les seigneurs, et les membres ordinaires : M. le premier président 
a Patlement, M« Jehan de Vacquerie ; M. le président, M*» Thibault Baillet ; 
le tiers président de Toulouse; M" Jehan Avin, Jehan Bouchart, Jean de la 
Place, Jean le Viste, Claude Chanureux, Conseillers en Parlement; M** Phi- 
lippe Luillier, Jehan Magistri, Robert Thibault, avocats du Roi en Parlement; 
M* Jean de Nanterre, procureur du Roi en Parlement. 

* Séance du douzième jour d'août, p. 46. 

* Séance du treizième jour d'août, p. 50. , 

* Séance du seizième jour d'août, p. 53. 
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donner sa bénédiction * j il est ordonné à Messieurs des finances de 
faire payer maître Olivier-le-Roux, naguère envoyé par le Roi vers le 
cardinal d'Espagne, du reste de son voyage, suivant la taxation à 
lui faite par le Roi en son Conseil, à Theure de son départ, et dé^ 
dUctlon opérée des six- vingt livres tournois qu'il a déjà touchées'; 
il a été ordonné que, suivant les Lettres octroyées à M. de Busset 
poiu* ses gages de la capitainerie de Nogent-le-Roi, en Bassigny, au- 
cune réserve ne sera faite des guets appartenant à ladite place; mais 
qu'il en jouira, ainsi que faisait messire Tristan-PErmite du temps du 
feu Roi Charles VU ; Jehan de Ronnay, requérant Lettres adressant 
au bailli de Caen ou à son lieutenant au siège de Falaise, pour le faire 
délivrer et mettre hors de la place de Carrouges, où il est détenu pri- 
solltiler potir raison de certaine somme de deniers que M. de 
8aint-Pierre lui demande, à cause des guets dudit Falaise qu'il a reçus 
quelque temps (et pareillement M. du Lau lui en a fait demande), a 
a été appointé en consignant en main de justice par ledit de Ronnay 
les deniers qu'il a reçus desdits guets, qu'il sera délivré, et cependant 
lesdits de Saint-Pierre et du Lau feront déclarer par ledit lieutenant 
auquel d'entre eux lesdits guets devront appartenir •; Lettres à Tabbé 
de Noyon pour recevoir en son abbaye un pauvre vieux fauconnier^ 
^ui fut au feu Roi, nomfné Daniel Henri ; pour Jehan Lenf ermé, gre- 
netiér de Saint-Quentin, congé de marchander de toutes tnanières de 
bétail seulement, et non point de sel*; le cardinal Balue, pressé dô 
retourner à Rouen par la mort du Pape Sixte IV, et requérant l'auto- 
risation de visiter ses bénéfices pour en tirer l'argent nécessaire à son 
Voyage, il est décidé que le Roi lui donnera le jour même son au- 
dience de congé, et lui fera compter la somme de mille écus d'or, par 
la considération qu'il n'a point usé de sa légation, et qu'il est venu à 
grands frais et à la requête du Roi ; Lettres réitératives au Pape et 
cardinaux touchant l'archevêché de Tours, en faveur du neveu dei 
M. de Baudricourt, et comment le Roi lui envoie le renvoy et remis- 
Èton qu'a fait le chapitre de Tours à notre Saint-Père dudit archevê- 
ché, au lieu d'élire ^; l'ambassadeur de Portugal s'étant plaint d'actèë 
de piraterie commis par les sujets du Roi, ordre est donné à l'amiral, 
au vice-amiral et à tous les officiers des ports de mer de surveilleif 
tous les vaisseaux qui en sortiront, et de faire donner caution aux 
càpiiaiùes de ne courir sur aucun des amis et alliés du Roi, et pareil- 
lefflént sera envoyé un hérault pour prévenir le Roi de Portugal dé 

* Séance du dix-septième jôur d'août, p. 57. 
» Séatice du dix-neuvième jour d'août, p. 62. 

* Séance du vingtième jour d'août, p. 68. 

* Séance du vingt-unième jour d'août, p. 73. 

* Séance du vingt-troisième jour d'août, p. 75, 
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ces dispositions et l'engager à en prendre de semblables, enfin des 
informations seront faites sur les pilieries dont plusieurs sont accusés, 
et entrautres le seigneur de Saint-Germain; au même conseil a été 
conclue la communication et entrecours de marchandises entre les su- 
jets du royaume de France et du royaume du Portugal, afin de vivre 
en paix entre eux, et avis en sera donné au Roi d'Espagne, afin qu'il 
ne pense pas que le Roi a fait quelque alliance avec le Roi de Portu- 
gal au préjudice de l'Espagne *; dispositions pour le service du jour 
du bout de Tannée à Notre-Dame-de-Cléry et en Téglise de Saint- 
Denis en France pour Tàme du feu Roy Loys, que Dieu absoille; pour 
Lancelot de Bacouel, serviteur de monseigneur des Guerdes, congé 
de résigner son office de receveur du domaine et aides à Amiens, au 
profit de Pierre Bacouel, son frère ; pour Louis Penel, serviteur dudit 
sieur des Guerdes, congé de résigner son office de receveur des do- 
maines et aides en Ponthieu au profit dudit Lancelot de Bacouel* ; 
messieurs des finances choisiront deux notables hommes, gens de 
justice, pour faire le procès de M® Pierre Gaultier, receveur de Berry, 
à présent prisonnier en la Bastille Saint-Antoine, pour certaine 
somme de deniers qu'il doit au Roi et aux assignés sur la recette, et, 
comme on a rapporté au Conseil que ledit receveur possède les de- 
niers et ne veut ni l'avouer ni payer personne, on procédera contre 
lui jusqu'à le mettre à la question, pour lui faire confesser la vérité; 
pour M® Jehan-Compaings, réservation du premier office de Général 
de la justice des aides de Paris qui vacquera, en faveur de ce que le- 
dit Gompaings a longuement servi, du temps des Rois Charles et 
Louis; une reterme de Conseiller aux honneurs pour un docteur en 
théologie nommé M* Guillaume Redon, dont M. de Bresse a fait la 
requête '; ce dit jour a été ordonné que M. de Culant sera du Conseil 
étroit du Roi au heu de l'évêque de Coutances, et, en présence des 
Conseillers, il a prêté le serment ordinaire *. A cette séance assistait 
Philippe de Commines, seigneur d'Argenion; j'étais de ce Conseil, qui 
avait esté lors créé, tant par les proches parents que par les trois 
Estats du royaume ^ 

Ce fut la dernière séance tenue dans Tantique palais des Tourn elles, 
et il faut aller chercher, à Montargis, le Roi et son Conseil; que s'est-il 
donc passé? 

A la première séance du Conseil, à Montargis, assistent le duc d'Or- 
léans et le sire de Beaujeu, les autres princes et les Conseillers habi- 



* Séance du vingt-cinquième jour d'août, p. 77. 

* Séance du vingt-septième jour d'août, p. 81 et 82. 

* Séance du sixième jour de septembre, p. 88. 

* Séance du treizième jour de septembre, p. 98, 

* Mèm. de phil. de Corn., t. u. 
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tuels ; 011 y discute les affaires de Bretagne, renvoi du comte de 
Dunois vers le vieux Duc, avec la mission de lui faire des remon- 
trances, mais sous le prétexte de l'entretenir de la prochaine descente 
de six mille anglais dans ses Etats et de l'entrée du Roi d'Espagne en 
Roussillon, ainsi que de plusieurs autres sujets que le comte de Du- 
nois saura bien trouver, afin de mieux entrer en la matière des divi- 
sions entre les barons et seigneurs bretons, poussés à la révolte par 
la conduite odieuse du favori Langlois; on y discute aussi le voyage 
en Guyenne du cardinal de Foix, accompagné de M. d'AIbi, touchant 
le différend de la princesse de Viane et du vicomte de Narbonne *, af- 
faires déjà connues et qui n'offrent aucun incident nouveau. Mais à 
la séance suivante, en Tabsence du duc d'Orléans, du comte de Du- 
nois, de plusieurs de leurs partisans, le Conseil est exclusivement oc- 
cupé d'une seule aff*aire; ce dit jour a été conclu que Guiot Pot ne 
serait plus à rencontre de la personne du Roi, ni pareillement les 
seigneurs de Maillé et de Boissy, et que ledit Pot s'en irait en sa 
maison. 

Item. Que ledit Pot sera entretenu en sa pension et bienfaits qu*il a 
du Roi. 

Item. Réservation pour lui du premier bailliage ou sénéchaussée 
qui vaquera, et promesse de tenir la main pour son frère à l'évêché 
de Tournay ^ 

C'était une mesure grave ; il faut en rechercher l'explication dans 
l'histoire. 

Le roi résidait à Vincennes, où il était facile de lui procurer les dis- 
tractions de son âge. Mais à tous les amusements, il préférait les exer- 
cices militaires, et le duc d'Orléans, en favorisant son goût, n'eut pas 
de peine à gagner l'amitié d'un enfant que repoussait la sécheresse 
des entretiens de sa sœur, occupée sans cesse des soins de l'adminis- 
tration. Un complot fut donc formé pour soustraire le Roi à l'en- 
nuyeuse tutelle d'Anne de Beaujeu ; des membres du Conseil en firent 
partie, et les trois chambellans que nous venons de nommer se char- 
gèrent de l'exécution. Mais la Régente, en ayant été informée, entra 
soudainement dans l'appartement du Roi, chassa les chambellans et 
s'emporta jusqu'à menacer le duc d'Orléans lui-même de sa colère. 

* Séance du vingt- septième jour de septembre, p. 99. 

« Estant au Conseil : monseigneur d'Orléans, M. de Bourbon, M. d'Alençon, 
M. de Beaujeu, M. de Bresse, M. de Dunois, M. le Chancelier, M. d'Albi, M. de 
Pcrigueux, M. de Lombez, M. de Richebourg, M. de Baudricourt, M. d'Argen- 
ton, M. de Montmorency, M. Durphé, M. de Vatan, M. de Cullant. » 

' Séance du vingt-neuvième jour de septf^mbre, p. 401. 

* Il est probable que ce Guiot Pot était le même que Philippe Pot, le célèbre 
orateur des Etats-Généraux de Tours, également chambellan. Sou discours fait 
aisément croire à sa conduite, ' 
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Aussitôt après cet éclata elle voulut éloigner le jeune monarquet d^. 
Paris, dont était gouverneur le duc d'Orléans, et le conduisit à Moa^ 
targis ; le Conseil dut y sanctionner Pacte énergique de sa surveillance. 
Cependant, nous retrouvons le duc d'Orléans, dès le lendemain, asr 
sistant au Conseil. C'est que ce prince, qui ne cessait de comploter 
contre la Régente, avec tous ses partisans et tous les ennemis de 
FEtat, n'avait pas osé soutenir ses complices à force ouverte, et qu^il 
avait été déconcerté, comme tous les factieux, par une résistance 
inattendue. Il reprit donc pacifiquement ses fonctions, et la séance, 
fut extraordinairement présidée par le Roi. L'on y discuta encore des 
missions du cardinal de Foix, du comte de Rresse et du comte de Da- 
nois; une rémission fut accordée, « à cause d'un ohmicide par lui 
» commis en la personne d'ung de ses gens, » pour monseigneur le 
comte Charles d'Armagnac, atteint d'aliénation, et des Lettres pî^r 
tentes envoyées au Parlement de Toulouse pour lui nommer comme 
curateur le sire d'Albret ^ ; dans les séances suivantes, des dispositions 
définitives sont prises pour apaiser les discordes des princes de Na- 
varre, et a lesdits povoir, seureté, articles et lettres missives et ser- 
» vantes à la matière ont été commandées par le Roy *; » les proposi- 
tions des enfants du duc de Nemours sont envoyées au Chancelier 
qui, suivant la coutume, les fera remettre aux maîtres des requêtes, 
lesquels, après avoir jugé qu'elles sont recevablcs, les adresseront ait 
Parlement, pour en faire ce qu'il appartient en tel cas; et au regard 
des autres requêtes par eux faites, tant de la restitution du comté de 
Castres que des autres provisions, il a été ordonné qu'on attendra à 
une autre fois « qu'il y ait plus grand nombre de gens au Conseil^; 
une évocation au Grand Conseil est accordée au cardinal d'Angers, 
touchant le procès qu'il a contre M* Auger de Brye, à cause de Tévê- 
ché d'Angers*; les affaires de Bretagne sont discutées de nouveau; 
le cardinal d'Angers, le ChanceUer et M* Adam Fumée, maître des 
requêtes, travailleront aux instructions de M. de Dunois et avec 
lui •; a unes Lettres d'Estat de six moys entiers pour les causes 
de la vefve de feu monsieur du LauS; une provision pour M. de 

* Séance du dernier jour de septembre, p. 101. 

* Séance du premier jour d'octobre, p. 104; volume dix-neuvième des 
Ord., p. 437. 

* Séance du second jour d'octobre, p. 112. 

« Etaient au Conseil : M. de Bourbon, M. d'Alençon, M. le cardinal d*An- 
gers, M. le Chancelier, M. d'Albi, M. de Périgueux, M. de Lombez, M« de 
Richebourg, M. d'Argenton, M. Durphé, M. de CuUant, M. le tiers président 
de Toulouse, M* Charles de la Vernade, maître des requêtes. Et y sont arrivés 
pendant la séance : M. le cardinal de Foix, M. de Beaujcu, M. de Dunois^ ^. le 
mwéchal de Gyé et M. le premier président des Comptes DorioUe. 

MMd.,p. 115. 

* Séance du troisième jour d'octobre, p. 116. 

* Séance du septième jour d'octobre, p. 121. 
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Gandalle^ à ce que la Cour du Parlement de Bordeaux connaisse 
d'une cause qui est pendante pardevant M. de Comminge, comme 
sénéchal du pays, attendu qu'il répute ledit de Comminge son haynr 
neulx , et défense audit sénéchal ou son lieutenant d'en con» 
naître*; honneurs à rendre à M. de Richemont, a qui est party de 
» Bretaigne pour s'en venir par deçà », et qui deviendra bientôt 
Henri VIT, Roi d'Angleterre, par le gouverneur du Limousin, le bailli 
de Touraine et M. de Sées * ; pour Guillaume Gallier, praticien en cow 
laye, demeurant à Fontenay-le-Comte, congé de patrociner, sans dé* 
roger à sa noblesse^; pour M. d'Alençon, Lettres adressant aux gens 
tenant Péchiquier de Rouen qu'ils renvoient à l'échiquier dudit sieur 
d'Alençon toutes les causes dont la connaissance lui appartient, ainsi 
qu'il fut fait du temps des Rois Charles YII et Louis XI, et en leur 
refus, soit mandé au grand sénéchal de Normandie, au baiUi de Rouei)> 
au premier maître des requêtes ou Conseiller de la Cour du Parlement 
de Paris de faire ledit renvoi * ; réclamations de ceux de Lyon et dQ 
Bourges, ceux-là pour ravoir les foires, ceux-ci pour les conserver, et 
demande de mettre leurs raisons par écrit **; Lettres de recommanda» 
tion à la Cour du Parlement de Paris, pour avoir pour recommandé 
maître Benoît Adam à l'élection qui se fera par ladite Cour du premier 
office de Conseiller vacant®; Lettres de recommandation à Rome pour 
M. de Verdun, pour le faire jouir paisiblement dudit évêché, et faire 
déporter sa partie adverse, nommée de Nicoluus, et le Roi est content 
que le Pape pourvoie ledit de Nicoluus du premier évêché et autre 
bénéfice qui vaquera en cour de Rome jusqu'à deux ou trois mille livres 
tournois, et d'en bailler Lettres de placet pour exécuter les bulles que 
notre Saint-Père en baillera''; sur ce que M. de Jonnelle a requis avoir 
pensien du Roi, il a été remis à en parler au Roi ^ ; des marchands lorrains 
s'étant plaint des homicides et brigandages commis par les gens du 
seigneur de Vergy, une Lettre du Roi, bien rigoureuse, adressant au- 
dit seigneur de Vergy comment le Roi est très mal-content qu'il n'en 
ait fait faire réparation, selon ce qu'il lui en a écrit plusieurs fois, en 
lui déclarant qu'il n'est délibéré soufl'rir telles choses avoir cours en 
son royaume, et une bonne Lettre à M. le gouverneur de Bourgogne, 
pour besogner vertueusement dans l'information et réparation desdits 
excès®; Lettres patentes et closes à la Cour de Parlement que le Roi 

* Séance d'après dîner, ibid., p. 124. 

* Séance du onzième jour d'octobre, p. 128. Le comte de Richemont re- 
passait en Angleterre pour renverser Richard. 

* Séance du quinzième jour d'octobre, p. 131. 

* Séance du quatrième jour de novembre, p. 148. 
. * Séance du neuvième jour de novembre, p. 155. 

* Séance du quatorzième jour de novembre, p. 158. 

' Séance du vingt-huitième jour àe novembre, p. 176. 

* Séance du vingt-neuvième jour de novembre, p. 186. 
r Ibid., p. 187. 
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leur interdit la connaissance de la matière de François de Gênas, lequel, 
par arrêt du Grand Conseil, a été condamné, entr'autres choses, en- 
vers le Roi, en la somme de six mille huit cents livres tournois, et 
renvoyé en personne sur autres cas à lui imposés au Parlement de 
Toulouse, et qu'ils laissent sortir effet ledit arrêt, selon la forme et 
teneur * ; Lettres missives à M. d'Orléans en faveur de M. le prince 
d'Orange à ce qu'il lui veuille faire faire la raison et restitution des 
ville et château de La Ferté-Milon, que mondit sieur le prince prétend 
lui appartenir; pour ce que Guillaume, cordonnier de Loches, fermier 
du huitième du vin vendu audit Loches de l'année dernière passée, a, 
comme il dit, perdu en ladite ferme, à l'occasion de la mortalité qui a 
été audit lieu, de cent à six vingt livres tournois, ainsi que les élus 
dudit Loches ont certifié, a été octroyé Lettres aux généraux et élus 
qu'ils fassent faire au dit cordonnier telle modération et rabais qu'en 
leur conscience ils verront être à faire par raison * ; une surséance de 
six mois des arrêts donnés et prononcés en la Cour du Parlement de 
Paris, au profit du seigneur de La Tour contre le seigneur Dondon'; 
Lettres patentes et missives à a la Court de Parlement à Paris », pour 
évoquer, outre et par-dessus l'évocation générale des offices et édit 
général*, la cause et matière étant pendante en ladite Cour entre maîtres 
Pierre Poignant et Etienne Pascal, pour raison de l'office de maître 
des requêtes de l'hôtel du Roi * ; sur la matière mise en termes pour 
donner ordre au fait des monnaies, a été conclu qu'on écrira aux 
vingt-quatre villes où se font lesdites monnaies, et aux maîtres parti- 
culiers de ces monnaies, qu'ils débattent entre eux cette matière et 
assemblent à ce faire les gens marchands et gens de bien à ce con- 
naissant, et qu'ils envoient leur avis écrit par homme bien instruit 
devers le Roi en son Conseil ; et Lettres aux baillis et sénéchaux du 
royaume, qu'ils fassent p\iblier que tout homme qui aura monnaie 
étrangère autre que du coin du Roi, ait à s'en défaire dans le temps et 
terme de trois mois*^; des treizième, quinzième, seizième, dix-septième, 
dix-huitième, dix-neuvième, vingtième et vingt-unième jours de dé- 
cembre, nihil, pour ce que messieurs besongnoient es finances et 
en la guerre « ; par M* Estienne Pascal, maître des requêtes ordinaire 
de l'hôtel du Roi, a été dit et remontré au Roi et à messieurs a en 
» soy griefvement complaignant », que par la Court du Parlement et 
à la requête de W Pierre Poignant, Jehan Du Plessis, huissier des re- 
quêtes de l'hôtel, avait été refusé à exécuter les Lettres d'évocation au 

* Séance du premier jour de décembre, p. 19a. 

* Séance du quatrième jour de décembre, p. 201. 

* Séance du cinquième jour de décembre, p. 205. 

* Séance du septièjme JQur de décembre, p. 206. 
» Ibid., p. 211. 

* Ibid., p. 222. 
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Conseil obtenues par lui pour le fait de son office, et par icelle Court 
arrêté en la ville de Paris : dit a été que provision sera donnée audit 
Pascal, et que ledit huissier sera contraint réaument et de fait à lui 
faire et bailler relation de ce qu'il n'a mis sa provision eu exécution, 
et les causes pourquoi ; et après fut envoyé quérir ledit huissier au 
Conseil, auquel fut ordonné accomplir l'Ordonnance dessus dite, sur 
peine de punition corporelle * ; un nommé messire Jehan de Jaucourt, 
chevalier, seigneur de Villernon, et son fils, ledit chevalier conseiller 
et chambellan du duc d'Autriche, ont été mis en prison par M. de 
Baudricourt, gouverneur de Bourgogne, avec plusieurs de leurs 
complices, pour avoir voulu suborner les gens dudit pays, les faire 
révolter contre le Roi et soustraire les archives de la Chambre des 
Comptes de Dijon; sur la réclamation de l'ambassadeur du duc 
d'Autriche, attendu que ledit de Jaucourt et ses complices sont accusés 
du crime de lèze-majesté, le Conseil, auquel avaient été appelés des 
gens du Parlement, déclare qu'ils sont, comme sujets du Roi, justi- 
ciables de ses officiers, et que justice leur sera faite '. 

Nous avons cherché, dans l'analyse du Procès-verbal des séances du 
Conseil de Charles VIlï, à choisir les affaires qui offrent un intérêt 
spécial, soit par leur importance, soit par leur caractère générique; 
il nous a semblé que nous donnerions ainsi une idée suffisante de 
cette multitude et de cette répétition d'affaires qui constituent l'admi- 
nistration d'un vaste royaume. En les étudiant, en y retrouvant les 
mêmes intérêts, les mêmes besoins, quelquefois les mêmes passions, 
nous avons pu souvent croire que nous assistions encore nous-mêmes 
au Conseil du Roi. C'est que les actions, les lois, les hommes, en défi- 
nitive, se ressemblent dans tous les siècles, par le but et par les 
moyens. 

Mais le procès-verbal que nous étudions, quelqu'officiel qu'il pa- 
raisse, est loin d'offrir, comme il devrait le faire, le résumé de toutes 
les affaires traitées en Conseil. La mention de certaines mesures très 
importantes ne s'y trouve même pas, et il nous est impossible d'éta- 
blir une concordance régulière entre ce document et le Recueil des 
Ordonnances. Ainsi nulle trace de délibération sur l'imposition, pour 
l'année 1485, de la même somme votée par les Etats-Généraux pour 
l'année 1484, et cependant l'Ordonnance a été rendue « par le Roi en 
son Conseil, » auquel assistaient les princes et les Conseillers égale- 
ment désignés dans la séance du même jour par le procès-verbal ». Il 

* Séance du vingt-deuxième jour, p. 222. 

* Séance du pénultième et du dernier jour de décembre, p. 230 et 2;3i ; et 
du cinquième jour de janvier, p. 236. 

* Vol. XIX* des Ordon., p. 39îJ. •— Séance du dix-septième jour d'août, p. 57f 
— A Paris, le 17 août 1484. 
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en est de même des Lettres concernant la confirmation des privilèges 
des Chartreux de Valbonne, des religieux de Yincennes, des échevins 
d'Ypres, de la mairie d'Angers, de plusieurs églises, villes et métiers, 
de l'Université de Paris et de celle de Toulouse; l'érection d'une foire 
franche à Dunkerque ; les aliénations du domaine du Roi sous 
Charles VII et depuis sa mort et d'autres encore *. Une fois seulement 
le procès-verbal contient la même Ordonnance que le Recueil, celle 
relative aux pays de Foix et de Bigorre. 

Mais les Ordonnances du Recueil, délibérées en Conseil, devraient 
se retrouver exactement indiquées dans le Procès-verbal, au moins 
celles qui présentent quelqu'intérêt. Nous savons en effet, par expé- 
rience, que les autres, celles qui traitent des matières habituelles ou 
incontestables, sont préparées en forme ordinaire et rendues sans au- 
cune déUbération. Mais l'Ordonnance qui accomplit un des plus 
grands actes de l'autorité royale, un de ces actes dont le droit lui est 
déjà contesté et lui sera bientôt refusé, qui continue la taxe imposée 
par les Etats-Généraux, sans même en séparer la portion qu'ils n'a^ 
valent accordée que pour un an, cette Ordonnance ne pouvait passer 
inaperçue, et cependant il n'en est pas question dans le procès-verbal. 
Nous ne pouvons expliquer de pareilles prétentions que par l'insuffi- 
sance des secrétaires; car il est impossible de supposer que les princes 
et les membres du Conseil portés comme présents, le duc d'Orléans 
et le comte de Dunois surtout, n'eiissent pas hautement réclamé 
contre l'apposition clandestine de leurs noms, s'ils n'avaient pas 
donné leur consentement à une aussi grande mesure. Cette Ordon- 
nance n'est pas de celles que le Roi pouvait commander verbalement, 
ainsi qu'il le faisait quelquefois ^ 

Ces observations diminuent sans doute la valeur historique du 
Procès-verbal des séances du Conseil de régence de Charles VIII ; nous 
avons dû les faire; mais, tout en ne trouvant pas la lumière complète 
qui nous aurait été si utile, nous n'en reconnaissons pas moins les 
secours que nous y avons puisés pour l'explication du rôle et des tra- 
vaux du Conseil. Ces travaux embrassent tous les intérêts et toutes les 
justices; ce rôle devient, chaque jour, de plus en plus important et 
sérieux. Nous avons jugé, d'après les débats de l'Assemblée de Tours, 
l'influence attribuée au Conseil, alors même que le Roi aurait été ma- 
jeur autrement que par les Ordonnances de Charles V. L'honneur d'y 
siéger était si recherché, qu'il suffisait au cardinal d'Angers comme 
réparation assez grande des mortifications qu'il avait subies à Paris '; 



* Vol. xix« des Ordon., p. 401 à 405. 

* Procès-verbal, etc., p. 136. 
» lbid.,p. 115. 
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les délibérations étaient si sérieuses, que le due de Lorraine a s'en est 
sailli du dit Conseil & parce qu'on y traitait de la possession de cei4 
taines terres, que lui contestaient les enfants du duc de Nemours *. 

Bientôt le duc d'Orléans . n'assiste plus au Conseil, y laissant néant 
moins ses principaux partisans, le comte de Dunois et Philippe de 
Commines *. Il passe son temps à traiter avec le duc de Bretagne et 
avec Maximilien; à préparer, dans Paris, les esprits à la révolte, en 
employant le moyen toujours efficace de plaindre le peuple et d'ae^ 
cuser le gouvernement. Il est assidu aux assemblées de PHÔtel-de-Ville, 
et, lorsqu'il croit avoir rendu la multitude assez bourguignonne, il 
ose se présenter, accompagné du comte de Dunois, dans le sein du 
Parlement, pour lui faire exposer, par son chancelier, ses griefs contre 
la Régente et son dévouement désintéressé pour le Roi. L^on sait la 
noble réponse du premier président, La Vacquerie; le Parlement eu« 
voya ijne députation au Roi, non point pour se plaindre de la Régente, 
mais pour l'informer de la démarche du duc d'Orléans. Ce prince se 
tourna du côté de l'Université, qui comptait plus de vingt-cinq mille 
étudiants, la plupart en état de porter les armes, et, dans une Assem-^ 
blée générale, déplora l'inutilité de ses efforts pour le rétablissement 
de leurs privilèges et de la Pragmatique-Sanction. Mais l'Université, 
comme la Cour du Parlement, refusa d'être factieuse et se contenta 
de nommer des députés pour avertir le Roi des accusations du prince, 
sans témoigner y prendre le moindre intérêt. 

Les privilèges de l'Université, tels qu'ils étaient sous Louis XI et 
Charles VII, avaient été naguères confirmés ^ et dès que la Régente 
eut forcé le duc d'Orléans à sortir de Paris, elle voulut récompenser 
la fidéhté des Cours souveraines. Le Roi, séant en Parlement, donna 
des Lettres qui exemptaient du ban et de Tarrière-ban le Chancelier, 
les présidents, maîtres des requêtes de l'hôtel, conseillers, avocats et 
procureur-général, greffiers et autres, leurs veuves et enfants mu 
neurs, par la considération de leurs «grands, louables, vertuels, assi^ 
» duels et recommandables services *; » la même exemption fut 
Qecordée à la Chambre des Comptes, et les privilèges des secrétaires 
du Roi furent confirmés ^ Une autre Ordonnance, ayant pour but de 
rétablir, dans le Parlement, l'égalité entre le nombre des Conseillers 
clercs et des Conseillers laïques, est datée d'Evreux et rendue en pré^ 
senoe du duc d'Orléans «. La Régente, en effet, n'avait pas tardé à 



* Ibid., p. m. 

* Séance du troisième jour d'octobre, p. 416. 

* A Paris, septembre 1484; vol. xix* des ôrdon., p. 4^7. 

* A Paris, février 1484, p. 469. 
» Ibid., p. 473. 

* A Evreux, le 23 mars 1484, p« 49i. 
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poursuivre le prince rebelle^ qui attendait vainement, dans Verneuil, 
les secours de ses amis, et qui, obligé de se soumettre en apparence, 
avait repris humblement sa place au Conseil, sans récupérer ni ses 
pensions, ni son gouvernement de Paris, donné au vieux Dammartin, 
comme à Philippe de Savoie, celui du Dauphiné enlevé au comte de 
Dunois. 

Anne de Beaujeu n'oubliait rien de ce qui pouvait augmenter ses 
forces. Des partisans de Maximilien, possesseurs de terres en Bour- 
gogne, trouvaient, pour leurs services équivoques ou hostiles, des 
juges trop faciles dans les Cours suprêmes et indépendantes de Dijon. 
La même connivence ou la même faiblesse n'étaient point à craindre 
de la part du Parlement de Paris, assez fidèle pour résister en face au 
duc d'Orléans puissant et populaire, et assez ambitieux pour voir, 
avec satisfaction, étendre le ressort de sa juridiction. En conséquence, 
un Édit, fondé sur ce que les ducs de Bourgogne avaient usurpé des 
droits souverains et royaux, et sur ce qu'il était résulté de grands in- 
convénients de l'approbation donnée par le Roi lui-même à ces usur- 
pations, supprime le Parlement et la chancellerie de Bourgogne, et 
décide que les appels des baillis et autres officiers seront portés au 
Parlement de Paris K D'autres Lettres du Conseil règlent la police des 
gens de guerre, et en répriment les pilleries et autres exactions, me- 
sure toujours réclamée et toujours vaine *; d'autres enfin confirment 
un traité conclu avec le duc de Bretagne ^ et juré sur les Evangiles par 
ce prince, en présence des ambassadeurs et Conseillers du Roi *. 

Mais de pareils traités, aussitôt rompus que signés, n'inspiraient 
aucune confiance à la Régente. Elle était au courant des hostilités tan- 
tôt sourdes et tantôt patentes, mais toujours actives, du duc d'Orléans 
et des ennemis de son pouvoir, et jugeant qu'il fallait avoir plus de 
troupes qu'elle ne pouvait alors en réunir, des Lettres furent adres- 
sées aux baillis pour demander leur avis, appuyé par celui des élus, 
des autres officiers et de personnes compétentes, sur le moyen de le- 
ver et d'entretenir des gens de guerre à pied^; d'après leur réponse, 
on statua, dans le Conseil, qu'on unirait ensemble cinquante-cinq 
feux pour fournir un milicien armé; que ce milicien jouirait de 
l'exemption de tout impôt et recevrait, de ceux qui l'avaient envoyé, 
soixante sous par mois pendant tout le temps qu'il ferait le service 
militaire. Il ne faut pas oublier que Louis XI avait supprimé les francs- 
archers, institués par son père, et que la Régente avait renvoyé les 

* A Pont-dG-Larche, avril 4483, p. 539; à Blois, 28 juillet 1489, p. 176; 
vol. XX® desOrdon. 

* A Bourges, octobre 1485, p. 601. 

* A Bourges, 2 novembre 1485, p. 606. 

* A Nantes, le 9 août 1485. 

* AMelun, 8 décembre 14^5, p. 614. 
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Suisses; elle sera bientôt forcée de les rappeler. Une nouvelle Ordon- 
nance, concernant encore les gens de guerre, entre dans les détails les 
plus minutieux sur l'ordre qu'ils doivent observer en marche; sur la 
responsabilité des capitaines et lieutenants; sur le paiement des vivres; 
sur la surveillance des baillis, sénéchaux et autres officiers; sur le 
contrôle des commis du secrétaire de la guerre; sur Tinspectiou an- 
nuelle des maréchaux*. La discipline devenait chaque jour plus né- 
cessaire pour l'ordre dans l'armée et pour le soulagement des popu- 
lations. 

Les Lettres qui réunissent le comté de Provence à la couronne ne 
lui donnent pas seulement une province de plus, mais elles sont la 
preuve de la force de Tî^utorité royale et méritent quelques explica- 
tions*. Le duc de Lorraine avait, aux Etats-Généraux de Tours, ré- 
clamé la restitution du duché de Bar et de l'héritage de la maison 
d'Anjou, dont il descendait par sa mère. La Régente, craignant qu'il 
ne s'unît contre elle avec le duc d'Orléans, lui avait fait rendre le 
Barois et transporter tous les droits réclamés par Louis XI sur la Lor- 
raine; quant à la Provence, en attendant la sentence des arbitres 
nommés de part et d'autre, le duc recevait une pension de trente-six 
mille livres. Anne lui fit épouser, dans la ville même d'Orléans restée 
fidèle, une nièce du sire de Beaujeu, la fille du duc de Gueldres, dé- 
pouillé de ses Etats par le duc de Bourgogne. Ces faveurs et ce ma- 
riage devaient rendre le duc de Lorraine également ennemi du duc 
d'Orléans et de Maximilien. Nous le trouvons en efi'et assidu au Con- 
seil du Roi, et l'histoire dit combien le duc d'Orléans était irrité contre 
lui. Sur ces entrefaites, quelques seigneurs napoUtains, fatigués de la 
tyrannie de Ferdinand d'Aragon, entreprirent de rappeler au trône 
l'héritier de la maison d'Anjou. La jeunesse de Charles VIII et les dif- 
ficultés du gouvernement de la Régente, peut-être ses habiles insinua- 
lions, les engagèrent à s'adresser au duc de Lorraine, petit-fils du Roi 
René. Le vainqueur de Charles-le-Téméraire accepta les propositions 
des seigneurs révoltés, vendit ou engagea ses terres, obtint quelques 
secours du Conseil et l'autorisation d'emmener avec lui sa compagnie 
d'ordonnance et tous les volontaires qui voudraient s'associer à sa 
fortune. Mais lorsqu'il se disposait à partir, il reçut la nouvelle de la 
victoire du Roi de Naples. Il ne resta pour lui, de cette espérance 
d'une couronne, que des prétentions à la possession immédiate de la 
Provence; les quatre ans laissés aux arbitres n'étaient pas écoulés, il 
est vrai; mais l'espèce d'abandon que le Roi venait de faire du 
royaume de Naples impliqua à ses yeux celui de la Provence, dont il 



* A Compiègne, le 6 octobre 1486, p. 672. 
» Ibid.„p. 677. 
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n'était qu'une anneife. René se mit doùc à travailler Tesprit des Pro- 
vençaux. Aussitôt sa compagnie de cent lances et sa pension lui furent 
retirées et des Lettres du Conseil réunirent la Provence à la couronne^ 
Elles sont signées par le Roi comte de Provence, parce que cette pro- 
vince conservait ses coutumes, libertés et privilèges, conforméihent 
aux dernières dispositions de Charles du Maine, duc d'Anjou, qui 
l'avait léguée à Louis XI. Cette mesure hardie précipita le duc de Lor- 
raine dans le parti des princes. 

Les soins pour le dissiper et le combattre ne détournaient pas la 
Régente des travaux secondaires et utiles. Nous nous contenterons de 
citer les Lettres du Conseil pour la confirmation des privilèges de 
runiversité de Bourges *, de plusieurs églises, d'une tnultitude dé 
villes et des statuts d'un très grand nombre de métiets; pour Texemp-' 
tion de tailles en faveur de la ville de Troyes*; pour Vérection de la 
baronnie de Taillebourg en Comté ^; pour l'injonction aux généraux 
Conseillers sur le fait de la justice des Aides, de parachever les procès 
criminels commencés, nonobstant les défenses faites par le Parle- 
ment, auquel le Roi en avait interdit la connaissance *; Tautorisation 
des habitants de plusieurs provinces d'Espagne à venir habiter en 
France, eux et toute leur famille, à y exercer le commerce, -à y acqué- 
rir des biens meubles et immeubles et à faire enfin tout ce que font 
et peuvent faire les véritabies sujets du Roi *, Lettres qui nous rap^ 
pellent l'Ordonnance en faveur des marchands étrangers qui vou- 
dront s'établir à MontpeUier «. 

Si Ton examine attentivement les actes du Conseil, en mettant de 
côté ceux qui ne sont que la répétition de mesures ordinaires et Con- 
nues, on reconnaît qu'ils ont tous pour cause, pour résultat ou pour 
explication les grands événements de ce règne, de ce combat acharné 
de la Régenté contre les princes, c'est-à-dire de la lutte de l'esprit féo- 
dal se faisant populaire, contre la royauté qui le domine par la puis- 
sance même d'un enfant. L'interdiction de certaines monnaies de 
Bretagne montre à quels expédients étaient réduits les ennemis d'Anne 
deBeaujeu'; les Lettres qui déclarent l'abbé de Saint-Denis exempt 
des impôts dont sont alTranchis les membres du Parlement de Paris> 
comme faisant partie de ce corps, récompensent l'Evêque de Lombez> 
ce président trop partial des Etats-Généraux de Tours^ mais ce Goû- 



* A Bourges, novembre 1485, p. 612. 

* A Troyes, IS mai 1486, p. 641. 
» A Creil, juillet 1486, p. 660. 

* Au Bois de Vincennes, 11 octobre 1486, p. 670. 

* A Partenajr, avril 1486, p. 716. 

* Aux Montilz-les-Tours, le dernier jcmr dfe février 4483> p. 275i 
^ A Laval, 14 mai 1487, vol. xV des Ordon., p. 1, 
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seiller habile et fidèle du Roi ^; la restitution des biens du oomte de 
8aint-Pol à ses petits-enfants, est un épisode de la guerre contre Maxi- 
milien * ; on comprend ce que signifie Texemption du ban et de Tar- 
rière-ban pour le Parlement de Bordeaux' et les Lettres rendues 
d'après les vœux des Trois-Etats de Normandie nous rappellent que 
le Roi assistait en personne à leur Assemblée; effectivement, la Ré- 
gente avait conduit ce prince jusqu'aux confins de la Bretagne, prin- 
cipal théâtre des intrigues et de la guerre *. L'Ordonnance qui renou- 
velle les peines contre les blasphémateurs, depuis l'amende jusqu'au 
percement de la langue avec un fer chaud pour la cinquième récidive 
et, pour les autres, jusqu'à des peines corporelles plus graves eûcore> 
n'a pas besoin de commentaires \ 

Mais celle qui confirme la paix avec le duc de Bretagne exige des 
explications ^ Tout réussissait à la Régente. Dans les Pays-Bas, la ré- 
volte était venue au secours de ses armes, et Màximilien^ emprisonné 
par la populace de Bruges, ne pouvait secourir ses alliés. Les princes, 
le duc de Bretagne et le duc d'Orléans surtout, venaient d'être ajour- 
nés dans un lit de justice qui donnait raison, comme les Etats de 
Tours, au gouvernement de la Régente, et son droit reçut la sanction 
de la force par la bataille de Saint-Aubin-du-Gormier, dans laquelle 
l'armée bretonne fut mise en déroute et le duc d'Orléans fait prison- 
nier''. Le duc de Bretagne vaincu se vit donc obligé de se soumettre 
définitivement au Roi, et, pour demander la paix, de lui écrire comme 
son très humble sujet, tandis qu'il avait jusqu'alors affecté de ne le 
traiter qu'en parent, sinon en égal. Le Conseil déhbéra sur cette de- 
mande de paix. La Régente voulait profiter de la victoire et achever 
une conquête si glorieusement commencée. Le chancelier Guillaume 
de Rochefort calma cette ardeur de pouvoir et de vengeance : Ceux 
qui ont parlé avant moi, dit-il, ont montré que la conquête de la Bre- 
tagne était facile; personne jusqu'ici ne s'est mis en peine d'examiner 
si elle était juste : nobles paroles d'un Conseiller chargé de présider 
à la justice du Roi. Le Chancelier, méritant ainsi l'éloge des Lettres de 
la confirmation de sa dignité par Charles Vlil , soutient au Conseil 
que la légitimité reconnue des droits du Roi peut seule justifier l'oc- 
cupation de la Bretagne et le Conseil revient à la modération, qui est 
Phonneurde la force. Un traité fut conclu à Sablé; la soumission du 
duc de Bretagne était complète. 

* A Paris, mai 1487, p. 3. 

« A Amiens, juillet, p. 9, et à Rouen, 18 novembre 1487, p. 26. 

3 A Châteaubriant, août 1487, p. 15. 

» A Sainte-Catherine-du-Mont, de Rouen, 25 novembre 4487, p. 30. 

* A Rouen, 3 décembre 1487, p. 46. 
« A Sablé, 20 août 1488, p. 95. 

^ Le 1« février 1488. 
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Ce prince mourut peu de jours après, de chagrin et de vieillesse , 
laissant, autour de sa fille, plusieurs prétendants se la disputer par 
toutes les manœuvres de l'ambition et de la politique *. Maximilien 
était le plus ancien et le plus puissant, et puis le duc d'Orléans, et 
puis le sire d'Albret et d'autres seigneurs encore; le Roi d'Angleterre 
lui-même la destinait à un prince anglais. Les lettres du Conseil qui 
livrent Zizim au pape Innocent VIII avaient pour but moins «d'en 
» faire quelque bon et grand service à la cbrestienté, » que de gagner 
le Pontife, et de Tempêcher d'accorder au sire d'Albret des dispenses 
pour épouser Anne de Bretagne; le malheureux frère de Bajazet, 
conduit à Rome, y fut le prix du refus *. Il est vrai que pour provo- 
quer plus sûrement ce refus, la Régente mit en liberté les évêques de 
Montauban et du Puy, qui avaient été naguère surpris avec quelques 
autres Conseillers, Philippe de Commines et l'évêque de Périgueux% 
en flagrante conspiration pour le duc d'Orléans. 

Le Conseil eut bientôt à exercer un autre droit de la puissance 
royale. La paix avait été conclue avec Maximilien, délivré des mains 
de la révolte. Il profita de sa liberté pour s'unir plus étroitement avec 
les princes qui la lui avaient rendue, contre la France qu'il accusait de 
sa captivité. Il espéra même une agression simultanée du Roi d'Angle- 
terre en Normandie, du Roi d'Espagne en Roussillon. Mais la Régente 
connaissait à Maximilien une passion plus vive que la vengeance, 
celle de reprendre l'Autriche sur Mathias Corvin. Elle ne balança 
donc pas à lui demander la paix, et lui envoya comme ambassadeurs 
l'évêque de Lombez, le sire de Rochechouart et Pierre de Sacierges, 
maître des requêtes. La paix fut conclue à Francfort, et Charles VIII 
promit son intervention pour ramener les Flamands sous l'obéissance 
du Roi des Romains *. En conséquence, les ambassadeurs de Maxi- 
milien et des révoltés s'étant soumis au Roi de France comme à leur 
souverain, le Conseil discuta longuement les conditions réciproque- 
ment proposées pour la réconciliation, «En quoy a esté tellement 
» besoigné que, après plusieurs grandes et notables communications 
» sur ces termes par les gens de noslre dit Conseil, tant avec lesdits 
» Ambassadeurs d'iceluy nostre beau père , que avec lesdits Députés 
» de Flandre, a été fait fait, passé et conclii un traité de paix en la 
» forme et manière que s'ensuit ^... » Et la décision du Conseil était 
si favorable pour Maximilien qu'il dut y voir un piège; il n'hésita donc 



* Histoire de la Réunion de la Bretagne à la France, par l'abbé Irail. 

* Janvier 1488, p. 445. 

* Ce prélat, de la famille des Pompadour, était aumônier du Roi, et c'est 
lui qui le premier s'est intitulé grand aumônier. 

* Juillet 4489, p. 172. 

* Aux Montilz-les-Tours, 1" octobre 1489, p. 194. 
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pas à tromper ceux qu'il accusait de le lui tendre, et s'empressa 
d'épouser secrètement, par procureur, Anne de Bretagne. 

Une des conditions du traité de Francfort était que le Roi rendrait 
la liberté au duc d'Orléans; mais la Régente, attaquée dans son pou- 
voir, blessée dans un autre sentiment, selon Brantôme, était inexo- 
rable *. Le mystérieux mariage de l'héritière de Bretagne ayant changé 
les dispositions des seigneurs qui combattaient le Roi pour elle, dans 
Tespoir qu'elle épouserait le sire d'Albret, des Lettres du Conseil remi- 
rent et pardonnèrent toutes leurs offenses aux sires d'Albret, de 
Dunois, de Comminges, à leurs gens et serviteurs et à ceux du duc 
d'Orléans ^ C'était les ramener à la cause du Roi dans le Conseil de 
Bretagne, dont ils étaient les membres les plus influents. L'habile 
Dunois surtout mit tout en œuvre pour faire réussir le projet de ma- 
riage sérieux d'Anne avec Charles VIU. Ses noces allemandes, bientôt 
divulguées, avaient été l'objet des délibérations du Conseil du Roi. 
Mineure, la duchesse n'avait pu contracter d'engagement valide sans 
l'aveu de ses parents ; princesse du sang, elle avait eu besoin de 
l'agrément du Roi ; vassale, elle ne pouvait disposer de son fief sans 
l'autorisation de son Suzerain : son mariage était donc nul. Ces con- 
clusions du Conseil, Dunois entreprit de les faire adopter par Anne dé 
Bretagne elle-même. Il ne demanda pour prix d'un tel service que 
l'élargissement du duc d'Orléans; mais la Régente, voyant toujours 
un ennemi dans ce prince, ne sut pas deviner Louis XII. Elle n'était 
aussi sévère que pour lui seul. Des lettres du Conseil restituent leurs 
biens et leurs honneurs aux enfanis du duc de Nemours *. Dunois ne 
se lassait pas de la solUciter; il fit même intervenir près d'elle la 
duchesse d'Orléans, la malheureuse Jeanne de France. Charles VIII, 
touché des larmes de sa sœur, pressé par ses favoris d'être Roi, pré- 
texta une partie de chasse pour échapper à une surveillance de plus 
en plus insupportable, et fit ouvrir les portes de la prison du duc 
d'Orléans, qu'il reçut dans ses bras. Alors Dunois redoubla d'effbrts 
pour le mariage, et la mort le surprit au moment de son triomphe, 
en l'empêchant d'assister à l'union royale, célébrée au château de 
Langeais *. La Bretagne appartenait irrévocablement à la France *. 

Charles VIII était débarrassé de sa tutrice, mais l'esprit de Louis XI 
ne présidait plus aux délibérations du Conseil. Le jeune Roi, malade, 

* Aussi qu'il n'y a rien qui dépite tant une honneste dame, quand elle ayme, 
qu'on n'en fait pas cas et qu'on la dédaigne. (Discours vi, Louis XII, tome vi, 
page 80.) 

* Aux Montilz-les-Tours, juillet 1491, p. 288. 
^ Le 13 décembre 1491. 
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ignorant, présomptueux, n'était pas capable de juger par quels efforts 
de courage et de. sagesse Anne de Bretagne avait défendu son pQUVoiP| 
c'est-à-dire l'autorité royale. Depuis longtemps les circonçtanoes 
n'avaient pas été aussi difficiles que pendant les huit dernières apnées. 
Le règne de Louis XI ne pouvait échapper à une réaction de la part 
des grands, plus comprimés que jamais, et c'est pour eux que prireut 
parti les princes dont le premier devoir était d'entourer et de protéger 
l'enfance du Roi. Nous avons vu leurs prétentions à remplir le Conseil 
de leurs créatures, leurs efforts pour obtenir la convocation desÉtat^^ 
Généraux, leurs manœuvres pour les exciter contre le Gouvernement, 
comme s'ils voulaient se faire populaires autrement que par leur* 
services et des bienfaits. A cet abaissement, à leurs intrigues, à leurs 
attaques, la Régente sut constamment opposer la hauteur, la sagesse 
et la force de son pouvoir; Blanche de Gastille n'avait pas été plus 
grande Reine. 

Charles VIIF, livré à lui-même, veut la paix avec ses voisins, pour 
marcher en sécurité vers ces conquêtes lointaines qu'ont rêvées soa 
ignorance et son imagination romanesque. Mais la paix n'était pas 
facile à conclure. Maximilien, outré du double affront qu'il venait d© 
recevoir par Tenlèvement de sa femme et par le renvoi de sat ûUe, 
excitait tous les princes à s'armer pour la morale, pour la justiçi^, 
pour sa cause. Le Roi d'Angleterre menaçait d'une descente atvec 
toutes ses forces, de la revendication de son royaume de France, çt 
rappelait à son Parlement les batailles de Grécy, de Poitiers, d'Aziu- 
court, les discordes des princes français, les diversions des Roi§ de* 
Gastille et d'Aragon. Pour braver cet orage avec gloire, Thabileté 
d'Anne de Bretagne aurait été nécessaire. L,e Gonseil de Charles VIII 
eut d'abord recours, pour effrayer Henri VII, au moyen révolution- 
naire d'attirer en France et d'établir l'aventurier Perkin sur les côtes 
de Normandie; puis des lettres donnèrent au maréchal de Querdes, 4 
plusieurs Conseillers, Tévêque de Noyon, le premier président de la 
Vacquerie, le général de l'ordre de la Trinité des Mathurins, Jean 
d'Aufay, maître des requêtes, des pleins pouvoirs pour négocier avec 
les envoyés du Roi d'Angleterre * ; la paix se fit aux dépens des finances 
de la France et de sa dignité. D'auti^es Lettres du Conseil ratifient la 
paix avec Maximilien, en lui restituant les comtés de Bourgogne^ 
Artois et Charolais*. Les réclamations des habitants de Perpignan/ 
adressées au Roi par l'intermédiaire d'Anne de Beaujeu, nous appren- 
nent que, par le traité signé avec Ferdinand et Isabelle, Rois de Ca§- 



* A Etampes, 26 juillet 1492, p. 337; la paix fut signée le 3 novemt)rç à 
Etaples; le traité est rapporté p. 358. 
^ Aâenïis, 23 mai i493, p. 383. 
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tUle 6t de Léon S 1^ Roi de France consentait encore à ia restitution du 
Roussillon a au très grand dommage^ préjudice et deshonneur du Roy 
» et de sa couronne, et de tout le royaume *.» 

Telle était ia politique nouvelle ; des cessions de provinces pour la 
poursuite de chimères. Elle est préconisée commQ un succès, dans le 
préambule d'une Ordonnance sur le fait de la justice, où le Roi, après 
avoir rappelé les grandes guerres et divisions qui lui ont été suscitées 
par plusieurs Rois et princes ses voisins et sujets, auxquelles il a tou- 
jours, par la divine puissance, à l'aide des princes et seigneurs de sou 
rang et lignage, prélats, barons, chevaliers et gens de son Conseil, 
« vertueusement résisté w, se félicite d'avoir pacifié tous ces différends, 
^t « avec iceux Rois fait à tous jours bonne et vraie alliance.» Et comme 
ces guerres ont eu pour résultat de « pervertir Tordre de justice » , une 
commission, présidée par le duc de Bourbon, et composée de plusieurs 
princes, seigneurs, présidents, Conseillers et gens du Parlement, a été 
nommée a pour, sur icelles fautes et longueurs se enquérir diligem- 
» ment, et des remèdes et provisions qui y seront nécessaires nous 
» advertir. » C'est le travail de cette commission que le Conseil trans- 
forme en une Ordonnance résumant toutes les dispositions réglemen* 
taires des Ordonnances antérieures ', et que le Roi, accompagné des 
princes, va solennellement enregistrer au Parlement. Il ne serait 
peut-être pas injuste d'attribuer le mérite de cette réformation d'abus 
à la Régente, car une Ordonnance semblable avait été rendue sur la 
justice du pays de Languedoc , également d'après le rapport d'une 
commission, où n'avaient été d'abord appelés que l'évêque d'Albi, la 
seigneur de Chabannes, lieutenant du duc de Bourbon au gouver- 
nement du Languedoc, et sept autres Conseillers, parmi lesquels 
Quillaume Briçonnet, général sur le fait et gouvernement de toutes 
les finances. Mais les trois États de la province ayant appelé l'attention 
de cette commission sur plusieurs réformes indiquées dans leurs déli- 
bérations, lui adjoignirent des présidents et Conseillers du Parlement 
de Toulouse. Enfin, à ce Conseil assistait le duc de Bourbon, que nous 
retrouvons président de la commission qui a préparé la grande Ordon-r 
nance réformatrice \ 

Une autre mesure du Conseil, également digne de remarque et 
d'approbation, est celle qui prescrit la réforme et la rédaction des 
coutumes locales >. Elle était le complément indispensable d'une bonne 
justice i elle avait été commencée par Charles Vil et par Louis XL 

* Le 29 janvier 1492. 
« Page. 385. 

* A Paris, juillet 1493, p. 386. Cette Ordonnance a cent onze articles. 

* A Moulins, le 28 décembre 1493, p. 258. Elle a cent six articles. 

* Aux Montilz-les-Tours, 28 janvier 1493, p. 431-432. -^NouvMui Cosupan* 
taires sur les Coutumes, par La Thaumassière. 
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Charles VIIT ordonnait à ses baillis d'appeler « incontinent et toutes 
» choses laissées», ses officiers de justice, les gens d'éghse, nobles, 
bourgeois, '« tous coustumieis bien famés et renommés en nombre 
» suffisant », pour s'enquérir sur la vérité desdites coutumes et les 
mettre par écrit, « afin d'abréger les procès et procédures, et mettre 
)) certaineté de jugement tant que faire se pourra. » La coutume de 
Lorris, pour ne citer qu'elle, remontait à Louis-le-Gros, et l'on com- 
prend qu'elle avait besoin d'être réformée. 

De^ Lettres du Conseil demandant un emprunt aux Etats de Lan-, 
guedoc, avec menace de contrainte en cas de refus ou de délai, nous 
transportent dans un autre ordre d'idées, et sont» à nos yeux, le véri- 
table commencement du règne de Charles VIII*. Ce prince a besoin 
d'obtenir de ses bons et loyaux sujets une grande somme de deniers, 
pour mettre à exécution l'entreprise qu'il a laite « à l'exhortation et 
» poursuite de notre Saint Père le Pape et de plusieurs Roys et princes 
» chrétiens, ses frères et alliés », et il ne peut pas croire qu'aucuns de 
ses sujets soient « reffusans ou délayans de fournir ladite somme, at- 
» tendu qu'il est question de Tétat et conservation de la foy catholique.» 
L'histoire dit assez de quoi il était réellement question dans cette pre- 
mière guerre d'Italie, et les Lettres qui nous occupent montrent à 
quels expédients en était déjà réduit Charles VIII pour se procurer des 
ressources suffisantes. L'histoire financière apprend que le subside de 
quinze cent mille livres, alloué par les Etats-Généraux de Tours, a été 
non-seulement levé, mais augmenté par des crues de huit cent mille 
livres, et c'est lorsque l'armée « est déjà de là les monts, tirant en 
» avant par terre et par mçr », que l'on songe à l'impossibilité de 
pourvoir aux dépenses avec les subsides de l'année courante et même 
de l'année à venir. Des Lettres du Conseil ordonnent la perception, 
en Normandie, de deniers destinés au recouvrement du royaume de 
Naples, et la mise en ferme, pour trois ans, de plusieurs terres du do- 
maine royal •. 

Nous devons cependant reconnaître que le Conseil avait été d'un 
avis contraire à l'expédition de Naples. Lorsque les ambassadeurs de 
Ludovic Sforce montrèrent à Charles VIII, déjà trop préparé à les en- 
tendre par les réfugiés napolitains, la facilité de la conquête des États 
de la maison d'Anjou et la gloire de la conquête de Constantinople, le 
Conseil ne se laissa point fasciner comme l'impatient monarque. Sans 
doute la sagesse d'Anne de Beaujeu ne le dirigeait plus. Elle avait été 
supplantée par des favoris, surtout par l'amiral de Graville, contre 
lequel une singuhère ligue de la Reine Anne, du duc d'Orléans, du 



^ A Lyon,. 11 avril 1494, p. 437. 
A Lyon, 18 juillet 1494, p. 44o. 
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duc et de la duchesse de Bourbon, fut jurée, entre les mains de Par- 
chevêque de Narbonne, c< tenant le fust de la vraye croix K » Néan- 
moins, Graville représenta courageusement au Conseil l'imprudence 
de cette guerre, la force des ennemis, les richesses de Ferdinand, les 
talents guerriers de son fils Alfonse, leurs alliances avec TEspagne, la 
duplicité des princes italiens, les résistances de Louis XI, répondant 
toujours qu'il ne voulait pas acheter si chèrement un long repentir. 
Le Conseil partagea cette opinion; le Roi feignit de Fadopter ; mais à 
la suggestion d'Etienne de Vesc et de Guillaume Briçonnet, que les 
ambassadeurs avaient gagnés, il conclut un traité secret avec Ludovic*, 
et la France fut précipitée dans les aventures. 

Les Lettres du Conseil relatives aux nouveaux subsides sont datées 
de Lyon. Charles VIII s'y était rendu sous le prétexte que justifiait le 
mieux sa jeunesse, un tournoi solennel. C'est là seulement qu'il avait 
fait connaître à la noblesse, enivrée de joutes et de plaisirs, sa résolu- 
tion de la conduire à des combats plus sérieux. Elle n'avait pas résisté 
à cet entraînement guerrier; mais les difficultés de l'entreprise appa- 
raissaient plus graves, à mesure qu'approchait le moment de la com- 
mencer. Le Conseil ébranlait la confiance du Roi par la force de ses 
objections, et le plus habile de ses généraux, le maréchal de Querdes 
ne cessait d'y faire entendre des paroles de sagesse, de prudence. et 
d'ajournement. Elles n'échouèrent que devant les reproches du car- 
dinal de la Rovère, qui, admis au Conseil, s'expiima, sur la conquête 
de Naples et sur la délivrance de la Grèce, comme autrefois saint Ber- 
nard décidant la croisade malgré la prévoyance de Suger. L'inexpé- 
rience le voulut. 

On partit ^ Nous ne dirons pas les dispositions précipitées par les- 
quelles le Roi pourvut à la sûreté du royaume, dégarni de troupes et 
privé de tout moyen de défense. L'inquiétude ne les avait inspirées 
qu'à Lyon, et elle devint telle qu'il fut ordonné que le guet, la garde 
et tout le reste du service miUtaire se feraient, dans toutes les places 
de guerre, avec autant d'assiduité et de précautions que si les ennemis 
étaient aux portes de la ville *. Nous ne dirons pas qu'on emprunta 
partout de l'argent, à tout prix, et que, dès les premiers jours de 
marche, pour faire subsister l'armée, on fut obUgé d'accepter les 
bijoux de la duchesse de Savoie et de la marquise de Montferrat, toutes 
deux bonnes Françaises, royales et charitables, dit Brantôme ^ A peine 
en Italie, le Roi demande un emprunt au clergé de France. Dans sa 

^ A Paris, 5 juillet 1492, p. 33o. 

» Mars 1493. 

' De Grenoble, le 29 août. 

* A Lyon, septembre 1494, p. AoS» 

^ T. VI, p. L 
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Lettre à Yéyëqûe de Troyes, il antionce sa résolution de tiret nur 
Florence, et de là aller à Rome, y être environ Noël venant, « où ncmi 
If sommes délibérés, dit-il, de traiter du fait de TEglise gallicatie, à fin 
t de la réduire et mettre en ses anciennes libertés, et mieux, si pos- 
» sible nous est*.» Mais il paraît que le clergé ne montrait pas un 
grand empressement à se cotiser pour cet emprunt, car de nouvelles 
Lettres en rappellent Turgence et les motifs : « Naguères, nous avons 
» escrit en remontrant nos affaires et que pour nous ayder à la con- 
» duite de nostre présente entreprise, pour laquelle, comme sçavei, 
» sommes en personne en pays estrange hors nostre royaume, vous 
» nous voulussiez prêter la somme de quinze cents escus, ayant 
» considération que nostre intention n'est pas seulement le recouvre- 
» ment de nostre royaume de Naples, mais est au bien de l'éguse et 
» RECOUVREMENT DE LA TERRE SAINTE, qui couceme le bien universel de 
» la chrétienté et foy catholique, à quoy chascun, mesmement les gens 
» d'église, doivent avoir égard et eux évertuer à Texécution de ladite 
» affaire *. » Et les besoins étaient de plus en plus sentis, à mesure que 
l'expédition marchait. Dans la première de ces Lettres, le Roi prie ré- 
voque de Troyes de faire avancer la somme de quinze cent mille écufe 
d'or couronnés, par les gens d'église, tant des abbayes, chapitres, qae 
autre clergé de son diocèse, « non comprins les exempts » ; dans lA 
seconde, « pour ce que cette matière requiert célérité, et que enten- 
» dons ladite somme estre empruntée tant sur vous que sur votre eha- 
» pitre et clergé, exempts et non exempts. » Le Roi n'admettait done 
pas plus d'exceptions que de temporisations; il lui fallait de l'argent, 
a le plus diligemment que pourrez » 

Déjà ce prince, en Conseil, avait prescrit de vendre et engager de 
son propre domaine jusqu'à la somme de six vingt mille écus d'or, 
nonobstant toutes les Ordonnances contraires'. A ce Conseil, tenu i 
Plaisance, assistaient le comte de Bresse, les évêques de Saint-Malo et 
d'Auxerre, les sieurs de la Trémoille, de Piennes, de Lisle, de la 
Voûte, de Grimault et de Beyne, prévôt de Paris ; M' Jean de Gannay, 
messire Jean Palmier, chevalier, président en Parlement ; Jean Ma- 
thevon, aussi chevalier, grand président de Provence; le prolonotaire 
d'Arioies, maître des requêtes ordinaire, et plusieurs autres. 

Les étapes de la marche de Charles VIII sont marquées par la date 
de ses Ordonnances ; une portion du Conseil suivait le Roi. A Flo- 
rence, il donne des Lettres explicatives de son expédition, faisant 
connaître les motifs religieux qui l'ont provoquée pour la délivrance 



* A Pontremoli, 29 octobre 1494, p. 454. 
■ A Viterbe, 14 décembre 1494, p. 455^ 

• A Plaisance, octobre 1494, p. 456. 



^é là Tetre-Sainte, les droits du Roi sur le royaume de NapleÉ, con- 
iMré^ par vingt-deux investitures de Pape et deux Conciles géné- 
raux, enfin sa résolution de respecter les terres de TÉglise et de sou- 
Éttettre par la force les villes qui lui résisteraient *; à Rome, il exerce 
la justice souveraine, il publie son traité avec le Pape Alexandre VI 
et divers règlements sur les monnaies*; à Capoue, il fait don d'une 
terre à Guillaume de la Mark, cousin du Sanglier des Ardennes, qtte 
MaXimilien avait fait décapiter'; à Naples, il mande aux gens des 
comptes, qu'il a confié à Jean de Gannay, président au Parlement, 
« la garde de nostre scel qui est lez nous en Tabsence du grand, et lui 
» avons ordonné tels et semblables gages que soulloit avoir maistre 
» Adam Fumée, sieur des Roches *. » Nous savons qu'Adam Fumée 
était maître des requêtes. 

Ainsi que nous l'avons plusieurs fois remarqué, la portion du Con- 
seil qui n'avait pas suivi le Roi rendait des Ordonnances avec les 
niêmes formalités que s'il eût été présent. Les Lettres sur la juridic- 
tion de la Cour des Aides du Languedoc, « par le Roi à la relation des 
» gens de son grand Conseil, » sont données à Moulins, le 8 juillet, et 
Charles VIII, le 6 juillet, gagnait à Fornoue cette bataille qui ne l'em- 
pêchait pas de perdre le royaume de Naples, mais qui lui conservait 
la couronne de France *. C'était la dernière faveur de la fortune, et il 
faut lire dans Commines les manœuvres à l'aide desquelles la ligue des 
ennemis du Roi lui enleva l'Italie en moins de temps qu'il n'en avait 
fallu pour la conquérir. L'habile négociateur, en les dévoilant à sctt 
maître, ne le dégoûta point d'une entreprise dont l'empire d'Orient 
n'était plus le but, quoique le Roi de France l'eût acheté d'André Pa* 
léologue, et eût affecté, pendant son court séjour à Naples, de se cou- 
vrir des ornements impériaux. Les Lettres du Conseil, conférant l'of- 
fice de Chancelier au frère de Briçonnet, sont données au nom dé 
Charles, par la grâce de Dieu, Roi des Français, de Sicile et de Jéru- 
salem, et datées de la quatorzième année du règne en France et de la 
première en Sicile ^ Ce protocole n'avait pas été employé dans l'Or- 
donnance de Moulins, ville où sans doute se réunissait ordinairement 
le Conseil, sous la présidence du duc de Bourbon, que Charles Vlîl 
avait nommé lieutenant-général du royaume, avec l'espoir qu'il se- 
rait soumis à l'influence d'Anne de Beaujeu. Nous retrouvons ces 
vains titres dans les Lettres qui érigent un Parlement en Bretagne '. 

* A Florence, 22 novembre 1494, p. 458. 

« A Rome, 11, 13 et 17 janyier 1494, p. 460, 462 et 464. 

A Capoue, 15 mars 1494, p. 505. 

A Naples, 3 mai 1495, p. 475. 

A Moulins, 8 juillet 1495, p. 476. 
« A Turin, 14 août 1495, p. 482. 
■^ A Lyon, 27 novembre 1495, p. 488, 
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Le Roi était revenu à Lyon, après avoir passé, en quelques jours, 
des illusions de la victoire et de la conquête aux déceptions de la tra- 
hison et d'une retraite précipitée. Le traité de Verceil lui apparut 
comme la preuve et le succès de la fourberie du duc de Milan. Cet 
acte avait été vivement discuté dans le Conseil, où le duc d'Orléans 
repoussait toute espèce de négociation avec le détenteur de son patri- 
moine, et où son intérêt même et ses intentions suspectes lui enle- 
vaient tout crédit, tandis que le prince d'Orange insistait sur la néces- 
sité de sortir promptement d'Italie, sous peine d'y être enfermé par 
Farmée des confédérés et du perfide Ludovic lui-même. Le débat 
entre les deux princes fut poussé jusqu'à l'injure, et peu s'en fallut 
que leurs partisans n'en vinssent aux mains. Malgré les clameurs et 
les menaces des Suisses, excités par le duc d'Orléans, le Roi voulut 
que Pon négociât, et Commines, trompé par les protestations et les 
belles promesses du duc de Milan et de la duchesse, qui assistait éga- 
lement aux conférences, signa un traité, répudié par les Vénitiens, 
condamné par Alexandre VI et déjà violé par Ludovic *. 

L'Ordonnance relative au Parlement de Bretagne était la suite des 
mesures prises pour unir plus étroitement cette province au royaume, 
a pour nourrir paix et amour entre nous et nos subgets du pays et 
» duchié de Bretaigne, » comme disait Charles VIII dans les Lettres 
qui désignaient le prince d'Orange et plusieurs Conseillers pour tenir 
les États à Vannes '. Après leur réunion, les États députèrent plusieurs 
grands personnages pour porter au Roi leurs doléances et remon- 
trances, lesquelles ayant été bien au long débattues en sa présence, 
devant les princes de son sang et les membres de son grand Conseil, 
furent, les unes favorablement accueillies, les autres renvoyées à des 
commissaires chargés de les examiner sur les lieux même '. Parmi 
ces réformes était implicitement comprise la création d'un Parlement, 
et les Lettres dont nous nous occupons réalisaient cette promesse, au 
nom du Roi de France, de Jérusalem et de Sicile. Jean de Gannay 
fut le premier président du nouveau Parlement. 

Le séjour de Lyon, en rappelant Charles VIII aux affaires sérieuses, 
lui fit bientôt envisager les véritables résultats de sa présomptueuse 
conduite. La lecture de l'Ordonnance qui ajourne jusqu'à nouvel 
ordre la jouissance des dons faits à ceux qui l'avaient accompagné en 
Italie, nous montre qu'en examinant l'état de ses finances il avait 
trouvé qu'à beaucoup près elles ne pouvaient suffire à ses dépenses *. 
On avait donc proposé au Roi de révoquer toutes ses donations ; Bri- 

* A Milan, le 18 octobre 1405, p. 485. 

* AuxMontilz-les-Tours. 10 octobre 1492, p. 347. 

» Aux Montilz-les-Tours, novembre 1493, p. 418: voir aussi TOrdonnance de 
la page 528. 

* A Lyon, 1" décembre 1495> p. 490. 
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çonnet, vendu à tout le monde et cette fois au duc d^Orléans, y voyait 
moins peut-être une ressource pour le trésor royal qu'un sujet de 
mécontentement contre le Roi. Charles VIII ne voulut pas recourir à 
ce moyen extrême, et ne consentit qu'à une suspension. Elle annon- 
çait suffisamment la pénurie d'argent à laquelle il était réduit. Mais 
on la juge mieux encore dans les Lettres qui déterminent le subside 
du Condomois pour les frais de la guerre d'Italie *. Celles-ci sont le 
bulletin exact de la retraite et le tableau fidèle des embarras produits 
par cette malheureuse guerre. Elles racontent comment les envieux 
de la conquête du royaume de Naples, c< s'estoient venuz parquer au 
» destroit de Fournoue au nombre de cinquante mille et plus ; » com- 
ment le Roi a obtenu la force à rencontre d'eux ; comment vingt-cinq 
mille Suisses, au lieu de quinze mille demandés, viennent jusqu'à Ver- 
ceil et réclament trois mois de solde ; comment de grandes dépenses 
sont, en outre, nécessaires pour envoyer des secours au royaume de 
Naples, dans lequel a osé rentrer Fernand d'Arragon. Le Roi, depuis 
qu'il est à Lyon, a fait voir et calculer en sa présence, a longuement 
» et à plain, » l'état de ses finances, et, pour trouver moyen de con- 
duire ses affaires sans en presser en rien le pauvre peuple, il a rabattu 
plus de cinq cents lances de l'Ordonnance de la guerre, et il est même 
allé jusqu'à restreindre ses dépenses personnelles, celles de la Reine, 
ses libéralités envers plusieurs parents et serviteurs, et à supprimer 
des possessions, « ce nonobstant, quelque chose que nous ayons sceu 
» rabatre ne modérer, n'avons peu tant faire que de trouver l'issue 
» de conduire noz affaires urgentes sans avoir l'aide de noz bons et 
» loyaulx subgetz. » 

La ville de Lyon était devenue, pour Charles VIII, comme la capi- 
tale de ses deux royaumes. Le Conseil s'y livrait à des travaux relatifs 
à l'un et à l'autre. Malgré les désastres qui avaient succédé aux 
triomphes dans le royaume de Naples, le Roi songeait à le reconqué- 
rir; il s'efforçait de ne pas laisser la France exposée sans défense aux 
attaques du Roi d'Espagne et aux surprises de ses autres ennemis. Il 
lui fallait pour cela des vaisseaux, des soldats, des subsides principa- 
lement. Il employait tous les moyens pour s'en procurer. 11 deman- 
dait partout des secours de toute nature; les principales villes durent 
contribuer à l'équipement d'une flotte : Paris fut taxé à cent mille 
écus Les magistrats municipaux voulurent faire participer à l'imposi- 
tion le Parlement lui-même, qui opposa ses privilèges, qui résista 
même aux commissaires chargés de déclarer aux chambres assem- 
blées que l'intention du Roi était qu'elles contribuassent cette fois au 
paiement du subside et sans tirer à conséquence. Le premier prési- 
dent La Vacquerie, après avoir recueilli les voix, répondit aux Con- 
seillers du Roi c( que dure chose étoit de présent rendre les bonnes 

« A Lyon, 5 février 1495, p. 493. 



» Villes frâûches, les grands^ personnages et cours souveraines du 
i> royaume, contribuables à si grands ftiervelUeux et insupportables 
ô emprunts : laquelle chose, en brief temps, pouvolt être cause de 
» grands désolations ; j> et il annonça une députation chargée de 
porter au Roi les remontrances de toute la Cour. Des Lettres du Con- 
seil ennoblirent les membres du Conseil municipal de Lyon*; les 
quatre foires avaient été rendues à cette ville, « qui est l'une des 
t> meilleures du royaume, et située es frontières desdits pays étran- 
» gers*. t> Les privilèges de la ville de Valence furent confirmés ^ 
ainsi que les statuts des maîtres et ouvriers du métier de brasserie, 
cervoise et bière en la ville et^ banlieue d'flonfleur *; les habillements 
et ornements des consuls de Pesne, en Agenois, réglés *. 

Tous ces travaux de la paix et de la guerre, la perte complète du 
royaume de Naples, les préparatifs d'une nouvelle conquête, les soins 
de l'Etat, rien ne put vaincre le désir du Roi de retourner à Tours, 
où il Se disait appelé par un pèlerinage, où on le soupçonnait entratûé 
par une antre passion. Nous avons quelques traces de la réunion du 
Conseil, et pendant le voyage et pendant le séjour au château des Mon- 
tilz. A Villeneuve-le-Roi,il confirme les privilèges des habitants de Ville- 
neuve-sur-Yonne; leConseil n'est composé que de Parchevêque de Sen§, 
du seigneur du Molin et de quelques autres^ Les privilèges des îles 
de Bréhémon et de Bodier sont également confirmés' àAmboîse, 
et, des Montilz, sont révoqués les pouvoirs des commissaires chargés 
de la collation des bénéfices, ces bénéfices ayant été par eux donnés 
au grand «scandale de TEglise et discontinuation du service divin*; les 
Lettres relatives aux privilèges de Notre-Dame-du-Puy, en Anjou, 
portent encore la même date ^. 

Mars, dès le mois d'avril, Charles VIII était retourné à Lyon; la 
grande Ordonnance sur la justice en Bretagne, rédigée diaprés te 
rapport d'une commission de membres du Parlement, à la tête de 
laquelle étaient deux Conseillers du Roi, Pierre de Rohan, maréchal 
de Gié, et le président Jean de Gonnay, porte la date dé cette ville **. 
Il est sans intérêt historique de remarquer que cette Ordonnance avait 
précédé celle qui instituait le Parlement de Bretagne, et que la date 
de Lyon est celle de la confirmationqui fut jugée nécessaire ". De Lyon 

* A Lyon, décembre 1495, p. 492. 

* A Auxonne, juin 1494, p. 441. 
' Décembre 1495, p. 492. 

* A Lyon, février 1495, p. 490. 

* Ibid., p. 501. 

* 1" mars 1495, p. 502. 

"^ A Amboise, mars 1495, p. 509. 

* Aux MontilZ'les-Tours, mars 1495, p. 511. 

* Ibid., p. 512. 

^* A Lyon, avril 1496, p. 523. 
*^ Mois de mai 1495« 



maski également datées les Lettres accordant le droit de haute justice 
dans une seigneurie^ au chapitre de Péglise d'Angers ^ ; à Marie de 
Luxembourg, veuve du comte de Vendôme, la permission de nommer 
aux offices royaux dans le comté*; enfin, plusieurs confirmations de 
privilèges. Mais il est inutile de suivre, par la date de quelques Ordon- 
nances sans importance, Charles YKI dans ses voyages fréquents; il se 
refroidissait de plus en plus pour la conquête de l'Italie, depuis qu'il 
avait compris que, pour la rendre sérieuse, il fallait posséder le duché 
jde Milan, et il ne voulait point servir les projets suspects et augmenter 
la puissance du duc d'Orléans. 

Cest de Moulins que sont datées les provisions de l'office de Chan- 
celier de France en faveur de Guy de RÔchefort, premier président du 
Parlement de Bourgogne, et frère de Guillaume de Rochefort, qui 
avait déjà rempli ces éminentes fonctions '. A la même époque, Pierre 
de Gohardy, avocat-général au Parlement de Paris, en est nommé 
prenaier président, à la place de Jean de la Vacquerie, qui venait de 
mourir, et malgré la présentation de candidats par le Parlement*. Ces 
deux nominations sont remarquables, en ce que nous devons peut- 
être attribuer au nouveau Chancelier et au magistrat, dont le nom est 
si souvent écrit au bas des Ordonnances, les Lettres qui organisent 
définitivement le Conseil du Roi; nous croyons devoir les rapporter 
textuellement": . 

a Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France, à tous ceulx qui ces 
» présentes Lettres verront, salut. 

» Comme, pour distribuer et administrer justice à tous noz subjets 
j> de notre royaume, noz très nobles progéniteurs et prédécesseurs 
» Roys de France, considérant et attendant qu'ils sont ministres de 
» justice, que justice est celle par laquelle lesRoys et princes régnent, 
» les royaumes, principautez et seigneuries sont entretenues en leurs 
» grands souverains droictz et prééminence, l'Eglise en la liberté,tous 
p crimes et maléfices puniz et corrigez, la marchandise a cours et le 
n peuple vit en repos et tranquillité, ayent à cette cause de grande 
» ancienneté toujours eu et accoustumé avoir à Tentour d'eux grand 
i> nombre de gens de Conseil, c'est à sçavoir, le Chancelier qui est le 
» chef de la justice de France, les maistres des requestes ordinaires 
» de rhostel et autres gens et officiers, lesquels ensemble ont faict 
» et représenté le Grand Conseil d'iceuxnoz prédécesseurs et de nous^ 
» auquel Grand Conseil ayent esté comme encore sont traitez et ac- 

* Lyon, avril 1496, p. 533. 

* Ibid., p. 535. 

» A Moulins, 9 juillet 1497, p. 619. 

* Ibid., p. 627. 

^ Au Donjon en Bourbonnais, 2 août 1497, vol. xxi^des Ordonnances, p. 4 
lolj ne fait remonter qu'à cette Ordonnance Votigtae du ùtmi Conseil^ Trèil 
litres dis Offieea dé Franee, 1. 1^ ttt BÉ/p. ^2. 
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» coustumés traicter les grandes et principales matières et affaires de 
» nostredit royaume, desquelz à nosdits progéniteurs et prédécesseurs 
» et à nous appartenu et appartient la totalle et souveraine cog- 
» noissance. 

» Pareillement depuis, pour ce que toutes lesdites matières n'eussent 
» pu être traictées audit Grand Conseil, eussent et ayent esté establies 
» et ordonnées autres cours souveraines, c'est à sçavoir à Paris, Tho- 
» louze et autres lieux, et en icelles cours souveraines qu'on dict 
» Parlement, institué et ordonné certain nombre de présidents, Gon- 
» seillers et autres officiers pour, en dernier ressort et souveraineté et 
» ez limites à eult establis, cognoistre de toutes matières; et soit ainsy 
» que n'aguieres nous, considerans davantage que sommes débiteurs 
» de justice a tous noz subjectz, et que en nostredit Grand Conseil, qui 
» souventes fois est ambulatoire, ont esté et sont (selon les cas oc- 
» curans) introduictés les plus grandes matières et affaires de nostre dit 
» royaume, tant héréditaires, bénéficiales que autres, lesquélz u'ont 
» peu et ne peuvent estre vuidez a cause que en nostredit Grand Conseil 
» n'y a nombre limitté de Conseillers qui eussent gages pour faire 
» continuelle résidance, ains plus est, souventes fois est advenu que 
» les chanceliers, à faulte de ce, se sont trouvez petitement accom- 
» pagnez de gens de Conseil qui peussent vacquer et soigneusement 
» entendre avec eux, tant au faict de notre chancellerie que à vuider 
» lesdites causes, procez et aultres grandes matières survenant en 
» nostredit Grand Conseil ; 

» A cette cause, après que nous avons faict débattre cette matière en 
j) nostre présence, ait semblé que, pour mieux et promptement admi- 
» nistrer justice, seroit très expédient, requis et nécessaire de establir 
» et ordonner en nostredit Conseil, oultre les maistres des requêtes 
» ordinaires de nostre hostel, un bon et limité nombre de gens, clerz, 
» grands personnages expérimentez en faict de justice, gens d'église 
» et laiz, à fin que les matières, procez et aultres grandz affaires sur- 
» venans en iceluy nostre Grand Conseil feussent et soient meurement 
» délibérez et a ung chascun de justice promptement administrée, 
f) lesquélz Conseillers ou certain nombre d'eux (qui seront tenuz ré- 
» sider et suivre continuellement nostre amé et féal chancelier qui a 
» présent est et ceux qui serontaprès), seront intitulez Conseillers 
» ordinaires en nostre Grand Conseil; et quand ilz vacqueront par le 
» trespas ou cession de ceux qui à présent y seront mis, ils seront dits 
» vaccans et impetrables, et en leurs lieux pourveus d'autres, sans ce 
» que ledict nombre puisse estre augmenté, parquoi seroit requis y 
» pourvoir. Sçavoir faisons que nous, les susdites choses considérées, 
». voulons et désirons de tout nostre cœur en ce donner bon ordre et 
» provision, pour ces causes et aultres grandes considérations a ce 
» nous mouvans, eu sur ce grande et meure délibératiou ^avecles 
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« 

» princes et seigneurs de nostre sang et lignage, et aultres grands et 
» notables personnages de divers Estatz estans lez nous, lesquelz pour 
» ce avons assemblez, avons dict, déterminé, statué et ordonné, et par 
» la teneiîr de ces présentes, de notre propre mouvement, certaine 
» science, plaine puissance et auctorité royale, disons, déterminons, 
» statuons et ordonnons : 

» Que, avec nostredict Chancelier qui à présent est ou sera le temps 
» advenir, et oultre le nombre de nosdits maîtres des requestes ordi- 
» naires de nostre hostel, y aura doresnavant pour l'assistance de 
» nostredict Grand Conseil le nombre de dix-sept Conseillers, tant 
» d'Eglise que laiz, gens clercs et bien expérimentez en faict de 
» justice, comme dessus est dict, lequel nombre de dix-sept Con- 
» seillers qous avons érigé et par ces présentes érigeons en offices or- 
» dinaires et en collège, et pour dès à présent et dorénavant assister 
» audit Conseil, seront les personnages qui ensuivent, c'est à sçavoir : 
» noz amez et féaux Conseillers, 

» M*' Philippe Baudot, Guillaume de Soudon ville, Guillaume 
de Polignac, Hugues de Bauja, Antoine d'Estain, 
François d'Estain, Accurse Marinier, Jehan Nicolas, 
Pierre de Saint-André, Jehan Burdelot, Guillaume des 
Dormans, Jehan d'Argouges, Philippe des Asfars, 
Michel Ris, Nicolas Deshoms et Amorry de Tery trevilly , 
» lesquelz dessus nommez et chascun d'eux nommez en un roolle qui 
» à ceste cause est signé de nostre main : 

» Nous, à plein informez de leurs grandes suffisances, ydoinetez, 
» sciences, littératures, et bonnes prudhommies et bonnes expé- 
» riences, avons retenu et retenons esdits offices de nos Conseillers 
» ordinaires en nostre dit Grand-Conseil, et iceux offices leur avons 
» donné et donnons par ces présentes, pour les tenir et exercer 
» doresnavant aux gages qui par nous leur ont esté ordonnez, à plaia 
» déclarer, audict roolle signé de nostre main, et aultres honneurs, 
» droictz et prérogatives que ont accoustumé d'avoir les Conseillers 
» des Cours souveraines; et quand il adviendra que lesdicts offices 
» vaqueront par mort, cession ou aultrement, nous y pourveoirons 
» d'aultres. 

» Et pour ce que lesdicts Conseillers dessus nommez ne pourroient 
» continuellement résider en Cour, nous voulons et ordonnons que, 
» après que la moitié dudit nombre d'iceux Conseillers auront servy 
» trois mois entiers, du quel service apparoistra par la certifficatiou 
» de nostre Chancelier présent et advenir, ilz, par congé de nous ou 
» d'iceluy mestre chanceher, se pourront retirer trois aultres mois 
» en leurs maisons et affaires, et incontinent les trois escheuz, seront 
» tenuz de revenir, en manière que la moitié d'iceux serve toujours 
r> ordinairement audict Conseil; en oultre, ordonnons que doresnor 
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» vant nulz aultres Conseillers, quelz qu'ils soient, entreront ne assls^ 
» teront en nostredit Grand-Conseil, mesmement au Jugement des 
D procès, si nommément ils n^f estaient convoquiez par nous ou lee^ 
» luy nostre Chancelier. 

» Sy donnons en mandement par ces présentes à nostre ditCbanee* 
» lier que dès dessus nommez et de chascun d'eux, pris et reçu It 
9 serment en tel cas accoustumé, il les mette et institue en possession 
et saisine desdicts ofBces, et d'iceux, ensemble desdits gages à eux 
B ordonnez et aux aultres honneurs, profficts et esmolumens. accous- 
» tumez, les fasse jouir paisiblement et à eux obéir et entendre de 
» tous ceux et ainsi qu'il appartiendra es choses touchans et regar* 
B dans lesdicls offices. 

» Mandons en oultre à nos amez et féaulx les trésoriers de France 
» et généraux conseillers par nous ordonnez sur le faict et gouverne- 
B ment de toutes noz financer, et à chascun d'eux en droict soy, que 
» par celuy qui est pour le présent et sera pour Tadvenir commis à 
B faire le payement des gages par nous ordonnez ausdicts Conseillers 
B par ledit roolle, ilz les fassent payer, bailler et délivrer aux dessus 
B nommez, et à chascun d'eux doresnavant par chascun an, aux 
B termes et en la manière accoustumée, et en rapportant ces pré- 
B sentes, ensemble ledict roolle signé de nostre main ou vidimus d'ice- 
B luy faict soulz scel royal, pour une fois (avec une quittance sur ce 
B suffisante et la certiffication <le nostredict Chancelier comment les* 
» dicls Conseillers auront servy), tant seulement nous voulions les- 
B dicts gages ou ce que payé en aura esté estre alloué es comptes et 
B rabattre de la recette dudict commis à faire ledict payement par nos 
B amez et féàulx gens de nos comptes, aux quels nous mandons ainsi 
B le faire sans difficulté. 

B En tesmoing de ce, nous avons faict mettre nostre scel à ces dictes 
» présentes. 

» Donné au Donjon en Bourbonnais, le deuxième jour d'août, Taa 
8 de grâce mil quatre cent quatre-vingt-dix-sept, et de nostre règne 
B le quatorziesme. 

B Ainsi signées : Par le Roy, vous, les sieurs de Graville, admirai d% 
» France, et du Moulin, M* Pierre de Cohardy, premier président en 
la Cour du Parlement et aultres présens. — Robertet *. b 

Ainsi que toute loi sage, cette Ordonnance est la consécration ^\ le 
résumé de toutes les mesures introduites et justifiées par l'expérience. 
Elle rappelle les avantages de la justice, dont les Rois sont les ministres) 
elle montre comment, en tout temps, ils l'ont rendue, à l'aide de nom^ 
breux Conseillers, et, lorsque les affaires se sont trop multipliées, pas 

^ l^es soi)(^nte seorét^irçs. 4^ Hoi étaient divisés en trois clauses ^ çt gagés 
selon ia classe à laquelle Us appartenaient. — Ord. da 7 septembre iW* 



l'orçane de Courg souveraines; mais les principales affaires étaient ré-^^ 
aervées au Roi, dont le Conseil, composé du Chancelier, de maîtres de? 
requêtes et de personnages élevés, ne pouvait pas toujours être com- 
plet et suffisant. La nécessité de Conseillers tenus à la résidence était 
donc démontrée, et elle serait satisfaite en donnant des gages à ceux 
qui se soumettraient à ce devoir. Dix-sept conseillers ordinaires, 9|i^ 
géant par moitié et par trimestre, assistés desCqnseilIers extraordinaires 
qui seraient passagèrement appelés par le Chancelier ou le Roi, for» 
maient le Grand Conseil, qui, enflp, a ude existence déterminée par des 
4ispositions précises. Elles étaient la tardive réponse aux réclamations 
et à la demande des États-Généraux de Tours, la satisfaction des bç*- 
soiqs de la justice souveraine, la véritable et habile organisation, dans 
le Conseil du Roi, d'une portion permanente et complète, que nous 
appelons aujourd'hui Section du contentieux. De nos jours, le Conseil 
repose encore sur les mêmes bases et sur les mêmes principes. 

On dirait que cette grande mesure eu avait suggéré d'autres égale- 
ment sages, soit au Roi, qui se corrigeait en même temps et de son 
aversion pour les affaires et de son penchant pour les plaisirs ; soit au 
Conseil; qui était fortifié par l'adjonction d'hommes éclairés et 
prévoyants. Nous remarquerons l'Ordonnance sur la publication des 
coutumes*. Nous l'avons déjà dit: les coutumes n'avaient nulle part 
un caractère authentique ; celles même que les Rois avaient concédées 
ou confirmées étaient très incomplètes ou vieillies. Les juges ne pou- 
vaient constater que par de longues et dispendieuses enquêtes les 
usages, dont la tradition était alléguée devant leur tribunal. Charles VII 
et Louis JCl avait entrepris le travail que poursuivait Charles VIII. Une 
commission composée de Thibault Baillet, second président en Cour 
de Parlement; de Guillaume Dauvet, maître des requêtes ordinaire de 
Tbôtel, et de plusieurs autres membres du Parlement, avait été 
chargée d'examiner les rapports des baillis, sénéchaux et autres juges 
du royaume, sur les conférences qu'ils avaient dû tenir avec les gens 
d*égliâe, nobles, officiers royaux, praticiens et autres gens de biea 
Compétents, au sujet des coutumes, stilles et usages de leurs juridic- 
tions*. La commission avait donné son avis sur ce qui devait être 
corrigé, ajouté ou retranché. Cet avis, par ordre du Roi, soumis au 
premier président Jean de la Vacquerie et à plusieurs Conseillers 
Choisis par le Parlement, avait été définitivement formulé, et il ne 
restait plus qu'à le faire publier. Le Roi en chargeait les membres dQ 
la commission, en leur enjoignant de se transporter partout, de s'en- 
tourer de tels officiers qu'ils voudraient, et, s'il s'élevait des difficultés, 
de les résoudre par eux ou par leurs délégués, du consentementj tou- 

* A Moulins, 2 septembre 1497, vol. xxi* des Ord., p. 6. 

* Lettres du 19 janvier 1495, à Lvoq. Gitéesi dans çêl)Qs du i^ mrs |4Q7, 
mais non retrouvées, p. 18, 
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tefois, des trois États de chaque bailliage, sénéchaussée ou juridiction, 
ou, en définitive, de les renvoyer au Parlement, qui prononcerait' 
souverainement. Mais de nouvelles Lettres supprimèrent le second 
examen, après la mort de La Vacquerie, et les coutumes rédigées par 
la commission durent être lues devant les trois États des juridictions, 
adoptées quand il n'y avait pas d'objections, ou reportées devant le 
Roi quand il s'en élevait *. Ainsi, nos coutumes prirent trois caractères, 
dit Montesquieu ; elles furent écrites , elles furent plus générales, elles 
reçurent le sceau de Tautorité royale «. 

Nous remarquerons encore TOrdonnance sur Tinven taire des Chartes 
du trésor royal, qui adjoint le juge du Maine aux commissaires déjà 
nommés, M" Robert Thiboust, président, Raoul Pichon, conseiller au 
Parlement; Jacques Louvet, général sur le fait de la justice, et dans 
laquelle le Roi trouve étrange que la chose ne soit pas plus avancée K 

Nous remarquerons surtout, mais dans un esprit différent, la Lettre 
adressée aux gens des Comptes et ainsi conçue : a Nos amés et féaux, 
» pour ce que voulons bien sçavoir la forme que ont tenu nos prede^^ 
» cesseurs Rois à donner audience au pauvre peuple, et mesme comme 
» monsieur saint Loys y procedoit, nous voulons et vous mandons 
» que, en toute diligence, faites chercher par les registres et papiers 
» de notre Chambre des Comptes, ce qui 's'en pourra trouver, et en 
» faites faire un extrait, et incontinent après le nous envoyez*. » Mais 
nous admirerons plus les bonnes intentions d'un jeune prince, inex- 
périmenté même dans ses remords, qui voulait suivre les traces du 
plus justicier de ses prédécesseurs, que son intelligence du gouverne- 
ment d'une grande nation civilisée, pour laquelle la justice la plus 
patriarchale ne serait que le despotisme. 

Aussi le Conseil lui-même venait d'être soumis à des lois. Il jugera 
désormais selon des règfes fixes, conservées par des hommes dont le 
devoir unique sera de les suivre et de les transmettre. L'Ordonnance 
du 2 août 1497 est d'autant plus digne d'attention que, si elle résume 
tous les essais, toutes les coutumes, tout le passé du Conseil, elle règle 
aussi complètement son organisation -future. Le Conseil se composera, 
sous la présidence du Chancelier, de Conseillers en service ordinaire 
et gagés; de Conseillers en service extraordinaire, siégeant temporai- 
rement ; de maîtres des requêtes, rapporteurs des affaires. L'organi- 
sation du Conseil est la même aujourd'hui. Qu'a donc inventé la 
législation moderne ? 



* Esprit des Lois, chap. xlv. 

* A Amboise, 15 mars 1497, p. 18. 

* A Lyon, 28 novembre 1497, vol. xx« des Ord., p. 
^ A Am|)oise, le 22 décembre 1497, p. 631, 
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SonuiRE. — 1497-1515. — Conflrmation en Conseil <lu Parlement et des Cours. — Réfleuons 
tor cette confirmation. — Différence avec le Conseil de Cliarles VIII. ~ Maîtres des Re- 
quêtes. — Succession du duché de Bourlrannais.— Actes inattendus du Conseil .—Georges 
d'Amboise. — Conseillers. — Le Chancelier. — Réorganisation du Conseil. —Conseillers 
ordinaires distincts. — Aliénation en faveur de César Borgia. — Le Roi séparé de Jeanne 
de France. — 11 épouse Anne de Bretagne. — Conditions et concessions du contrat. — 
Assemblée de Blois. — Ses actes. — Érection de TÉchiquier de Normandie en Parlement. 

— Établissement définitif de celui de Provence. — Adoption par Louis Xll de César 
Borgia. — Actes du Conseil. — Ressources pour la guerre d'Italie. — Vénalité des offices. 

— Publication des coutumes. — Désastres d'Italie, — Maladie du Roi. — Procès du ma- 
réchal de Gyé. — Testament de Louis XII. — Conseil de Régence. -- Serment des officiers. 

— États-Généraux. — lis donnent au Roi le titre de Père du Peuple. — lis demandent le 
mariage de Claude de France avec le comte d'Angoulême. — Cette demande est soumise 
au Conseil. — Elle est solennellement agréée. — Serment des Députés. — Fiançailles de 
Claude avec François. — Stipulations distinctes de la Reine. — Actes du Conseil; Règle- 
ment pour les Postes ; Affaires d'Italie. —Le Roi reprend Gênes.— Victoire d'Agnadel. 

— Rétablissement de la Pragmatique-Sanction. — Lutte de Louis XII et de Jules U. — 
Actes du Conseil. — Léon X. — Préparatifs en Conseil d'une nouvelle expédition dans le 
Milanais.— Aliénation de domaines. — Actes du Conseil. — Huissiers du Conseil. —Do- 
nation de la Bretagne au comte d'Angoulême; il va être François !«'. ; 



DU œNSEIL SOUL LOUIS XIL 



Jamais prince n'était monté sur le trône de France dans des cir- 
constances personnelles aussi défavorables que Louis XII ; on pouvait 
croire que le duc de Bom^gogne succédait à'.Charles VII. 

Le duc d'Orléans était relégué à Blois, lorsqu'il apprit la mort du 
Roi *. U dut immédiatement s'occuper des affaires d'État, et la première 
avait pour but la confirmation du Parlement et des autres Cours, afin 
que la justice ne fût point interrompue \ 



* Le 7 avril 1497. 

t Chambre des Monnaies, à Orléans, le 25 avril 1498, p. 25. — )Les gêné- 
riux des Monnaies, à Compiègne, 8 juin 1498, p. 34. — La Chambre des 
Comptes de Paris, à Pontoise, 24 juin 1498, p. 37. — A Moulins, 20 mars^ 
IMO, p. 272. — Parlement de Toulouse, à Paris, juillet 1498> p. 87. 
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Cette confirmation du Parlement, usitée à chaque changement de 
règne, tenait à deux causes : la première, c'est que les Rois renouve- 
laient le Parlement tous les ans, ou du moins déclaraient qu'ils en 
avaient le droit, laissant ainsi précaire la condition des Magistrats; 
l'ordonnance de 1497 mit un terme à cette inutile coutume. La seconde 
cause de la confirmation du Parlement était plus générale. Les Rois, 
à leur avènement, confirmaient tous les privilèges accordés par leurs 
prédécesseurs, comme si la Royauté, qui transmettait héréditaire- 
ment la couronne, n'obligeait pas dans tous ses actes. C'était évidem- 
ment une erreur, quelque lucrative qu'elle fût, dans la pratique de la 
puissance royale, et elle était consacrée par un long usage, car nous 
no.us rappelons que les successeurs de Charlemagne confirmèrent uue 
donation de terres faite par ce prince à un guerrier nommé Jean. 
Louis XII confirma donc le Parlement confirmé par Charles Vin, en 
un Conseil auquel étaient présents les comtes de Foix et de liney, les 
archevêques de Rouen et de Bourges, les sires de Gyé, maréchal 
de France, de GraviUe, amiral, de Clerieu et autres *. Ce n'était plus 
le Conseil de Charles VIIL Nous remarquerons cependant le dernier 
paragraphe de ces lettres conflrmatives, ainsi conçu : et les huit mais- 
lTe$ des requêtes ordinaires de Vhôtel du Roy, qui, de tout temps, et 
ancienneté, sont du corps de la court, dont les noms s'ensuivent: 
nOiiStres Simon David, Charles de la Vernade, Guillaume ûaunets, 
Charles de Poto?:, Jehan de Pierrepont, Adam Fumée, ChristofQe de 
Garmonne, Charles Guittart. 

Des lettres confirmant les huissiers des maîtres des requêtes s'expri- 
ment ainsi : 

Comme de tout temps et ancienneté est accoustumé d'avoir la juri- 
diction de nos amés et féaux conseillers les maistres des Requêtes de 
nostre hostel, auxquels appartient, de droit ordinaire, la connaissance 
des offices de nostre royaume, et d'autres matières qui leur sont com- 
mises, huit huissiers et sergents ordinaires pour faire tous exploits de 
justice, et servir nous et lesdits maistres des Requêtes, tant ea cour, 
leur auditoire à Paris, qu'ailleurs. . . '. 

Nous n'avons pas besoin de dire que nous ne nous arrêterons point 
sur la multitude des confirmations répétées au début de ce règne. HIe 
ne nous apprendrait rien, et ce sont les affaires importantes seules qui 
BOUS feront suivre et apprécier l'action du Conseil. De ce nombre est 
la déclaration royale relative à la succession du duché de Bourbon- 
nais ^ En donnant sa fille au sire de Beaujeu, Louis XI avait fait sti- 

1 ▲ Blois, 13 avril i497, avant Pâques, p. 21. 

• A Compièjne, 8 juin 1498, p. 36. 

* Au bois de Yincennes, mai 1498, |p. 27. 



DE l'an 1497 A l'aai 1515. 387 

piller que, s'ils n^avaient pas d'enfants mâles, tous leurs biens retour- 
neraient à la couronne; le duché de Bourbon était la dernière grande 
seigneurie de la France centrale que n'avait pas encore absofbêe Tii- 
oité monarchique. Leur fille, Susanne de Bourbon, était donc menacée 
de se trouver sans héritage, si Louis XII avait vengé le duc d'Orléans 
des sévérités de la Régente. Les Lettres du Conseil, s'appuyant au côn- 
traire sur les très grans, louables et très recommandables services 
qu'elle et son époux ont rendus aux Rois Louis et Charles, et sur le 
souvenir du courage du duc Pierre de Bourbon à la bataille de Poitiers 
et de sa captivité en Angleterre ; reconnaissant que le duché de Bour- 
bonnais n'a pas fait partie du domaine depuis monseigneur Saint- 
Louis, avaient décidé qu'il appartiendrait, nonobstant toutes conven- 
tions contraires, à Susanne de Bourbon et à ses descendants. La con- 
cession du droit de nommer aux offices royaux vacants dans plusieurs 
de ses terres, faite au duc de Lorraine, fut une telle preuve de l'oubli 
de sa conduite envers le nouveau monarque, qu'il en conçut Tespoîr 
de la reconnaissance de ses droits chimériques sur la Provence ^ Le 
prince d'Orange fut encore mieux traité, malgré l'opposition dii t^àrle- 
ment de Grenoble ^ Louis XII étendait sur tous ses ennemis le noble 
refus de sa vengeance contre La Trémouille, qui l'avait fait prisonnier 
à Saint-Aubin et odieusement persécuté dans le malheur. 

Ces mesures étaient un commencement de règne aussi beau quMnat- 
tendu. Nous pouvons rechercher par qui elles étaient conseillées, sans 
vouloir en diminuer le mérite, sans amoindrir la vertu qtd pardonné 
et la magnanimité qui oublie. Louis XII, d'un caractère faible et d'un 
esprit peu étendu, avait mis, depuis sa jeunesse, toute sa confiance dans 
le comte de Dunois, dont l'habilité profonde n'avait que le défaut 
d'être trop active. Un de ses partisans les plus dévoués, qu'Anne dé 
Beaujeu punit comme son complice, l'évêque de Montauban, Georges 
d'Amboise, ne le cédait au fils du bâtard d'Orléans ni en esprit, ni cq 
grandeur d'àme. Quand le duc d'Orléans fut nommé gouverneur de 
la Normandie, il parvint à faire donner l'archevêché de Rouen à son 
Conseiller fidèle, et, dès qu'il fut Roi. le chapeau de Cardinal. L^arche- 
vêque de Rouen est cité le premier dans tous les Conseils, iï l'est quel- 
quefois seul; il est le principal ministre de Louis XI ^ il Test son ton 
génie , il règne avec lui. 

Son frère, l'évêque d'Albi, est un Conseiller fidèle et non moins ha- 
bile j puis viennent le seigneur de Graville, amiral de France, dont la 



* Mai 1498, p. 30. Elle a^ait été réunie à la couronne par des Lettres dtf 
6 octobre i486, ci-dessus mentionnées ; la réunion est de nouveau proclamée, 
en Conseil,àSenlis, juin 1498, p. 39. 

« Aux MontiMès-Tours, 28 novembre loOO, p. 263. 
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fille unique a épousé le chef de la maison d'Amboise et Pierre de 
Rohan^ maréchal de Gyé, homme d'État et général également distin- 
gué ; dans un rang inférieur les seigneurs du Bouchage et de Robertet, 
chargés des finances ; mais au-dessus de tous, Gui de Rochefort, le 
chancelier, aux services et aux talents duquel donnent des éloges si 
bien mérités les Lettres qui le confirment dans son office et qui sont 
contresignées par l'archevêque de Rouen seul *. 

Le changement des personnes chargées du soin des affaires eUes 
circonstances nouvelles devaient nécessairement entraîner des modifi- 
cations dans l'ordonnance qui avait constitué le Conseil. En efffet, des 
Lettres royales le réorganisèrent bientôt '. Quant à ses attributions, 
elles sont définies à peu près dans les mêmes termes que par l'ordon- 
nance de Charles VIII, les plus grandes matières et affaires du royaume, 
tant héréditaires y béhé filiales qu'autres; quant aux Conseillers, le Roi 
rend justice à leurs services et veut entretenir le corps et coUége de 
notre grand Conseily comme à nous très nécessaire^ honorabky utile 
et profitable à tous nos royaumes, pats, terres et seigneuries ; il en 
augmenta le nombre d'un notable prélat et de deux autres person- 
nages Conseillers^ et de deux secrétaires, dont l'un sera greffier dudit 
Conseil : maistre Pierre de Sacierges, évêque de Luçon, Philippe Bau- 
dot, Guillaume de Pelignac, Antoine d'Estain, Hugues de Bauza, 
François Beslains, maistre Areuse Mesnier, Jean Merlay, Jean Burde- 
lot, Pierre de Sainct-Andrieu, Nicole de Souif , Michel Roche, Philippe 
d'Estars, Amoride Quinqueville, Claude d'Ais, Hébert Benot, Moudet 
de Berthomié, Richard Neveu, Robert d'Estain, Claude de la Salle, 
Macé Toustain, procureur général, Jean de Moulins, greffier, et Jean 
Menon, secrétaire ; enfin le Roi prescrit que lorsque la moitié de ces 
ConseiUers aura servi six mois entiers en cour, en ambassade ou autres 
commissions royales, ils se pourront retirer en leurs maisons et 
affaires, et que, ce temps échu et passé, ils seront tenus de retourner 
au Conseil, au quel nuls autres Conseillers, de quelque dignité ou 
condition qu'ils soient, n'entreront ni n'assisteront, surtout au juge- 
ment des procès, s'ils n'ont été, suivant la règle, convoqués nommé- 
ment par le chancelier. 

C'était l'organisation de Charles Vllf ; les mêmes gages étaient con- 
servés. Cependant nous devons examiner plus attentivement un para- 
graphe de ces Lettres, que nous comparerons aux dispositions analo- 
gues de celles du 2 août 1497 ; il est ainsi conçu : « Et lesdits greffier 
» et secrétaire qui seront tous gens lettrez et expérimentez au fait de 
9 justice (comme dit est), et yceluy nombre de vingt Conseillers, en 

* A Villers-Cotterets, o juin i 198, p. o3. 

* A Paris 13 juillet 1498, p. :>(). 
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« tant que besoin seroit, pour raison et a cause de nostre advénement 
à la couronne, nous avons érigé et érigeons en offices ordinaires, 
» en corps, cour et collège, qui sera institué en nostre grand Conseil, 
et qui aura autborité souveraine par tous nos royaume, pays, terres 
» et seigneuries, et toute telle qu'ont nos autres cours souveraines , 
» establies en divers lieux de nostre royaume, en leurs limites et res- 
» sorts. » 

Ce Corps, cette Cour, ce Collège, érigé dans le sein du grand Conseil, 
revêtu d'une autorité souveraine dans tout le royaume, ne forme évi- 
demment, comme nous Tavons dit ailleurs, qu'une partie de ce Con- 
seil, spécialement chargée de certaines affaires, lesquelles doivent 
être jugées par les hommes qui les entendent et les suivent sans in- 
terruption. Ces juges habiles et assidus siégeront toujours, sous des 
conditions absolues et avec des appointements fixes; ils seront les 
Conseillers ordinaires. 

Mais en leur attribuant une autorité souveraine, ces expressions de 
l'ordonnance de Louis XII ne sont plus les mêmes que celles de l'or- 
donnance de Charles VIII. Cette autorité est toute teUe qu'ont les au- 
tres cours souveraines en leurs limites et ressorts, ce qui serait une 
erreur si ce n'était pas une faiblesse. Les aflaires portées au Conseil 
sont les plus grandes aflhires de l'État, celles qui échappent ou qui 
sont soustraites à la compétence des cours souveraines en fait de jus- 
tice. Cependant les Parlements émanent du Conseil, ainsi que le rap- 
pellent avec raison les Lettres de Charles VIII; mais ils ne veulent 
tenir de lui ni leurs attributions, ni leur origine, et ils ont obtenu de 
Louis XII que ses Lettres ne les rappellent pas et qu'elles assimilent 
Fautorité royale du Conseil à leur autorité judiciaire, comme si le fait 
même de l'existence du Conseil, étendant sa juridiction sur tout le 
royaume, et évoquant les affaires que le Roi veut retenir, ne démen- 
tait pas une telle égalité. Nous verrons les abus que feront les Parle- 
ments de pareilles prétentions et de l'oubli de l'histoire, qui semble les 
consacrer. 

Ajoutons enfin que le nom de quelques-uns des vingt Conseillers 
ordinaires se trouve rarement à la suite des Ordonnances dont nous 
nous occupons. Cela devait être. Leur principale occupation était de 
juger mesmement les procez, toutes ces causes importantes, mais 
privées, dont nous avons une idée par la lecture des Olim et des 
procès-verbaux des séances du Conseil de Régence de Charles VIIL 
Les jugements ne sont point rapportés dans les Recueils des actes de 
nos Rois, et nous n'aurions aucun avantage à les étudier pour con- 
naître la composition de la section du Conseil qui les a formulés; il 
nous suffit de faire ressortir ses attributions.^ 

Une grande affaire d'État, une des plus grandes assurément qui ait 
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été SQUiQise aux Conseils du Roi^ nQus est annoncée par les Lettres 
portant donation de la chàtellenie d'Issoudun^ des comtés de Yalen- 
tinois et de Diois au sieur Domp César de Borja, en faveur de nostre 
Saint-Père, dont il est prochain parent *. César Borgia, fils du Pape 
Alexandre VI et cardinal, avait abdiqué la pourpre romaine et cher- 
chait en France un établissement que Louis XII voulait lui faciliter, 
puisqu'il lui donnait ces terres mesmement en faveur de certain 
mariage que nous entendons faire de sa personne en nostre royaume. 
Ces grâces déplorables, bientôt suivies de l'érection des seigneuries 
de Valentinois et de Diois en Duché, par la singulière amour et affec-^ 
tion que avons et portons à nostre cher et amé Cousin le sieur Domp 
César de Bourja, provenaient du besoin de Louis XII de se concilier 
Alexandre VI *. Il demandait au Pape des commissaires pour annuler 
son mariage avec Jeanne de France, et des dispenses pour épouser 
Anne de Bretagne. Les commissaires furent promptement nommés et 
les dispenses, données avant leur sentence, furent portées en France 
par César Borgia. Il s'empressa de remettre au Roi le chapeau de 
Cardinal, sollicité pour Georges d'Amboise; mais il feignît de n'avoir 
pas encore reçu la bulle des dispenses, pour se donner le temps de 
mieux négocier ses propres intérêts. L'évêqae de Geuta, nonce du 
Pape, ayant dévoilé cette manœuvre, paya son indiscrétion de sa vie. 
César Borgia n'en obtint pas moins le prix de sa mission. 

Louis Xïl était libre. La malheureuse fille» de Louis XI reçut, en 
échange de la couronne, le duché de Berry ; les Lettres qui le lui con- 
fèrent furent rendues immédiatement après la dissolution de son 
mariage •• Nous remarquerons qu'elles n'attestent nominativement la 
présence que de l'évêque d'Alby et de maître Philippe Baudot, Con- 
seiller au grand conseil de la Cour du Parlement à Paris. 

Peu de jours après fut célébré, à Nantes, le mariage du Roi de France 
avec la duchesse de Bretagne *. Le contrat est fait en forme d'Ordon- 
nance •. II offrait de sérieuses difficultés, parce que si Charles VIIÏ 
avait épousé une vassale, Louis XII était accepté par une princesse 
indépendante et recherchée. Aussi le contrat lui fit les plus tristes 
concessions. Elle ne transportait plus au Roi, comme à Charles VIII, 

^A ptampes, août 1498, p. 1 IL — Par le Roi Dauphin, M. le Cardinal 
de Reims (Briçonael), l'archevêque de Rouen, et autres présents. 

« A Vieuxvy, octobre 1698, p. 129. — Par le Roi Dauphin, Monsieur le 
CAEbiifAL D'AmBoiSE, archevêque de Rouen, le seigneur deRatastin, et antres 
présents. 

»U 8 janvier 1498. 

* A Loudun, 26 décembre 1498, p. 141. — A Blois, W ours i495, 
p. 174. 

« Pair» 14^ 130. 
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seg droits sûr la Bretagne^ et en demeurait duchesse^ quoicpi'elle 
reiûôntât sur le trône; Tadministration, la justice^ les finances^ les 
hofitiéùrs, elle se réservait tout. Elle voulut même jouir du douaire 
qui lui était afTecté *, profitant ainsi de ses trois caractères de veuve, 
de suzeraine et de reine. L^amour réveillé de Louis XII, plus encore 
que Tintêrêt du royaume, n'avait rien su refuser, même la séparation 
éventuelle d'un nouveau grand flef . Le grand Conseil agissait avec 
pluà de liberté, lorsqu'il délibérait sur la donation du duché de Valois 
au comte d'Angoulême, héritier présomptif de la couronne *. 

Louis XII, cependant, était animé des meilleurs intentions pour le 
bien de ses sujets. Il avait réuni, à Blois, sous la présidence du 
Chancelier, de membres des Parlements de Paris, Toulouse et Bor- 
deaux, des trésoriers de France, des généraux des finances, des délégués 
des principales villes, et leur faisait rechercher, avec des princes, des 
prélats et des gens de son Conseil, les améliorations et les réformes à 
opérer dans la chose publique. De cette assemblée sortirent de nom- 
breuses et sages mesures, un règlement sur le cours des monnaies ' ; 
utie taxe des vivres, denrées et marchandises, nécessitée par les exac- 
tions des hostelliers et marchands, qui pourrait servir de modèle aux 
arrêtés inodetnes sur l'approvisionnement et l'octroi des villes *; enfin, 
une Ordonnance en 162 articles sur la justice et la police du royaume, 
qui est célèbre et qui mérite sa renommée *. 

Ce Conseil, agrandi d'hommes spéciaux, avait, sans doute, frappé 
l'esprit du cardinal d'Amboise qui y assistait, puisque les Lettres 
d^érection de l'Echiquier de Normandie en Parlement, avant d'être 
soumises à la délibération du Conseil, ont été préj>arées aussi dans une 
assemblée de plusieurs prélats, barons, seigneurs, de la plupart des 
baiUis et gens des trois États du pays, à laquelle étaient venus 

* A Paris, 20 septembre 1498. p. 416. 

«Au Vergier, février 4 698, p. 462. 

» A Blois, le 44 mars 4498, p. 464. 

*Ibid. p. 466. — Par le Roi en son Conseil, auquel MM. le cardinal 
d'Amboise et le duc de Lorraine, vous, les évèques d'Alby, de Léon et de Luçon, 
le prince d'Orange, le comte de Liney et de Guise, les marquis de Rothelin, 
les sieurs de Gyé et de Baudricourt, maréchaux de France, et du Bouchaige; 
M* Jean de Gannay, président en la Cour du Parlement à Paris; Nicole de 
Saint-Pierre, président à Toulouse; les sieurs de Rochechouart, de Grammont, 
de Taleran et de Morvilliers; M«* Simon d'Àvy, Christophe de Carmone et 
Charles Guillart, maistres des Requestes; Nicolle de Hauqueville, Etienne de 
Ponehfr, Jean Raoulin et Charles de Hautbois, présidens ez Enquêtes à 
Paris ; Philippe Baudot, l'archidiacre de Bauza et le protonotaire de Salignac, 
Conseillers cm grand Conseil; Jean Bouchart, Guillaume de Besançon, conseil- 
lers ; Guillaume Volant, advocat, et Jean de Burdelot, procureurs généraux en 
la Cour du Parlement de Paris, et autres estoient. 

» Ibid. p. 477. — à Paris, 8 juin 4499, p. 228. 
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Tarchevèque de Rouen et Févêque d'Alby, accompagnés d'un bon 
nombre de notables personnages du Conseil *. Une semblable prépa- 
ration a précédé la même délibération du Conseil, touchant rétablis- 
sement déflnitif d'un Parlement en Provence *. Ainsi, TÉchiquier de 
Normandie, insuffisant par ses juges, par sa durée, par sa mobilité; 
ainsi le tribunal du grand Sénéchal de Provence, presque toujours 
dégarni d'assesseurs, fut remplacé par une Cour sédentaire, avec 
tous les avantages d'une réunion de magistrats éprouvés, et d'une 
justice assurée. Charles VIII s'était occupé de ces réformes, surtout 
d'un Parlement en Provence; mais [il en avait été distrait par ses 
projets sur l'Italie. 

Ce ne sont pas ces projets que pouvait oublier Louis XII, héritier de 
la maison d'Anjou et petit-fils de Valentine Visconti. Le jour même 
de son sacre, il avait ajouté au titre de Roi de France, les titres de 
Roi de Naples, de Sicile et de Jérusalem et de duc de Milan. Il n'avait 
pas cessé de négocier avec tous les ennemis de la France pour pouvoir 
rentrer en Italie, et les faveurs accordées à César Borgia étaient le 
prix honteux de Talliance d'Alexandre IV. Louis XII, pour l'obtenir, 
avait promis tout ce que demandaient le père et le fils. Leur audace 
s'était élevée jusqu'à la tentative d'une alliance avec la princesse de 
Tarente, certains que César, devenu le mari de la fille du Roi de 
Naples, serait bientôt l'héritier de ce prince et de ses fils; un crime 
facile lui donnerait le trône. Ce mariage était donc le véritable but 
de sa mission en France. Mais la jeune princesse répondit au Roi 
qu'elle ne s'imirait jamais à un protre apostat, au fils d'un Pape, à 
rassassin de son propres frère. 

Louis XIÏ, trop aveugle par son ambition pour suivre la noble leçon 
(le ce mépris, redoubla de {faveurs pour le misérable fils d'Alexandre, 
que Machiavel seul a pu louer •', Des Lettres, que nous voudrions 
croire n'avoir pas été soumises au Conseil puisqu'elles ne mentionnent 
aucun contreseing, osent parler des « louables vertus qui sont en sa 
personne, » en confirmant et en amplifiant les donations précédentes, 
au sujet de son mariage avec la fille du comte d'Albret *. Et ce n'est 
pas tout encore. D'autres Lettres du Conseil, cette fois contresignées 
par le cardinal d'Amboise, mais écrites en latin comme par un der- 
nier effort de pudeur, exaltant toujours les vertus et [les services de 

^ Aux Montîl-sous-Blois, avril 1499, p. 215. 

* A Lyon, juillet, 1501, p. 280. — Par le Roy, comte de Provence; mon- 
seigneur le duc de Nemours, l'évoque d'Alby, les sires de la Tremouille et de 
?lcufchastel, et autres présents. — A Grenoble, 26 juin 1502, p. 2èS. 

•Le Prince, t. vi, p. 51. 

» Aux Montil-sous-Blnis, avril 1409, p. 210 et 213. 
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Borgia^ signalant la noblesse de sa race^ le font entrer dans la maison 
et dans la famille royale, ajoutent trois fleurs de lys à son antique 
écusson , et proclament son adoj^tion ; il a le droit, il aura Tinsolence 
de s'appeler César diFrancia *. 

Louis XII était plus Roi lorsqu'il mettait de Tordre dans ses finances * , 
et qu'il réduisait tous les dons à la moitié ^; lorsqu'après avoir confirmé 
les privilèges de TUniversité de Paris * il en réformait les incommen- 
surables fautes et abm, de concert avec le Parlement % et qu'il en ré- 
primait énergiquement les manœuvres séditieuses; les annales de 
l'Université conservent les sévères paroles du cardinal d'Amboise 
à ses députés et les menaces du monarque irrité. Il était surtout 
plus Roi lorsqu'au Conseil, il défendait à ses officiers de contrevenir 
aux Ordonnances et d'avoir égard aux Lettres de dispense qu'il poiu*- 
rait accorder par inadvertance, importunité de requérants et au pour- 
chaz et instance d'aucuns précipitans en poursuite regardant plus à 
leur appétit que à bonne modération •. Le Roi juste voulait la justice 
malgré le Roi. 

Malheureusement, il voulait plus encore la domination en Italie. Ses 
eflbrts pour la conquérir n'entrent pas dans notre sujet, ni ses 
alternatives de bonne fortune et de revers, ni ses traités, ni ses 
alliances, ni les crimes protégés des Borgia. Nous jugeons seulement 
des besoins en hommes et en subsides que créait cette malheureuse 

^ Ludovicus, Dei gratia, rex Francorum, Siciliae, Hierusalem, duc Mediolani 
illustri Gœsari Borgia, duel Valentiniensi, fideli consanguineo nostro carissimo, 
salutem... Gum itaque tu, quem propriae virtutis admiratione dueti ad nos ex 
Italia partibus evocayimus, expectationem nostram tam cumulatissime expie- 
veris utilia nobis opéra per te tuosque praestando... Cum igitur adsint tibi ex 
insigni prosapia dignœ facultates... prœstantum tibi decrevimus... ut ad pris- 
tinum luœ vetustae nobilitatis splendorem, nostri quaque cognomine insi- 
gniaris et simul inregiam domum familiannque nostram adoptcris prout petiti 
et... conferimus et adoptamus, ita ut posthac et deinceps tu, liberique, pos* 
terique tui ex regali domo familiaque nostra de Francia ab omnibus haberi 
et nuncupari possitis, et armorum nostrorum insignia, tria videlicet aurea 
lilia in cœrulei seu azuri coloris campo distincta ita gestare possitis, ut prio- 
ribus armis vestris addita primam et alteram illi obliquam quadripartitiscuti 
partem obtineant sicut in praesenti privilegio apparent... 

A Romorantin, mai 1693, p. 227. 

.,. Le Roi renouvela ralliance avec Alexandre VI. Ce qui luy attira la hayne 
de toute Tltalie, et peut-être la malédiction de Dieu ; avec lequel il est pres- 
qu'impossible d'estre bien, tandis qu'on est en société avec les méchants 
pHezeray. — t. ii, p. 280). 

« A Blois, 19 novembre 1498, p. 137. 

» A Angers, 5 février 1498, p. 159. 

♦ Paris, juillet 1498, p. 80. 

» A Paris, 31 août 1498, p. 112. — A Roraorantin, 12 mai 1499,p. 221. 

• A Orléans, 22 décembre 1499, p. 247. 
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guerre, par Tordre du Roi au Parlement pour la délivrance des fonds 
consignés à son greffe *. Pour ce que pour Venir etenement des grosses 
armées de mer et de terre que nous avons mises sus, et qu'il mus 
convient erwores entretenir pour quelque temps, il nous est besoin 
trouver une grosse somme de deniers, laquelle, pour V arrière-saison 
en quoy nous sommes , nous ne saurions prendre et trouver sur nos 
finances... Ce n'était plus le Prince qui refusait les frais des funérailles 
de son prédécesseur et des cérémonies de son couronnement, qui 
voulait ramener les impositions au vote des États-Généraux de Tours. 
On avait discuté, dans le Conseil, tous les moyens de se procurer des 
ressources, depuis la violence contre les agents trop enrichis jusqu'à 
la vente des offices. Ce dernier avait été adopté sur la proposition du 
cardinal d'Amboise, qui n'en prévoyait sans doute pas les dangereuses 
conséquences. Au reste, ce moyen n'était pas nouveau. Dès le règne de 
saint Louis, on parlait de la vénalité des offices, lesquels cependant 
n'étaient alors donnés à ferme que pour un temps, ce qui ne consti- 
tuait pas une vente proprement dite '. La vénalité devint de plus en 
plus réelle, à mesure que les offices devinrent plus assurés et surtout 
héréditaires; elle fut ostensible et reconnue sous Charles VII, officielle 
sous Charles VIII, à l'exception des charges de judicature '. Louis Xlt 
est le premier roi qui en ait tiré de l'argent. 

Ces affaires étaient sans doute les plus importantes; mais il en est 
beaucoup d'autres sur lesquelles nous trouvons des actes du Conseil. 
La dhambre des Comptes avait été chargée de procéder à l'inven- 
taire du trésor des Chartes *, mal continué depuis le mandement de 
Charles VIII ^ : la rédaction des coutumes était plus utile encore et ne 
pouvait pas être oubUée par le Conseil, « cognaissans les grandes vexa- 
» tions, longueurs, frais et dépens que nos pauvres subjets ont eu et 
» souffert par cy devant, au moyen de la confection, obscurité et in- 
» certitude qui se trouvoit en coustumeslocalles des provinces... et de 
» la difficulté de la preuve d'icelles. » En conséquence, des Lettres 
rappelèrent celles de Charles VIII, en ordonnèrent l'exécution immé- 
diate, et pressèrent la publication des coutumes veues et visitées^ 
dont l'observation était en même temps prescrite aux Parlements *. 



* A Lyon 3 novembre 1S03, p. 303. 

« Ord. de 1253, art. 19 et 20. — Vol. ides Ord., p. 80. 

^ Pour Jehan Mulot, grenetier de Mante, congé de résigner son office dé 
grpnetier au profit de Simon Vienet d'en prendre profit, attendu que ctf n'est 
office de judicature. — Procès-verbal des séances an Conseil de régtacfl de 
Charles VIII, le 20 août 1484, p. 66. 

♦ A Lyon, 5 juillet 1500, xx!** vol. des Ord., p. 2èl. 

• 23 novembre 1497, xx« vol. des Ord., p. ft28. 

• A Blois, 4 mars 1505, p. 332. — 18 septembre 1509, p. 402. 
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D'autres Lettres traitèrent saGcessiyement de là publication des eou- 
tumei de la Touraine S àe TAnjou, du Maine, de Chartres •> d'Auver- 
gne % dé Paris *• 

Si le R'»i n'avait occupé son Conseil qu'à de tels soins^ la postérité 
ne Inélérait pas de justes réserves à Téloge de son règne. Mais les 
afllsdres dltalie étaient une préoccupation continue pour le Prince et 
les Conseillers; le procès du maréchal deGié en fut un triste épisode^ 
dans le Conseil. 

Louis XII, accablé par les regrets de la perte de ses conquêtes, par 
la défaite de son armée, par le sacrifice inutile de tant d'hommes et de 
tant d'argent, par les trahisons de ses aUîés et du Pape lui-même, par 
l'inquiétude de la ligue qui se formait contre lui, par le remords de 
ses traités avec Maxlmilien, était tombé gravement malade. La crainte 
de sa mort, en pareille circonstance, fut, avec raison, un grand sujet d'in- 
quiétudes publiques. La couronne appartenait au duc de Valois encore 
enfant, et Anne de Bretagne, ennemie de la mère du futur Roi, Louise 
de Savoie, n'était que trop disposée à se donner un défenseur contre la 
Régente, en concluant le mariage de Claude de France avec Charles de 
Luxembourg, stipulé si déplorablement dans les traités de Trente • et 
de Lyon •. On craignait donc que si le Roi venait à mourir, la Reine ne 
conduisit sa fille en Bretagne, parce qu'on parlait toujours de lui faire 
épouser l'héritier du trône. Ce projet, que Louis XII favorisait, était 
surtout appuyé par \e maréchal de Gié, gouverneur du jeune François, 
qui n^avait jamais cessé, par ses avis au Conseil et par son influence à 
la Goar, de repousser l'alliance avec le futur Charles-Quint. Aussi 
quand se déclara la maladie du Roi, le maréchal prit des mesures 
pour prévenir Tenlèvement de la princesse et ordonna à ses gens 
d'armes, postés le long de la Loire, de saisir tous les effets apparte- 
nant à la Reine et de l'arrêter elle-même, si elle descendait par ce 
fleuve, vers Nantes, avec sa fiDe. Ces précautions devinrent inutiles par 
le rétablissement de la santé du Roi; mais le maréchal fut trop bien 
obéi par les gens de sa compagnie, qui capturèrent, à Saumur, les 
pierreries, les trésors et les meubles les plus précieux embarqués par 
les soins de la prévoyante mère. Anne indignée, ennemie depuis son 
enfance de la maison de Rohan, demanda justice du maréchal, et le 
Roi eut la faiblesse de permettre qu'on lui ftt son procès; le Grand- 
Conseil fut chargé de l'instruire. 

^ A Grenoble, 2 avril i506, p. 351. 

* A Blois 2 septembre 1508, p. 374. 

» Ibid., 19 décembre 1508, p. 400 et 31 mai et 12 juin 1510. — A Lyon, 
p. 413 et 415. 

* A Blois le 21 janvier 1510, p. 442. 
» 13 octobre 1501. 

* 5 avril 1503. 
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. Les amis du maréchal, qui espéraient, sans doute, gagner la faveur 
de la Reine ; le sire d'Albret, qui était son complice et qui comptait 
profiter de ses dépouilles ; Louise de Savoie, qui avait peutrêtre excité 
sa tendre inclination, lorsqu'elle avait besoin de son appuis accablèrent 
Pierre de Rohan de leurs dépositions inattendues. La Reine envoya 
consulter les docteurs de Técole de Pavie, la plus célèbre qui fût en 
Europe ; ils répondirent, selon les lois romaines, que le maréchal était 
coupable de lèse majesté. L'accusé, enfermé dans une étroite prison^ 
fut privé d'avocats et les conclusions du procureur du Roi demandèrent 
qu'il eut la tête tranchée, qu'il fut écartelé, que tous ses biens fussent 
confisqués au profit du Roi. C'était cruellement punir son opposition 
rlairvoyante au mariage de Claude de France avec un prince étranger ; 
c'était trop venger la duchesse de Bretagne des précautions d'un zèle 
imprudent contre la Reine. Mais ces dénonciations intéressées, cette 
procédure abusive, ces conclusions barbares tombèrent devant la 
sagesse et le courage du Chancelier. Gui de Rochefort avait fièrement 
représenté le Roi lorsque, entouré de plusieurs seigneurs et officiers, 
de deux maîtres des requêtes et de sept conseillers du Grand-Conseil, 
il était demeuré assis et couvert en recevant l'hommage de rarchiduc 
Philippe pour la Flandre et l'Artois *; il le représentait vertueusement, 
en qualité de Président du Grand-Conseil, lorsque, malgré l'attente 
passionnée de la Reine, il déclarait illégale la procédure contre le ma- 
réchal de Gié, rendait par provision la liberté au prisonnier^ lui assi- 
gnait un terme assez éloigné pour produire ses moyens de défense et 
nommait des commissaires pour faire de nouvelles informations et 
entendre les témoins de part et d'autre. Heureux les Rois qui ont de 
tels magistrats pour rendre la justice en leur nom * ! 

Lorsque cette nouvelle procédure fut instruite et que le maréchal 
inculpé eut répondu par des faits, par des raisons, par de légitimes 
dédains, à ses accusateurs, hier encore ses fiatteurs ou ses humbles 
partisans, la Reine, craignant une défense aussi victorieuse, obtint 
encore de Louis XII que le jugement fût renvoyé au Parlement de 
Toulouse; cette préférence de sa vengeance était motivée sur ce 
qu'étant en pays de droit écrit, le Parlement de Toulouse se confor- 
merait aux lois romaines, plus précises sur la nature du crime imputé 
au maréchal que les coutumes et les Ordonnances des Rois de France. 
Et comme ce Parlement était peu nombreux, le Roi nomma pour 
remplacer les juges ecclésiastiques, Christophe de Carmonne, prési- 
dent du Parlement de Paris, Jean de Salva, président au Parlement de 



^ Hist. chronologique de Chancellerie de France par Abraham Tbssbriav^ 



t. 1, 1. II, p. 75. 
« 9 février 4505. 
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Rouen^ Jean Nicolaï et Antoine Duprat, maîtres des requêtes, le juge- 
mage de Carcassonne et cinq ou six membres du Grand-Conseil. Nous 
ne dirons pas à quelles simples inconvenances, à quels propos impru- 
dents se réduisit cette accusation criminelle; le maréchal fut condamné 
pour réparation de quelques excès et défauts et pour certaines causes 
et considérations à perdre Fétat et le titre de Gouverneur du comte 
d'Angoulême, les gouvernements d'Amboise et d'Angers et sa compa- 
gnie de cent lances; à être privé, pendant cinq ans, de toutes fonctions 
de son office de maréchal de France; à se tenir, pendant ce temps, 
éloigné de la Cour au moins de dix lieues, enfin à restituer au trésor 
royal la solde des quinze morte-payes qu'il avait indûment tirées du 
château Trompette pour leur faire garder son château de Fronsac. 
C'était beaucoup moins de sévérité que n'en demandaient une haine 
implacable et Tamour-propre offensé ; c'était plus que n'en méritait 
une conduite irrévérentieuse sans doute, mais bientôt justifiée, avec 
éclat, par un acte spontané du Roi, par le vœu solennel de la nation. 
En efiTet, Louis XÎI, n'ayant pas tardé à retomber malade, ne voulut 
pas léguer à sa fille l'obligation de conclure ime union qui enlevait au 
royaume les duchés de Bourgogne, de Bretagne et de Milan. Il fut en- 
couragé par le cardinal d'Amboise, le négociateur même du fatal traité, 
qui lui représenta que le Roi ne pouvait disposer d'une portion aussi 
considérable du royaume sans le consentement de la nation, et qui le 
délia de ses serments, en qualité de légat du Pape. La Reine elle-même, 
paraissant se rendre aux exhortations pressantes du cardinal, n'opposa 
point de résistance en ce moment au désir du Roi, et donna une parole 
qu'elle n'avait pas le dessein de tenir. Le Roi fit alors son testament, 
par lequel il institue Claude, sa fille, héritière des duchés de Milan et 
de Gênes, des comtés de Pavie et d'Ast et autres terres en Lombardie, 
ainsi que des comtés de Blois et de Soissons, des seigneuries de 
Chaulny, Coussy, Pierrefonds, et des autres biens qu'il possédait 
comme particuUer; il donne à la Reine la tutelle, le gouvernement et 
la légitime administration de la personne et des biens de sa fille; il 
ordonne que les affaires du royaume seront conduites et traitées par 
la Heine et par la comtesse d'Angoulême, avec le cardinal d'Amboise, 
le comte de Nevers, le chancelier, le seigneur de La Trimouille et 
Florimond Robertet, son secrétaire préféré ; il recommande le paie- 
ment de ses dettes, et enfin il exprime ainsi sa dernière volonté : Vou- 
lons, ordonnons et commandons très expressément que notre dite fille 
fasse sa demeure en notre royaume sans partir d'icetuy, jusqu*à ce 
que le mariage d'elle et de notre très cher et très amé neveu le duc 
de Valois, comte WAngoulesme, soit fait et consommée 

* A Blois, 31 mai ioOo, p. 523. — Février 1515, p. 329. 
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Mais il connaissait trop bien les obstacles qu'éprouverait rexécution 
de cette volonté pour ne pas la garantir par d'autres précautions. U 0t 
apporter, près de son lit^ le bois de la vraie croix^ le livre des Evangil^^ 
le canon de la messe^ et jurer^ en sa présence et entre )es mains du 
cardinal d'Amboise^ à tous les capitaines qui l'entouraient^ ^ur la 
damnation de leur ame et la part qu'ils prétendoient en Paradis, de 
s'attacher, après sa mort^ à sa fille Claude et au comte d'AngouIénie ; 
de les garder et servir contre tous^ sans nul excepter ; de pu^er leur 
vie et celle de tous les hommes qu'ils avaient droit de commander^ 
pour faire accomplir le mariage de Claude de France avec François 
d'Angouléme^ et d'obéir à la Reine^, pourvu qu'elle se conformât à 
cette disposition. 

Bientôt revenu à la santé^ Louis XII comprit que ces précautions 
seraient insuffisantes contre le caractère opiniâtre d'Anne de Bretagne; 
qu'elles étaient vaines surtout contre un engagement public sanctionné 
par les traités, juré par les princes et les principaux seigneurs du 
royaume ; la bonne foi du Roi n'était pas sauvée par la vivacité de ses 
regrets. U lui fallait une force majeure. U en trouva la contrainte et 
l'excuse dans les prières et requêtes des Etats-Généraux. Les Lettres 
portant confirmation du contrat de mariage entre François d'Orléans^ 
duc de Valois^ et Claude de France^ fille du Roi, parlent de l'avis et 
de la délibération des princes et des gens du Conseil, rendus sur la 
demande des députés délégués des grosses villes et cités du royaume, 
réunis à Tours \ Ëfiectivement, de toutes les provinces s'étaient élevées 
et une noble réclamation contre le mariage avec Charles de Luxem- 
bourg, et la demande des Etats-Généraux, suggérée peut-être pour en 
déchirer la convention. Le Roi les convoqua pour le 10 mai. La puis- 
sance royale ne voyait peut-être pas qu'en appelant les Etats à déclarer 
nul un de ses actes les plus solennels, elle leur recoimaissait une su- 
prématie dont l'esprit de faction pourrait un jour user contre eUe : ce 
n'est point le peuple qui a inventé sa souveraineté. 

C'est la première fois, c'est aussi la dernière, que les Etats-Géaéraïux 
n'ont pas rédigé de cahier des doléances, et n'ont eu que des remerd- 
ments et des éloges à adresser à leur souverain. L'orateur, cban(4ne 
de Notre-Dame de Paris^ félicita le Roi de n'avoir vengé ses injures que 
par des bienfaits,, d'avoir réformé la justice et maintenu la discipline 
parmi les gens de guerre, et lui ofiht le titre de Père du Peuple, raiiSé 
par l'histoire. Ensuite l'orateur, &nu comme l'assemblée et le ma< 
narque, traça le tableau de la France désolée de la maladie du Roij 
alarmée des suites funestes qu'une si grande perte aurait ^trc^ées, et 

* Aux Montii-lès-Tours, 22 mai 1506, p. 335. 
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finit par demander, pour prévenir les dangers de Tavenir, Tunion de 
çafllie avec Théritier du trône *. 

A cette pathétique harangue, aux très instantes et humbles prières, 
applications et requestes, comme disent les Lettres, le chancelier ré- 
pondit que le Roi ne blâmait pas la démarche des Etats, qu'il rendait 
justice à leurs sentiments, qu'il acceptait, comme le plus précieux don, 
le titre de Père du Peuple, et, quant à la requête relative au mariage, 
qu^elle était si importante que le Roi ne pouvait rien statuer à cet égard 
sans avoir pris Tavis des princes et de son Conseil. Le testament ne 
devait pas laisser de doute sur la décision royale, et Ton ne peut attri- 
buer Tajoumement mis par le Chancelier à la faire connaître, qu'au 
désir de paraître céder à l'irrésistible vœu des Etats, et non point à la 
défaillance qui suit quelquefois les grandes résolutions. 

Le Roi réunit un Conseil où furent appelés, disent les Lettres con- 
flrraatives du mariage, un grand nombre de princes, seigneurs, pré^ 
lats et gens du Conseil, et autres grands et notables personnages, parmi 
lesquels sont mentionnés nominativement: le cardinal d'Amboîse, 
le chancelier, les évêques de Paris et de Mantes , les seigneurs de 
Rohan, de Rieux et de Sens, le chancelier de Bretagne, maître Jean de 
Oannay, premier président de la Cour du Parlement de Paris; Jean 
François, . général des finances de Bretagne. Louis XH exposa à ce 
Conseil ses engagements avec TEmpereur et TArchiduc, ses serihenls 
èl ceux qu'il avait fait prêter par plusieurs gouverneurs de province. 
Le Conseil, oii plusieurs belles choses furent alléguées et saines opi- 
nions proposées, comme V affaire le requeroity en quoy gisoit Vhonneur 
du Roy y la sécurité du royaume et le salut de la chose publique *, fut 
Unanime dans sa réponse : rengagement avec la maison d'Autriche 
était nul, comme contraire aux lois fondamentales de la monarchie, 
puisqu'elles défendent toute aliénation du domaine de la couronne en 
fiiveur même des citoyens qui ont le mieux servi l'Etat, et, à plus forte 
raison, le transport à un étranger de provinces entières; les engage- 
ments du Roi étaient également annulés par le serment du sacre, ^, 
d'ailleurs, ils étaient relatifs à une union encore incertaine et soumise 
à la volonté, même au caprice des jeunes princes; enfin, l'Empereur 
et PAPchîduc avaient dégagé le Roi de France en n'observant pas des 
tfftité» qui leur étaient si favorables. Cette dernière raison était ta seule 
valable que put trouver le Conseil, fl conclut que Louis XII pouvait 
comme homme et devait comme Roi satisfaire au vœu de la nation et 
rompra des Qoeuds aussi funestes. 

^ Collection des Etats-Généraux, t. x, p. 183. — Lettres de Loui&XU^ 1. 1, 
p. 45. 

* Histoire de Louis Xll, roy de France, etc., par Jean d'Autoa, ^a historio* 
^^lie, etc., mise çn lumière par Théodore Godçfroy, cb. h p. 4. 
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Au jour indiqué, le Roi, suivi de toute sa cour, se rendit à rassem- 
blée des Députés, et Gui de Rochefort leur déclara que, de Favis de 
son Conseil, il se rendait à leur vœu et les invitait aux fiançailles de sa 
fille avec le duc de Valois, exigeant, dès ce moment, qu'ils jurassent et 
fissent jurer par tous ceux qui les avaient élus, qu'aussitôt que les 
deux époux auraient atteint Tâge nubile, ils feraient accomplir le ma- 
riage projeté, sans souflrir, même au péril de leur vie, que personne 
osât s'y opposer. Le serment fut prêté avec enthousiasme, et les Dé- 
putés en reçurent à Tenvi la formule pour le faire prêter dans leurs 
provinces. Louis XII fit dresser procès-verbal de ce qui s'était passé à 
Tours, afin de l'envoyer dans toutes les cours de l'Europe, et nous en 
avons les détails dans le curieux discours adressé au Roi d'Angleterre 
par Claude de Seyssel, maître des requêtes *. François de Rochechouart 
et Antoine du Prat, aussi maîtres des requête!, et un secrétaire du 
Roi, furent chargés de porter la même nouvelle à Maximilien, roi des 
Romains *. 

Si l'on pouvait douter de la répugnance avec laquelle la Reine con- 
sentait à cette union, on la lirait à chaque ligne du contrat de mariage, 
où elle stipule séparément, personnellement, comme souveraine indé- 
pendante, nous dirions presque comme mère libre de la fille du Roi. 
Les officiers du duché de Bretagne assistent avec ceux de, la couronne; 
une dot maternelle de cent mille écus d'or est constituée distincte- 
ment, sous clause de réversibilité directe à la Reine duchesse et à ses 
hoirs. Anne, avant tout, voulait rester duchesse de Bretagne. 

C'était là, sans doute, ime grande afiaire d'Etat. L'annulation du 
mariage étranger intéressait l'avenir de la royauté, la tranquillité inté- 
rieure du royaume, les rapports avec ses alliés et ses ennemis. De 
semblables affaires ne sont pas souvent agitées en Conseil, heureuse- 
ment pour la paix. Nous n'avons pas à nous occuper des suites qu'en- 
traîna la violation ainsi motivée de la condition la plus essentielle de 
tant de traités; mais il en restera, dans les relations diplomatiques, cette 
idée nouvelle que la parole des Rois de France, seule, n'était plus in- 
violable et sacrée. 

Un plus humble travail du Conseil, mais un travail destiné à pro- 
duire les plus heureuses améliorations, est le règlement pour les 
postes '. Louis XI les avait étabUes ^. L'invention des postes et des 

^ Les Lownges du bon Eoy de France Louis XIL par M^ Claude de Seyssel» 
docteur en tous droicts et maistre des requestes ordinaires de Thostel du Roy, 
p. 20S. 

* Histoire de Louis Xllj par Jean d'Auton, eh. n, p. 7. 
» A Blois, 18 janvier 1506, p. S47. 

* Il est évident, par Thistoire, que Louis XI avait établi des relais pour les 
porteurs de ses dépêches; mais je ne peux croire que ce soit par les Lettres du 
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^nrriers est bien plus ancienne cependant que le règne de ce prince 
et que la monarchie française; elle remonte au règne de Darius ^ 
Hérodote parle des mêmes courriers sous Xercès *. La surintendance 
des postes devint^ à la cour des Perses^ une charge si considérable^ 
que Darius, leur dernier roi, Tavait remplie avant de monter sur le 
trône '. Mais nous n'avons pas à faire ici Thistoire de cette institution, 
ni à discuter si c'est TUniversité de Paris qui Ta retrouvée; il ne s'a- 
git que des Lettres du Conseil de Louis XI qui en règlent Texercice. 

Quelle que soit l'authenticité de ces Lettres, il est certain que des 
relais, organisés de quatre lieues en quatre lieues, servaient aux por- 
teurs des dépêches royales. Les chevaucheurs de Técurie en étaient 
chargés, et trouvaient prêts les chevaux entretenus par les maîtres 
tenants les chevaux courants pour le service du Roy. Nous n'avons 
pas besoin de dire qu'avant Louis Xï, les honunes de confiance par 
lesquels le Roi envoyait ses ordres, ne se procuraient des chevaux que 
par le droit de prises. L'organisation nouvelle fit juger immédiatement 
4e tous ses avantages ; Charles VIII réglementa le service de ces che- 
vaucheurs * nommés plus tard courriers de cabinet, et Louis XII, ins- 
truit par leur contrôleur-général des abus [commis dans le transport 
des dépêches et des voyageurs étrangers, qui pis est sont plus tost et 
promptement servis que nous, quoique le Roi seul eût le droit d'user 
des chevaux des postes, fixa les conditions auxquelles les maîtres cou- 
reurs en fourniraient. 

D'après les Lettres de Louis Xï, il leur était défendu a de bailler au- 
» cuns chevaux à qui que ce soit et de quelque qualité qu'il puisse 
» être, sans le mandement du Roy ou du grand maître des coureurs de 
» France, à peine de la vie. » Il paraît, d'après les Lettres de Louis XII, 
que cette prohibition n'était pas observée et que les fournisseurs des- 

Gonseîl rapportées uniquement dans Touvrage de Le Quiende LaNeuTiUe, 
intitulé: Origine des Postes (à Luxiès, près Doullens, le 9 mai 1464). Autant 
que me permette d'en juger Thabitude d'étudier de telles Lettres, j'en 
trouve la forme, le fonds, le style, l'orthographe si différents des Lettres or- 
dinaires du même temps et du même prince, que je n'hésiterais pas à les re- 
pousser, sinon comme complètement apocryphes, au moins comme dénaturées 
par un copiste inexact, alors même que l'oubli de la mention de l'enregistre- 
ment au Parlement, faite précisément sur des Lettres moins importantes, da- 
tées du même jour et du même lieu % ne me confirmerait pas dans l'opinion 
que le texte de cette Institution n'est pas original. 

* Xenoph. Cyrop., 1. vm, p. 232. 

* Herod., lib. vin, c. 38. 

» Plut., lib. I, de Fort. Alex., p. 326; — Vit, Alex., p. 674. 

* 27 janvier 1487. 

* Lettres concernant la connaissance des Régales et da possessoire des Bénéfices litigieux, à 
Luxieu, près de Doullens, 19 juin 1 464, vol. xvi des Ord., p« il3^ 
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dits chevaux en donnaient à tous, de jour et de nuit^ à leur plaisir i^t 
volonté. Cependant, le Roi n'en revint pas aux sévérités de Louis Xï, 
et permit Tusage commun des chevaux que devaient fournir, tant pour 
nous que autres, les personnes à qui il en donnait le privilège; il régja 
plus tard le service des chevaucheurs, qu'il réduisit à c^nt vipgd 
nombre déjà fixé par Charles VIIP. 

Mais les affaires d'Italie se rencontrent bientôt dans les actes 4u 
Coneil. Ses Lettres ordonnent au prévôt de Paris de signifier à tpu^ Jieç 
nobles de sa prévôté qu'ils aient à se tenir prêts, armés et montés, 
tels qu'ils doivent être selon la qualité de leurs flefs, pous peine de 
confiscation desdits flefs, et de faire publier à son de trompe que, np- 
nobstant tous congés donnés par leurs capitaines, les gens d'an^eii ^ 
retirent immédiatement de la ville de Paris et rejoignent leurs compa- 
gnies *. Il fallait de l'argent. Des Lettres du Conseil réduisent les gages 
des trésoriers-receveurs et commis auxpayements des gages et çoiuiqMh 
sions des états de l'hôtel du Roi % et donnent de plus amples pouvoirs 
aux trésoriers de France pour rejoindre au corps du domaine tous ^ 
domaines usurpés ou indûment aUénés depuis quarante ans et pQur 
corriger tous les abus qu'ils découvriraient dans les gestions d^s dd- 
niers royaux, dans la fabrication des monnaies, dans l'approvisionne- 
ment des places de guerre, dans l'entretien des ponts et chausiséesj ^ifi 
un mot dans le maintien ou dans le recouvrement de tous les droits 
du Roi *. Bientôt les receveurs et tous autres comptables, tant ordi- 
naire3 qu'extraordinaires, seront tenus de donner bonnes et satisfai- 
santes cautions et le taux en est réglé : nous ne citerons que le cau- 
tionnement de mille Uvres du receveur et commis au paiement des 
gages de messieurs du grand Conseil *. 

Toutes ces mesures, toutes celles qui tendaient à mettre de Tordre 
dans l'administration comme dans les finances du royaume, donnaient 
^ Louis XU les moyens de surveiller avec plus de sécurité les agraires 
toiyours compUquées de l'Italie. Peu rassuré sur les protest^^tions d'un 
Pape aussi ambitieux qu'habile; irrité par la révolte de la ville de 
Gènes, il se mit à la tête d'une armée nombreuse, amenant à sa suite 
sept Cardinaux et trente Prélats, compae s'il voulait effrayer Jules U pfi^r 
ce déploiement de sa puissance et par l'approche, avec un tel cort^e, 
du cardinal d'Amboise, dont la malheureuse passion pour la tiare était 
si aveugle et si funeste. Gênes ne résista pas longtemps. Les habitants, 



A A Blois, février 1506, p. m- 

* A Blois, 5 octobre et 25 février 1505, p. 328 et 329. 

> A Blois, 20 décembre 1506, p. 346. 

^ A V^QWà, % octobre 1508, p. 371». 
« A Lyoo^ 11 juin 1510^ p. 4ia. 
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prosternés dans la grande cour du palais devant le vainqueur, assig 
sur son trône et entouré du plus formidable appareil de guerre, solli- 
citèrent leur pardon par la bouche d'un docteur, a Lequel s'approcha 
» de Teschaffault du Roi et là-dessus se meit les duex genoûils à bas 
» et les yeulx tendus vers le ciel» fit son oraison suppUante. «Ce faict, 
9 le cardinal d'Amboise et messire Michel Ris, maistre des requêtes, 
« approchèrent la chaire du Roi et là parlèrent assez longtemps en- 
» semble, comme par l'espace de deux quarts d'heure. Et puis ledit 
» messire Michel Ris, commis de par le Roi, pour respondre à ce que 
» les Gennevois avoient f aict devant proposer, f eit sa dicte response en 
p italien *. » 

Cette soumission, trop ensanglantée par la vengeance, força les en- 
nemis du Roi de France à traiter, surtout à dissimuler avec lui. La 
ligue de Cambrai, conclue contre les Vénitiens, fut bientôt suivie de 
la victoire d'Agnadel, la furieuse bataille qu'ils nous firent livrer où 
estions en personne, dira, le Roi dans les Lettres du Conseil, qui ordon- 
nent Texécution de la Pragmatique Sanction, c'est-à-dire que, sous le 
prétextederétablir la justice dans les afiiiires religieuses, elles attaquent 
les collations et les mandats apostoliques, et signifient que la guerre 
était de nouveau déclarée entre le Monarque et le Pape *. Ces Lettres 
rappellent les efforts tentés par le Roi, dès son avènement à la cou- 
ronne, pour faire fleurir la justice et diminuer les longueurs et multi- 
tude effrénée des procès; le Conseil pouvait parler avec orgueil de la 
belle Ordonnance du mois de mars 1498. » Néanmoins, pourtant qu'il 
» est impossible faire Lois, Statuts, ni Ordonnances précises à tous 
» cas qui peuvent chaque jour survenir, aussi que par la subtilité 
» et cautelle de plusieurs avocats et autres praticiens, et la ma- 
Dt lice de plusieurs de nos sujets, parties de nos dites Ordon- 
» nances et de nos dits prédécesseurs par la diversité des interpreta- 
» lions trouvées sur icelles, le train de ladite justice a été tellement 
» troublé et perverti que de présent nosdits pauvres sujets ont été et 
» sont grandement molestez et travaillez, » et les nouvelles disposi- 
tions cherchent à prévenir et à corriger tous les abus d'abord inaper- 
çus ou nés des derniers troubles. Elles avaient été délibérées, devant 
le Roi, dans plusieurs séances du Conseil auquel avaient été appelés 
et les présidents et chefs de justice des Cours souveraines et plusieurs 
» autres grands personnages expérimentez et entendus en fait de judi- 
cature. » Les chefs du Conseil n'étaient plus les mêmes, et Louis XÏI 
prétendait conduire seul les affaires de TÉtat. Le cardinal d'Amboise 
était mort, demandant pardon au Roi de ses fautes et de ses richesses. 



* Hist. de Louis XI J, par Jean d'Autoii; ch. xxvn/ p. 216. 
« A Lyon, juin 1310, p. 420. 
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et le sage Gui de Rochefort, descendu sans de pareils remords dans 
latombe,avaitétéremplacéepar Jean de Gannay, premier président du 
Parlement de Paris ; Fillustre chancelier de deux Rois obtenait, dans 
les provisions de son successeur, comme récompense de ses longs ser- 
vices ou comme témoignage de Tingratitude qui les oubliait déjà, la 
brève et sèche mention d'une bonne mémoire *. 

La lutte de Jules II et de Louis XII est un des plus intéressants épi- 
sodes de leur histoire. Elle se résume pour nous dans les Lettres du 
Conseil, qui défendent tout pourvoi en cour de Rome. Ces Lettres, en 
effet, énumèrent tous les griefs du prince contre le Pontife; elles sont 
un manifeste et une justification. Le roi, suivant l'exemple de ses très 
chrétiens prédécesseurs, a soutenu, aidé et défendu le Pape ; a fait 
rentrer la ville de Bologne sous son obéissance, et, d'après son insti- 
gation, a conclu la ligue de Cambrai contre les Vénitiens, espérant que 
la pacification de la chrétienté permettrait d'org.uiiser, d'un commun 
accord et communes armes, pour le service de Dieu et l'exaltation de 
la foi, quelque bonne entreprise sur les Turcs infidèles; mais le Pape, 
après avoir recouvré les terres de TEgUse occupées par les Vénitiens, 
s'est rapproché seul d'eux, malgré la stipulation du traité de Cambrai, 
a attaqué le duc de Ferrare, a pratiqué les alliés du roi pour qu'ils en- 
vahissent, non-seulement l'Italie, mais encore la France, et enfin a 
envoyé une armée contre Gênes et Milan, se vantant publiquement 
qu'il chasserait les Français de l'Italie entière, « qui sont choses grief- 
» ves et dures à considérer et supporter à tout prince vertueux et 
» chrestien. » Le roi , se rendant compte de tout l'argent qui est 
exporté du royaume pour obtenir des bénéfices, et qui est employé 
» en telles guerres procédant seulement d'ambition et désordonnée 
» volonté de dominer, » tandis qu'il ne devrait l'être que pour la dé- 
fense de la foi et le soulagement des pauvres, prohibe d'envoyer ou de 
porter de l'or ou de l'argent, de quelque manière que ce soit, à la cour 
de Rome *. 

Là est l'histoire de la lutte des deux souverains, nous pourrions dire 
des deux guerriers. Mais les représailles du Roi de France, appuyées 
en apparence par l'adhésion deç prélats, même par les délibérations 
d'une Assemblée du clergé, rencontraient, dans la réalité , de sérieux 
obstacles et alarmaient un grand nombre de consciences. La Reine 
surtout ne pouvait pas admettre qu'un prince fût chrétien en combat- 
tant le Pape, et elle poussa si loin les scrupules de sa piété, qu'elle 
demanda au Roi de ne pas la comprendre dans sa guerre contre le 

* A Blois, 31 janvier 1507, p. 361. « Quod officium nuper tenere et exer- 
cera solebat bonae memoriae Guido de Rupeforli... » 
« A Wois, 16 août 1510, p. 436. 
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Saint-Siège, auprès duquel elle voulait avoir un ambassadeur en son 
nom, comme duchesse de Bretagne. C'est ce qui nous explique sans 
doute la réapparition d'une Ordonnance contre les blasphémateurs, 
évoquant diverses et grosses peines, selon les récidives , depuis Ta- 
mende arbitraire jusqu'à la prison, jusqu'au pilori, jusqu'aux lèvres 
coupées avec un fer chaud, « de sorte que les dents leur aperront, 
» jusqu'à la langue coupée tout just, à fin que dès-lors, en avant, ils 
» ne puissent dire ne proférer tels maugréemens, reniemens et blas- 
» phemes de Dieu ne de sa glorieuse Mère. » Et, comme si Lonis XH 
ne voulait pas laisser d'incertitude sur le motif qui le dirigeait en 
imitant la pieuse et inutile cruauté de ses prédécesseurs, les Lettres du 
Conseil ne mentionnent la présence que du Chancelier et de a frère 
» Guillaume Paroy, confesseur *. » 

La guerre n'en continuait pas moins entre le Pape et le Roi, par les 
armes et par les Conciles. Le Roi déclare, dans des Lettres données en 
un Conseil auquel assistaient l'évêque de Paris, le sieur du Bouchage, 
messire Anthoine du Prat, chevalier, premier président de la cour de 
parlement, et les généraux des finances, qu'il accepte et ordonne qu'on 
observe de point en point le décret du Concile de Pise, par lequel a le 
» Très-Sainct Père a été suspendu de l'administration du Papat*. » Ce 
Concile, transféré à Milan, fut forcé de se retirer à Lyon, lorsque la 
mort de Gaston de Foix, enseveli dans son triomphe de Ravennes *, fit 
perdre lltalie aux Français, et rendit à Jules II de la confiance et son 
pouvoir. Mais le fougueux Pontife mourut avant d'accomplir tous les 
projets de sa vengeance *, et Louis XII, désirant que le nouveau Pape 
révoquât de son propre mouvement les injustes censures de son pré- 
décesseur, comme Clément V l'avait fait pour Philippe-le-Bel, s'em- 
pressa d'envoyer son conseiller, Claude de Seyssel, à Léon X. 

Ce retour à l'obédience apostolique n'empêchait pas le Roi très chré- 
tien de songer encore à la conquête du Milanais, sans être décou- 
ragé par la réunion contre lui de ses ennemis et de ses allies. Les 
lettres du Conseil nous prouvent sa persistance dans les préparatifs 
d'une nouvelle expédition, et ses soins à rechercher toutes les res- 
sources nécessaires; tantôt il met dans sa main plusieurs seigneuries 
limitrophes du royaume d'Aragon, et exposées à être envahies par les 
confédérés qui le menacent de ce côté * ; tantôt il fait régulariser, par 
la Chambre des Comptes, la levée des droits royaux d'amortissement. 



' A Blois, 9 mars 1510, p. 447. 

* A Blois, 16 juin 1512, p. 475. 
» Le 11 avril 1512. 

* Le SU février 1513. 

» A Blois, 8 juillet 1512, p. 477. 
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francs-fiefs et nouveaux acquêts *; il crée dans toutes les monnaies 
des offices lucratifs de monnayeur '; il décide l'aliénation du domàîiie 
jusqu'à la concurrence de six cent mille francs , avec faculté de ra- 
chat ', et en aliène aussi en Normandie * ; il déclare que, pour sub- 
venir aiix frais de la guerre, il est obligé de prendre les consignations 
tant de la Cour des requêtes du palais que du Châtelet ^ Cette der- 
nière mesure prouve à quels expédients ce prince était réduit pour 
trouver Targent, dont il avait un si grand besoin. Les lettres quî rè- 
glent la vente du Domaine à prendre sur les Aides, les Gabelles et 
autres droits, en fournissent Texplication détaillée : depuis trois ans, 
le royamne est attaqué ou menacé des costés de Champagne, Bour- 
gogne, Picardie, Guyenne, Languedoc, Daulphiné et autres Ueux j il à 
fallu de grandes et comme inestimables dépenses extraordinaires pont 
entretenir plusieurs gens de guerre étrangers, à fin de ne pas être sur- 
pris; le Roi, ne voulant plus charger son pauvre peuple pour se pro- 
curer la grosse somme de onze cent mille francs et plus, a réuni une 
grande assemblée de bons et grands personnages, laqueÙe ayant con- 
sidéré que Ton avait déjà levé deux décimes sur TÉglise, emprunté 
grande somme de deniers, levé deux octrois sur les villes franches, 
pris les dépôts des Cours et vendu du Domaine jusqu'à grosse somme 
a avisé que, pôm* le présent, il n'y avait pas de meilleur expédient que 
d'aliéner encore du Domaine à rachat perpétuel ^ 

Ainsi le Conseil rappelait les projets d'invasion des Suisses et de 
l'Empereur Maximilien par la Bourgogne et le Dauphiné; des tloîs 
d'Espagne par le Languedoc et la Guyenne ; de la Gouvernante des 
Pays-Bas par la Champagne; du Roi d'Angleterre par la Picardie, et 
le Royaume devait résister seul à ces entreprises qui l'entouraient de 
toutes parts. Cependant ses ressources étaient si épuisées qu'il ne pou- 
vait plus en trouver par les voies ordinaires, et que le Parlement lui- 
même fut convaincu de la nécessité de recourir à l'aliénation des Do- 
maines, Pom* en enregistrer les actes, notamment la vente faite au 
seigneur de Graville, amiral de France, des terres de Melun, Gorbeil 
et Dourdan, pour la somme de quatre-vingt mille livres, et à Charles 
de Rohan, chevalier de l'ordre du Roi, de là seigneurie de Baugé, pour 
vingt mille, la Cour voulut "entendre les trésoriers de France et les gé- 
néraux des finances '. Ils n'eurent pas de peine à la convaincre de la 

1 A Blois, 10 novembre 1513, p. 490. 

* Passim. 

« A Blois, 24 avril 1513, p. 512. 

* A Paris, 10 juin 1^13, p. 514. 
« A Amiens, août 1512, p. 518. 

« A Blois, 27 janvier 1512, p. 529. 

^ Florimond de Robertet, Louis Poncher et Jean CottefeAn^ trésoriers de 
France; Jacques Huraut, Jacques de Beauiieet Henri Bohiéf, générattx de 
finances. 
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âéèeSsité dé Céité désastreuse mesure. Nous ne pottrouâ satns dôtite 
(Jtie iouei* là sollicitude des magistrats, gardiens Tigilàilts des lois, et 
FQnë des plus impérieuses défeiidait FaliénatioQ des JDomaiiies. Mais 
lô Pâlplemènt tf en oubliait pas moins ses droits et ses devoirs, en fai- 
éàtit comparaître et en interrogeant les officiers du Roi, qui ù'aTâietit 
âUfcuû compte à lui rendre. La Royauté sbUflWt un tel elîlpiéteffietlt 
pat faiblesse, et c'est encore par faiblesse, sans doute, qu'à la môme 
époque deux Ordonnances accordèrent des dateurs à (îraville et à 
âiarlêl^ de RohaU : k première, en rétablissant poUr l'amiral les 
priTiléges dont jouissait feu Tamiral de Bourbon S la seconde en pro- 
]K)geatit les délais nécessaires à Rohan « pour la conduite et poursuite 
de ses procez, » par la raison qu'il avait accompagné lé Roi en Picardie, 
pour repousser les Anglais *. Enfin le Parlement enregistra leurs let- 
tres d'aliénation, mais avec la condition que la justice continuerait 
à être exercée, dans les terres cédées , sous la main du Roi , et que 
les officiers du Domaine régleraient les droits de jouissance des en- 
gagistes. 

Le Parlement fit une semblable opposition aux Lettres portant do- 
nation à la Reine du comté d'Etampes ' ; mais Anne de Bretagne ne 
pduvait admettre des réserves sur un acte du Conseil, qui l'intéressait 
personnellement. Elle n'avait jamais cessé d'être favorable à la maison 
d'Autriche, et elle ne voulut le libre choix et élection de celui de ses 
enfants auquel elle transporterait le comté d'Etampes, que pour fa- 
ciliter le mariage de sa seconde fille avec le prince de Castille, Peu lui 
importaient les devoirs de la Reine ; elle ne voulait être que duchesse 
de Bretagne, et nous avons rencontré plusieurs Lettres du Conseil ra- 
tifiant ses actes en cette qualité, entr'autres celles qui approuvent 
l'ordre donné par cette princesse aux gens de ses comptes d'opérer la 
réunion au domaine ducal du revenu des havres et ports entre Coesnon 
et Arguenon, engagé au prince d'Orange, et qui leur défèrent le ju- 
gement de tous les procès relatifs aux droits domaniaux, à l'exclusion 
de tous autres juges *. Nous pourrions encore citer la confirmation 
des règlements touchant les indûments supportés à la contribution, 
les fouages *. Mais la duchesse de Bretagne mourut bientôt, et c est le 
duc de Ferrare, au lieu du petit-fils de Maximilien, qu'épousa Renée 
de France. 



^ A Blois, 27 août 1512, p. 484. Il y a des lettres sur les droits et la juridic- 
tion de Tamirauté de Guyenne, du 15 juillet 1508, p. 370. 

* A Nantes, 16 août 1512, p. 517. 

* A Blois, mai 1513, p. 512. 

* A Amiens, septembre 1513, p. 521. 

^ A Amiens, 17 décembre 1513, p. 528. 
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Nous avons rapidement parcouru les travaux extraordinaires da 
Conseil, en ne nous arrêtant pas aux actes qui appartiennent à sa 
compétence habituelle. Son organisation se complète de plus enplus^ 
et sa juridiction est mieux définie ; des huissiers même sont spécia- 
lement chargés de porter ses exploits et d'exécuter ses arrêts *. Le 
Ck)nseil domine tous les pouvoirs et règle toutes les justices, celle des 
cours souveraines, celle de la Chambre des Comptes, celle des Aides, 
celle des Trésoriers, celle des Généraux des finances ; il prescrit au 
Parlement de continuer à s'assembler, nonobstant les vacations ', et 
quelquefois le force à obéir, malgré ses remontrances, constatant 
ainsi sa permanence et sa subordination. Enfin, des Lettres du Conseil 
règlent la donation du duché de Bretagne au comte d'Angoulême, et 
mettent ainsi fin à cette longue et malheureuse séparation d'une aussi 
grande province du royaume, car le comte d'Angoulême sera bientôt 
François P'. 



^ Edit partant création de vingt offices d'huissiers ordinaires du Roi et de 
son Grand Conseil. — Amiens, 22 septembre 1513, p. 519. 

' A Amiens, 6 septembre 1513, p. 518 ; — à Paris, 5 septembre 1514, p. 563. 

Les vacations duraient, pour l'Echiquer de Normandie, depuis le quaran- 
tième jour après la Trinité jusqu'au 1" octobre, art. 2 des Lettres du mois 
d'avril 1499. — Et depuis l'art. 7 de l'Ord. du mois de décembre 1511, les 
gens de la Chambre des Comptes n'étaient astreints, en temps de vacation, qu'à 
tenir un des deux bureaux de ladite Chambre. 
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BU CONSEIL SOUS FRANÇOIS !«'. 

Dès qu'il est Roi, ce gros garçon qui devait tout gâter, selon le pro- 
nostic sévère de Louis XÎI, s'empresse de changer son Conseil en 
conférant Toffice de Connétable à Charles de Bourbon, la charge de 
Grand-Maître au seigneur de Boisi, son gouverneur, et les sceaux à 
Antoine Duprat, qu'il créa chancelier de France à la place d'Etienne 
Poncher, archevêque de Sens, ministre intègre et habile négociateur*. 
Duprat, cet autre cardinal d'Amboise de François P% avait été Maître 
des Requêtes avant de devenir premier président du Parlement de 
Paris, par la faveur de Louise de Savoie. D'autres faveurs avaient 
élevé les partisans de cette princesse et du jeune monarque, qui ne 
savait rien refuser à sa mère. Il lui abandonna la finance habituelle 
dont toutes les villes et toutes les communautés du royaume payaient 
le renouvellement de leurs privilèges à chaque changement de règne, 

^ Recueil général des anciennes Lois françaises; depuis Tan 420 jusqu'à la 
Révolution de 1789, t. xn, p. 2. 
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et, peu de jours après son sacre*, il lui reconnut et lui déféra des 
droits royaux, en lui accordant celui de faire grâce aux criminels 
dans les villes où elle ferait sa première entrée, et de créer, dans 
toutes, im maître de chaque métier, par une délibération rendue en 
un Conseil auquel assistaient le chancelier, le sieur de Boissi, grand- 
maître, et d'autres '. 

Dès le lendemain de son avènement à la couronne, et comme 
premier acte de sa royauté, François P'^ avait confirmé les Parlements, 
la Chambre des Comptes, les Monnaies, en un mot et suivant la cou- 
tume, tous les officiers de ses justices. Nous avons dit Terreur de ces 
mesures répétées par chaque Roi ; mais le profit en était alors plus 
nécessaire que jamais. Ce règne commençait par des prodigalités rui- 
neuses, qui devaient en être un des plus grands malheurs; cepen- 
dant le nouveau Conseil débuta par deux actes importants et sages; 
le premier fut un règlement sur les Compagnies d'oîdonnances> qui 
améliorait les dispositions prises par Charles V el Louis XII * ; le se- 
cond, une Ordonnance qui remédiait aux abus du jugement des 
causes criminelles, en substituant aux réunions fortuites ou négU- 
gées des magistrats chargés de les instruire, les audiences régiillërès 
de Juges compétents et spéciaux *. 

Oes deux actes parurent assez grands aux Conseillers de François ^% 
pour que ce prince allât en recevoir lui-même les félicitations du iPar- 
lement. Le chancelier Duprat les provoqua par un discours où il dé- 
veloppa ces trois idées que le bonheur et la grandeur d'un Etat t*e- 
posent sur des armées bien disciplinées, sur \me sage administration 
des finances, sur une justice prompte et impartiale. Malheureuse- 
ment l'orateur royal, s'il avait les lumières, n'avait ni les vertus, ni la 
considération de la magistrature suprême devant laquelle il parlait, 
et dont il était sorti. Sa parole ne pouvait exercer une grande in- 
fluence ; aussi le premier président du Parlement, quoique créature 
du chancelier, répondit par des conseils plus que par des éloges; re- 
commanda le bon choix des hommes auxquels le Roi confiait une 
portion de son autorité , la déférence pour l'ordre du clergé et le 
corps de la magistrature, qui tenaient dans leurs mains le dépôt dèâ 
mœurs et des lois , le maintien des élections pour parvenir aux pt*é- 
latures et aux charges du Parlement. La Martonie se plaignit deé eû- 
tf éprises du Grand-Conseil, qui, depuis qu'il était devenu une Cour 
permanente présidée par le chef de la justice, attirait à iuî> par dès 

* U janvier 18lS. 

^'ftecuéil général, etc., t. tîi, p. lé, 

' Les Edits et Ordonnances des Rois de France, etc.> par Antoine Fontanon^ 
t» m, p. 82. 
^ Trois Livres des Offices de France, etc., p&r loiy^ p. 39. 
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évocations^ toutes lès grandes causes et empiétait jmifiieUittnent sUr 
toutes les juHdictions. 

Le Chancelier répliqua^ fit des promesses au nom du Roi, celle paf 
exemple de maintenir les élections pour les bénéfices ecclésiastiques 
et t)our les charges de judicature^ comme s'il commençait par la pro- 
messe qui devait être la première et la plus complètement violée; il 
promit la plus grande réserve dans les évocations au Conseil^ et per^ 
sonne autant que lui ne devait les rendre arbitmires et fréquentes. 
Gé favori^ le Conseil^ le Parlement^ préludaient à de longues et fatales 
discordes. 

te chancelier Duprat, dit M. Henrion de Pansey, facilita leâ évoca- 
tions de la manière la plus scandaleuse. On imagina les récusations 
générales. Les Parlements^ révoltés de la légèreté ou de la fausseté 
des motifs de ces révélations^ continuèrent TinstructioU des procès, et 
le Conseil ne manquait pas de casser les arrêts ainsi rendus comme 
attentatoires à l'autorité du Roi \ 

EU attendant, les actes du Conseil sont les actes ordinaires dU com- 
mencement d'un règne, c'est-à-dire de nombreuses confirmatioûs de 
privilèges. Nous ne remarquerons que les Lettres qui portent à dix 
mille livres les appointements du Chancelier de France * ; une décla* 
ration contre les blasphémateurs ', et la défense de battre monnaie 
ailleurs qu'aux Monnaies de Paris, Rouen, Lyon et Rayonne *, avant 
l'Ordonnance rendue par le Roi, en son Conseil, auquel messeigneurs 
les ducs d'Alençon; de Bourbon, çônnestablé; de Vendôme, de 
Oueldres et de Lorraine; Vous (le chancelier), le bâtard de Savoie j 
les sires de Boissi, grand-maître ; de la Tremouiile , premier chambellan ; 
de Lautrec et de Chabannes, maréchaux de France; les généraux des 
finances et autres étaient présents*. Cette Ordonnance conférait à 
Louise de Savoie tous les pouvoirs de la royauté pendant l'absence de 
éon fils, et, datée de Lyon, elle apprend que François I" était déjà sut 
le chemin de Marignan *. . 

Cette glorieuse et funeste victoire mit fin aux incertitudes et aux 
manoeuvres de Léon X, que l'approche des Français avait eff*rayé, que 
leurs succès effrayèrent encore plus pour sa famille et son pouvoir. Il 
s'empressa dé négocier, et Duprat, devenu veuf, ambitieux des di- 



« De TAutorité judiciaire en France, par le président Henrion de PanseyJ 

* Histoire chronologique de la Grande Chancellerie de France, par Tés- 
sereai, 1. 1, p. 80. 

» Recueil général, etc., t. xn^ p. i5« 

* Ibid., p, 37. 

» Lyon, 15 juillet 1515; îbid., p. 38* 
« 15 septembre. 
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gnités et des bénéfices de l'Eglise, fut un intermédiaire facile entre le 
Pontife et le Roi. Lorsque les principales conditions de leiu* rappro- 
chement furent arrêtées, ils se réunirent à Bologne dans une fas- 
tueuse entrevue. Les historiens en racontent longuement les solen- 
nités, dépeignent la procession de vingt-deux cardinaux vêtus pontiû- 
calement, conduisant François P^ à son palais, où Léon X, la tiare sur 
la tête, entouré des ambassadeurs de toutes les puissances chré- 
tiennes, Taccueillit en Tembrassant plusieurs fois *. Le vainqueur des 
invincibles destructeurs de Charles-le-Téméraire était accompagné de 
ses plus illustres capitaines, parmi lesquels ne manquait que Bayard 
et le Saint-Père, de ces inunortels artistes, dont le génie et la gloire 
réveillaient le plus beau siècle de la Grèce. Léon X, Pape et Médicis, 
séduisit sans peine Tesprit chevaleresque de son jeune adversaire, et 
de leurs entretiens sortit la confirmation de traités politiques peu 
avantageux à la France, du Concordat , si vivement repoussé par le 
Parlement et par les Universités. 

Pendant que ces événements se passaient en Italie, et que Fran- 
çois I" y était occupé à consolider sa conquête du Milanais, enviée 
par tant de princes et suspecte surtout à Léon X, son Conseil travaillait 
aux afiîaires intérieures du royaume. Il révoquait les péages indûment 
et sans cesse rétabUs sur la Loire '; il renouvelait de sages règlements 
sur la chasse et sur le régime des eaux et forêts ^ ; il créait une Uni- 
versité à Angoulême*; il proscrivait Fimportation des draps d'or ou 
d'argent, velours, satins, taffetas, damas '; il confirmait les privilèges 
du Châtelet de Paris ^ Mais Tabsence du Roi ne devait pas être longue, 
et son retour ramena les aflîaires importantes, nées des conventions 
entre ce Prince et un Souveraîh-Pontife plus habile que lui. 

Le Concordat, il est vrai, donnait un immense et nouveau pouvoir 
à Tautorité royale. Si, dans TEtat, il n'y avait plus de dignitaires in- 
dépendants du Roi, dans l'Eglise les prélats relevaient également de 
son choix. L'ordre religieux lui était désormais soumis comme l'ordre 
politique ; la royauté devenait de suzeraine, omnipotente. Mais si elle 
en était quitte avec le Pape en lui cédant sur une question d'argent, 
tandis qu'il efilaçait la trace des redoutables décrets des conciles de 
Bâle et de Constance, la royauté soulevait de justes reproches contre 
sa bonne foi et les rancunes profondes du Parlement, deux fois trompé 



* Brantôme, Disc. 45, t. v, p. 224. 

« Paris, 29 mars 1515. Fontanon, t. iv, p. 622. 

' Lyon, mars 1515. Fontanon, t. ii, p. 259* 

^ Amboise, 27 décembre 1516. Recueil général, t. xil, p. 100. 

» Paris, 18 février 1516. Ibid., p. 103. 

• Paris, février 1516. Ibid. 
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par le nombre inusité des évocations et par la suppression des 
élections ecclésiastiques^ présage menaçant pour les élections judi- 
ciaires. Aussi fut longue et opiniâtre la résistance de la Cour suprême 
pour Fabandon de la Pragmaticpie Sanction, et pour l'enregistrement 
du Concordat. Le jour même où le Conseil l'avait revêtu des forma- 
lités qui devaient le rendre exécutoire en France S une Ordonnance 
du Conseil en prescrivit l'observation '. On sait les difficultés qu'elle 
souleva partout, les persévérants refus du Parlement, les ordres 
éludés du Roi, son lit de justice, sa colère, ses menaces, et enfin 
l'envoi de la Trémouille pour signifier à la Cour les volontés absolues 
du Monarque irrité, prêt à se porter aux dernières violences afin d'en 
finir avec des remontrances et des arrêts qui tournaient à la ré- 
bellion. 

C'est la première fois que le Parlement ose s'élever aussi [ouverte- 
ment contre l'autorité royale. Non-seulement il se croit le devoir de 
contrôler ses actes et le droit de les' annuler, mais encore, lorsqu'il a 
été forcé d'obéir en les enregistrant, il ne se contente pas de déclarer 
qu'il y a été contraint ', il proteste par un décret transcrit sur ses re- 
gistres et il prévient, en secret, l'Université qu'il continuera à juger 
d'après les principes de la Pragmatique-Sanction. Il touche à la fé- 
lonie. 

Nous trouvons la trace de ces longs démêlés dans les actes du Con- 
seil : l'histoire nous dit les efforts de François P' et de Léon X pour les 
terminer, car le clergé n'était pas moins soulevé que le Parlement et 
runiversité *. Des Lettres du 13 mai 1517 confirment le Concordat et 
en ordonnent la publication * j on sait qu'elles furent rendues après la 
grande assemblée des évêques, des membres du Parlement et des 
docteurs en théologie devant laquelle le chanceUer Duprat exposa les 
motifs et signifia la volonté du Roi, qui était présent et qui fit entendre 
lui-même les paroles les plus sévères. D'autres Lettres sont relatives 



* 13 mai 1517, ibid., p. 97. — Ainsi signé dessus ce reply : Par le Roy, mes- 
seigneurs les ducs d'Alençon, de Bourbon, de Vendosme, Vous (le chancelier), 
les seigneurs d'Orval, de la Trimouille, de Boissy, grand-maistre, le bastard 
de Savoye, de la Palice et de Chastillon, maréchaux de France et autres 
présents. 

* Paris, 13 mai 1517, p. 114. 

^ Leue, publiée et registrée par rOrdonnance et du commandement du 
Roy nostre sire : réitérée par plusieurs fois en présence du seigneur de la 
Trimouille, premier chambellan du Roy nostre dict seigneur et par luy spé- 
cialement à ce envoyé; à Paris, en Parlement, le 22« jour mars. Tan de Noire 
Seigneur 1517. 

* Mémoires du Clergé, t. x, etc. 

* Fontanon, t. iv, p. 397. 
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à la valeur des bénéfices ecclésiastiques ^ ; d'autres encore ordonneiit 
l^enregistrement de deux bulles du Pape, la première par laquelle le 
Roi est déclaré protecteur du Concordat *, la seconde qui proroge d'une 
année le temps accordé au clergé pour ^e soumettre à ce grand acte 
des deux pouvoirs *. Nous verrons à quelles mesures fut réduite l'au- 
torité royale pour surmonter l'obstination du Parlement. 

En attendant, le Conseil s'est' occupé des affaires ordinaires de 
l'État. Il a accordé à Jean de Lagarde, libraire privé de l'Université de 
Paris, le privilège d'imprimer et de vendre, pendant trois ans, le livre 
des Coutumes générales du Royaume * ; il a ordonné que l'adjudica- 
tion des bois royaux se fera aux enchères publiques •; il a révoqué les 
aliénations du domaine de la couronne, à l'exception du duché de Ne- 
mours, conservé à Philiberte de Savoie, veuve de Julien de Médicis'; 
et des terres ahénées pour frais de la guerre ' ; il a modifié la justice et 
la perception des finances *; il a réglementé le droit de course maritime 
et la juridiction de l'amiral 'et lé régime des forêts"; il a défendu de 
défricher les terrains en nature de bois qui bordent la Seine et les rivières 
y af fluentes " ; il a interdit au Parlement de prendre connaissance de l'ap- 
pel d'un arrêt de la Chambre des Comptes ", dont il règle l'autorité et 
la juridiction ^•; il a Institué, à prix d'argent, des offices de greffiers, 
gardes des sceaux et minutes des Bailliages, prévôtés et autres juri- 
dictions royales**, et il a annulé toutes les survivances d'offices, le 
Conseil étant composé du chancelier, du bâtard de Savoie, des sires 
de la Trimouille, de Bonnivet, du sieur de Semblançay et des géné- 
raux des finances ". 

Durant ce temps, les événements marchaient; la rivalité de Fran- 
çois I" et de Charles-Quint, animée par leur compétition de l'Empire, 

* Amboise, 12 avril i518. Ibid., p. 407. ■— Joly, 1. 1, p. 227. 

» Baugé, 25 octobre i^iS. — Fontanon, t. iv, p, 4^0. Joly, t. i,p. 231. 
» Ibid, 

* Paris, 4 mars 1516. Recueil généra], t. xii^ p. 103.— Amboise, 31 dé- 
cembre 1517; ibid., p. 149. 

♦ Fontaoon, t. n, p. 270. 

• Paris, dernier avril 1517. Recueil général, t. xu, p. 109.— Argilly, juillet 
1521 ; ibid., p. 491. — Autun, 21 at.ût 1521, p. 194. 

' Paris, 18 mai 1517; ibid., p. 119. 
« Montreuii, dernier juin 1517; ibid. 

» Abbeville, juillet 1517. Fontanon, t. m, p. 14.-^Fontainebleau, février 
i543; ibid-, t, ii, p. 18. . > 

^^ Amboise, 13 décembre 1417; ibid., p. 149. 
" Fontanon, t. n, p. 27i. 

** Montreuii, mai 1520. Recueil général, t. xii, p. 173, 
*' Lemeilleraie, 2 août 1520; ibid., p. 17^. 
** Blois, décembre 1520. Fontanon> t. n, p. 42. 
" Argilly, 6 juillet 1521, Joly, t. u, p. 1904. 
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éclatait en Navarre et dans le duché de Bouillon; Luther fondait une 
secte et un parti ; Léon X s'alliait avec TEmpereur et faisait perdre le 
Milanais au Roi. Aussi la guerre s'annonçait sur toutes les frontières 
et, pour la soutenir, il fallait de l'argent. François I" usait de tous les 
expédients pour s'en procurer, excepté de celui de mettre un frein à ses 
prodigalités. Il fonda des rentes perpétuelles, moyen onéreux d'avoir 
promptement des fonds disponibles dont, alors et depuis, on a tant 
abusé; il ordonna de porter l'argenterie à la Monnaie, taxant les Pré- 
sidents des différentes Cours souveraines et les Maîtres des Requêtes à 
eent marcs et les Évêques proportionnellement à leurs bénéfices. Mais 
il eut siu'tout recours à l'aliénation du domaine et à la multiplication 
vénale des offices. Les ordonnances du Conseil ne le rappellent que 
trop. 

Nous ne citerons point celles relatives à l'aliénation du domaine, 
nombreuses, n^offrant aucun intérêt, et toutes motivées sur la pénurie 
du trésor, sur les nécessités de la guerre, sur l'urgence des besoins *. 
Il n'en est pas de même des créations de nouveaux offices, plus nom- 
breuses encore et multipliées par la facilité même des recettes qu'elles 
procuraient. Elles eurent d'abord l'inconvénient grave de susciter les 
résistances des Cours souveraines ; mais le besoin d'argent était trop 
pressant et l'autorité royale trop résolue pour que ces résistances 
fussent longues et supportées. Ainsi la Chambre des Comptes, à son 
tour, fit des difficultés à l'enregistrement des Lettres portant institu- 
tion d'un président et de quelques autres membres *, et cependant son 
autorité et sa juridiction ne tardèrent pas à être plus fortement réglées 
par le Conseil, composé du chancelier, devenu archevêque de Sens, de 
l'amiral Bonnivet et d'autres *. Mais la création d'une quatrième 
chambre au Parlement donna lieu à de plus graves débats. 

Elle était formée de deux Présidents et de dix-huit Conseillers ♦. Le 
Chancelier fit porter l'édit au Parlement, par l'archevêque d'Aix et 
J>ar Anne de Montmorency, chargés de prévenir toutes les objections 
auxquelles on devait s'attendre, à la réserve toutefois de la vénalité 
dont il n'était pas question dans le texte de l'acte royal et dont on 
n'osait pas encore faire ouvertement l'aveu. Le Parlement ne se ren- 



* Coignac, 2o février 1519. Déclaration portant qu'à Tavenir il ne sera pro- 
cédé à aucun démembrement du domaine de la cQuronne si ce n'est ppur 
àffiiiFeë urgentes. Recueil général, t. xii, p. 172. — Passim. 

* Saiat-Germain-en-Laye, août 1520. Recueil général, t. xii. p. 178. 
Enregistré en la Chambre des Comptes, de Vexprès commandement clu Roi, 

ÏjDt yerbal qu'écrit, et réitéré à plusieurs reprises^ le 26 3e][»tem])ro de. j(a 
ème année. — Juillet 1521. Ibid. p. 193. 

* Blois, décembre 1520.Fontanon, t. n, p. 42. 

* S9int^Q^jrgidia-en-l«aye> 31 j^vi^r 1521, R^ueit géoér^a^ %. xu^p.ioè. 
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dit à aucune des raisons des envoyés du Conseil^ ajourna la discuésion 
de rordonnance^ errant gagner du temps et obliger le Roi à se 
procurer de l'argent par des moyens plus prompts, enregistrant même 
sans opposition, une aliénation considérable du domaine. Mais les 
besoins pressaient, et Galiot de Genouillac, grand-maître de Tartillerie, 
vint diu'ement rappeler à la Cour que le Roi n'entendait recevoir 
d'elle qu'un acte d'obéissance. Elle n'obéit cependant pas encore et 
obtint d'envoyer deux députés au Roi, chargés de lui remontrer que 
l'auguste fonction de rendre la justice ne pouvant être remise en des 
mains trop pures, ce serait vouloir la corrompre et l'avilir, que de la 
mettre à prix d'argent ; que celui qui achetait, croyait avoir acquis le 
droit de vendre; que la multipUcation d'offices était un grand malheur 
puisque, dans les compagnies trop nombreuses, la voix des sages ne 
pouvait se faire entendre et dissiper les intrigues. La duchesse d'An- 
goulème répondit en engageant le Parlement à trouver sur le champ 
un autre moyen de se procurer la somme de douze cent mille Uvres, 
et le Roi persista dans sa volonté. 

Un incident fournit bientôt au Parlement l'occasion de chercher des 
auxiliaires pour sa résistance désespérée. L'archevêque d'Aix lui 
apporta deux Ordonnances, l'une, que nous avons déjà citée, abohssant 
toutes les survivances; l'autre, dont nous n'avons pas retrouvé le texte, 
créant une charge de Maître des Requêtes surnuméraire. La première 
fut accueillie avec satisfaction. Dans la seconde, le Parlement entrevit le 
moyen de soulever une opposition puissante contre l'enregistrement, 
et manda les Maîtres de Requêtes en exercice poiH* la leur conunu- 
niquer. Deux d'entr'eux seulement, Adam Fumée et Ohvier de la 
Vemade se rendirent à cette convocation et excusèrent leurs collègues, 
dont deux étaient à la suite du Roi et les quatre autres employés 
dans des ambassades ou dans des missions importantes: pui&ils refu- 
sèrent d'entrer dans les vues du Parlement, auquel ils rappelèrent son 
origine et ses devoirs. Enfin, la présence du comte de Saint-Pol mit 
fin à ces refus du Parlement, réduit à protester par des arrêts secrets 
et par ses mortifications contre les nouveaux magistrats, lesquelles 
nécessitèrent des Lettres portant que les membres de la Chambre du 
Parlement de Paris, créée en 1521, jouiraient des mêmes droits et pri- 
viléges que les autres *. 

L'opposition qu'il avait demandée aux Maîtres des Requêtes n'em- 
pêcha pas la création de quatre nouveaux offices, ce qui en portait le 
nombre ordinaire à douze. L'Ordonnance motive cette création sur les 
grandes aflhires suscitées par la guerre, qui exigent l'envoi journalier 
de Maîtres des Requêtes en voyage, ambassades et conquissions dedans 

^ Saint-Germain-en-Laye, 6 juillet 1523. Recueil général, t. xu, p. 209.* 
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et dehors le royaump^ en soile qu'ils ne peuvent suffire à leurs offices 
près de la personne du Roi. En même temps TOrdonnance prescrit 
qu'au fur et mesure de Textinction des anciens Maîtres des Requêtes, 
les nouveaux^ quoique jouissant déjà des mêmes droits et honneurs, 
les remplaceront dans leurs emplois; et que le premier de ces emplois 
vacant sera donné à Denis Poillot, naguères nommé outre le nombre 
ancien, et, sans doute, ce maître des requêtes surnuméraire contre la 
nomination duquel le Parlement avait tenté de soulever les huit 
Maîtres de Requêtes ordinaires ; le Conseil était composé du chan- 
celier, du comte de Villars et de Tende, grand maître, des sieurs de 
Bonnivet, admirai de France, de Sainct-Blançay, des généraux de 
finance et autres *. Ainsi Taugmentation du nombre des Maîtres des 
Requêtes n'était que temporaire, et une nouvelle Ordonnance viendra 
bientôt corroborer les dispositions qui prescrivent de les ramener au 
nombre primitif *. 

Parmi les fréquentes créations de charges, nous ne pouvons omettre 
celle d'un avocat du Roi au Grand Conseil. « Comme Nous ayons tous- 
» jours du désir que justice soit administrée à nos subjects et pour le 
X» grand bien, utilité et commodité de nous et nos dicts subjects et 
» administration d'icelle créés offices nécessaires et soit ainsi que en 
B nostre Grand Conseil surviennent, se meuvent, traictent et décident 
» chacun jour plusieurs procez de grosse conséquence, tant d'arche- 
» veschez, eveschez, abbayes et aussi pour raison de plusieurs sei- 
» gneuries, terres et possessions, les aucuns desquels concernant nos 
» droicts, auctoritez et prééminences, et parce que depuis que le 
» nombre de nos amez et féaux Conseillers en nostredit Grand Conseil 
» a esté réduit en certain nombre, n'a esté ordonné ni estably advocat 
» de par nous en nostre dit grand Conseil. Ce qui est très nécessaire...» 
Le Roi, par un édit perpétuel, crée donc l'office d'avocat en son Grand 
Conseil, lequel sera pourvu à un bon et savant personnage, « à tels et 
» semblables droits, auctoritez, honneurs, privilèges, prérogatives, 
» prééminences et emonuments à luy et ses successeurs audit estât et 
» office que ont nos advocats en nos Cours de Parlement de Paris, 
» Tholose et Bordeaux, et autres nos Cours souveraines et aux gages 
» de trois cents livres tournois par chacun an'...» Cet édit nous 
rappelle les attributions du Grand Conseil, tel que l'ont créé 
Charles Vlll et Louis XIT, c'est-à-dire décidant les affaires de grosse 
conséquence soustraites aux Cours souveraines, véritable justice 
retenue par le Roi et rendue par une portion de son Conseil. 

* Saint-Germain-ea-Laye , juin 4525. Joly, addition au u« livre, page 

GCCXlXVIU. 

• Blois, janvier 1523. Recueil général, t. xn, p. 228. 

» Lyon, le 22 mai 1522. Joly, addition au «• liv., p. cccxvi. 

27 
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La vente des offlees ne procurait que par parcelles l'argent dont ont 
avait besoin. Aussi les édits qui les créent sont-ils de plus en piua 
fréquents . tl fallait effectivement beaucoup de ressources pour résfstep 
aux' attaques dont le royaume était menacé de tous eôtés. Il était 
même envahi, et le connétable de Bourbon assiégeait Marseille, à ta 
tête d'une armée de Charles-Quint. Bourbon, poursuivi par la dudiesse 
d'Angoulême, qui ne lui pardonnait point ses dédains et qui lui dis- 
putait, en Parlement, l'héritage de Suzanne de Beaujeu ; par la cé«h 
tesse de Chateaubriand, qui désirait les emplois du vainqueur de 
Marignan pour ses frères et qui ne fit que trop donner le igouver- 
nemênt du Milanais à Lautrec; par le chanceUer Duprat, qui voulait 
se venger du refus, pour sa famille, en Auvergne, de quelque grAce 
propre à la tirer de son obscurité; par l'amiral Bonnivet, qui tùfolri* 
tionnait l'épée de connétable ; par le Roi lui-même, à qui tant d4n- 
fluences avaient rendu suspect ce dernier grand vassal de laQouromiej 
Bourbon poussa le ressentiment de l'injustice jusqu'au crime de la 
trahison. Il ne traitait de rien moins avec l'Empereur et Henri VHI 
que du partage de la France, et, pour lui, d'une royauté formée de 
quelques provinces démembrées. Il était en Provence pour la ccm- 
auérlr et pour signaler son crédit imaginaire sur la noblesse, qu'il 
trouva disposée à le repousser. Les lettres qui confèrent la Régence à 
Louise de Savoie nous apprennent que François 1»' s'avançait pour le 
combattre et pour aller encore une fois « reconquester et réduire en 
» nos mains et obéissance, nosdits duché et état de Milan et seigneurie 
d*Asi et de Gennes. » 

Ces Lettres donnient â la mère du Roi les pouvoirs les plus étendus, 
celui, entre autres, « des évocations de causés de nos cours en nostre 
» Grand Conseil et de nostre dit grand Conseil auxdites cours, et de 
» recevoir dé l'une desdites cours à l'autre et Lettres de retentions de 
» causes *... » lesquels pouvoirs furent confirmés par le Roi, des son 
entrée en Italie •. Le chancelier Duprat, vrai Régent, signe seul ces 
Lettres, et ne tarde pas à user de sa puissance pour presser lé juge- 
ment du Connétable. Le procès de Bourbon, prince du sanç et pair 3e 
France, avait exigé la présence au Parlement du Roi et des Pairs, et le 
Chancelier avait profité' de la solennité de ce lit de justice pour âchresser 
de vifs reproches au Pariement sur sa prétention d'ajourner et dé oor^ 
riger les ôrdoni^nces du Roi. François I«' lui-naênie avait durement 
aècusé la Cour d'être cajxse, par ses lenteurs, de la perte du ïifitanais, 

» 6ien-sur-Loîre, 12 août 1523. — Captivité du «oi Françoi^ JÎ'iW 
M. Aimé Ghampollion-Figeac, dans les Documents inédits ^ur rhistoîrif; ^e 
France, p. 6. 

> Pignero^ 17 octobre 1624. Ibid. 
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et l'avait injurieusement avertie de ne pas s'imaginer êtpe un séifp.t 
romain. Cependant le Roi, ne pouvant retarder son départ pour l'ILt^llii, 
ordonna au Parlement de continuer le procès comme s'il ét^ut pré-^ 
sent *. Mais le Connétable ne tarda pas à le gagner à Pq.vie ? : la vic- 
tdre des armes n'est pas toujours celle de la juçticç ®. 

Le désastre de Pavie rappelle tristement le jour néfaste dQ Poitierç. 
La même précipitation causa la même défaite. Mais l'op (^ fausse- 
ment accusé François P' d'avoir livré bataille malgré l'avis de seg gêné: 
raux les plus expérimentés, comme d'avoir entrepris la campagne 
d'Italie contre les sages avis de sa mère *. On a été jusqu'à dire que le 
Roi ne courait dans le Milanais, avec l'armée et la fortune de la France, 
que pour y voir une belle italienne '^, et qu'il avait fui à Payie ^ ! L^ 
première assertion est ridicule, la seconde est un mensonge déipenti 
par le Roi lui-même, qui écrira bientôt aux grands du royauqfie et aux 
eours souveraines : « J'é plustos esleu l'onneste prysop que l'onteu^q 
» fuyte ^. » François I" n'écouta que trop son courage, et ne fut vaincii 
que parce qu'il avait été trop pressé de combattre quand la bataille fpt 
engagée. Mais ce n'est pas lui qui la décida ; il attendit J'attaque de^ 
impériaux, dont une victoire était le dernier espoir pour des généraux, 
Lanoy,,Pescaire et pourbon, désunis entre eux par la jalgusie et me- 
oacés d'un prochain abandon par la misère ou l'avidité de leurs sol- 
dats ?. Quant aux motifs de la nouvelle campagne en Italie, il§ soqt 

* Tours^ 2 juin 1524. 

4rrêt de la cour des Pairs assemblée au Parlement de Paris, et présidée par 
le Roi, qui condamne par contumace Charles de Bourbon, connétable de 
nrance, comme criminel de lèze-majesté et rebelle. —27 juillet 1S27. Recueil 
général, t. xn, p. 280. 

Lettre^ d'abolition des arrêts rendus contre Charles de Bourbon dçpuis sa 
sortie du royaume et contre sa mémoire, depuis sa mort. — Angoulême, mai 
ilï3'0. Ibid., p. 344. 

"> 24' février 1525. 

^ Un écrivain moderne a vainement essayé d'excuser le connétable de 
Bourbon aux dépens de François l" *. Charles de Bourbon n'est pas justifîaMç; 
li^çz sa lettre inédite au cardinal d'Yorck: Monsieur y en ensuypcfnt le bon vou- 
loir quefay à vous faire service, je vous veult bien avertir que n'eusiès onques 
ny aurez le temps se bon pour vous pour la descente dans le royaulme de France 
que vous dans h présent, d'autant que le Roy et tous les princes de Frcf.nce, en- 
êemble les principaux ca^pitaines sont de par deçà, et ne trouverez çiflcufie ré- 
sistance. — Captivité, etc., p. 44. 

* Muratori, Annal. d'Ital., t. vin, p. 180. — Henri Martin, Hist. de Franc:*, 
t. X, p. 28. — Garnier, t. xxiv, p. 106. 

* M. Rœderer, d'après Brantôme, Louis XII et François I", t. if, p. 78. 

* Sismonde de Sismondi, Histoire des Français^ t. xvi, p. 273. 
"^ Captivité, etc., p. 160. 

® Lettres patentes de la Régente. Captivité, etc., p. 312. Correspon- 
dance de Ch. de Lanoy, ibid., p. 48. 

* Louis XII et François !«', par M. Rœderer. 
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exposés dans une lettre de la duchesse d'Angouléme au maréchal de 
Montmorency, qui ne peut être suspecte *. On sait d'ailleurs qu*à 
cette époque la France avait à lutter, seule et sans alliés sur lesquels 
elle pût compter, contre l'Espagne et TAngleterre, conjurées pour Ten- 
vahir et la démembrer : l'Italie est le seul champ où elle pouvait 
vaincre et désunir ces puissances. 

François I" pouvait donc encore écrire à sa mère la célèbre lettre si 
peu connue textuellement : « Madame, pour vous faire savoir comme 
» se porte le reste de mon infortune , de toutes choses ne m'est de- 
» meure que l'honneur et la vie qui est saulve *. » Mais s'il rassurait 
ainsi le cœur de la mère, il créait de formidables embarras à la 
Régente. 

A la nouvelle du malheur de Pavie, la consternation fut générale en 
France. L'on eut peur des calamités qui allaient fondre sur elle de 
l'extérieur, et de celles que réveilleraient, dans son sein, les passions 
religieuses déjà soulevées et les passions politiques mal contenues. 
C'est la condition, dans tous les temps, des gouvernements afTaibUs. 
Il leur faudrait des secours et des forces extraordinaires, et ils en 
manquent alors précisément qu'ils en ont le plus besoin. La Régente 
était à Lyon lorsqu'elle apprit la défaite et la captivité du Roi. Une 
portion du Conseil était avec elle, une autre en Italie, une autre à 
Paris. Elle se pressa d'appeler à son aide les Parlements. Celui de Paris 
saisit avidement cette occasion de se mêler avec autorité de l'admi- 
nistration du royaume, et, sous prétexte de la tranquillité de Paris, il 
s'investit des attributs du pouvoir souverain, et nomma le vieux Guil- 
laume de Montmorency commandant des milices bourgeoises. Il reçut 
deux dépêches du Parlement de Rouen venant lui rendre compte des 
mesures prises pour la tranquillité de la Normandie, et répondit en 
indiquant celles qu'il avait prises lui-même pour la capitale '. Les 
baillis et les sénéchaux devaient se concerter avec les Cours de justice, 
devenues leur soutien ou leurs guides administratifs. Et la Régente fé- 
licitait les Parlements *, et le Roi leur faisait porter ses remerciements 
par le frère du maréchal de Montmorency '. Bien plus encore, le Par- 
lement, ne pouvant laisser échapper une telle opportimité de remon- 
trances, la Régente lui écrit pour le presser de les faire, et le Roi pour 
l'engager à donner des conseils à sa mère *. Il envoie donc deux de ses 
membres chargés d'assister la duchesse d'Angoulême. 

^ Captivité, etc., p. 11. 

* De Pizzighitone, après la bataille de Pavie. Ibid., p. 129. 

* 17 mars 1525. Ibid., p. 137. 
*lbid.,p. 143. 

* Ibid., p. 148. 

* Ibid., p» 160 et 164. 
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La peur avait ainsi fait déplacer le pouvoir. Du conseil qui administre 
l'Etat, il était passé au corps qui juge les procès des sujets. C'était une 
imprévoyance dont la faute ne devait pas tarder à se manifester. Sans 
doute les dangers de la chose publique étaient grands, et Ton croirait^ 
en les rappelant, écrire Fhistoire et répouvante de nos jours. Il en a 
été, il en sera toujours de même dans les secousses politiques. Alors, 
comme aujourd'hui, Ton craignait surtout les gens sans ressources et 
sans ^veu dont la ville était remplie , dont le nombre s'augmentait de 
ceux attirés à Paris par l'espoir des troubles et du pillage; Montmo- 
rency proposa sagement de les diviser en ateUers de pionniers, occupés 
à nettoyer les fossés de la ville, avec des compagnies de bourgeois, et 
sous la surveillance d'hommes sûrs. Ces mauvais garçons dévalisaient 
des maisons pendant la nuit, et combattaient même le guet aux cris de 
Bourbon. Ainsi tous les désordres étaient daus la rue, et ils se liaient 
par cet appel à la révolte, et, par des écrits séditieux, aux désordres 
tentés dans de plus hautes régions, où des personnages distingués et 
des membres du Parlement voulaient appeler à la régence le duc de 
Vendôme, devenu premier prince du sang par la mort du duc d'Alen- 
çon et par la fuite du Connétable. Ce n'élait donc rien moins qu'une 
révolution qui s'essayait, qui trouvait, comme toujours, des bras dans 
la multitude et des tètes dans les classes les plus élevées, par ce que 1^ 
pouvoir, surpns par un désastre, n'avait pas eu assez de confiance en 
son droit et sa force. 

L'hostilité entre le Conseil du Roi et sa Cour de justice allait être 
plus nettement dessinée par les remontrances enfin rédigées. Elles 
incriminaient toute la marche de l'administration, l'indulgence pour 
l'hérésie luthérienne ; l'exécution du Concordat et l'oubli de la Prag- 
matique-Sanction ; l'évocation des matières bénéficiales surtout, au 
Grand Conseil; la vénalité, cet opprobre de la magistrature; les abus 
de la milice; la déprédation et l'épuisement des finances; Tinfidélité 
des comptables; enfin, les excès encouragés du luxe. On ne peut nier 
la justesse de la plupart de ces reproches; la forme seule dans laquelle 
ils étaient présentés est contestable. Si, dans le silence des Etats- 
Généraux, il fallait qu'une voix se fît entendre pom* avertir ou arrêter 
l'autorité royale qui se trompait, il était malheureux que ce fût celle 
d'un corps jaloux de toute suprématie et disposé à profiter de ses 
lumières et de sa permanence pom* transformer en prérogatives du- 
rables la faculté qu'on lui accordait passagèrement d'examiner la 
situation du royaume et de donner ses conseils. Tel était pourtant le 
but que travaillait à atteindre le Parlement, surtout dans les circons- 
tances difficiles, et on ne s'opposait à son entreprise que lorsqu'elle 
attaquait trop vivement les intérêts actuels, sans s'inquiéter des progrès 
qu'elle lui avait fait faire pour l'avenir. Aussi^ dans sa réponse aux 
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rêriibtittiitticèô, lé Conseil prête à la Régente un langage presque SQU- 
ïnis> léti iùi faisant promettre la poursuite de Thérésie, ses bonûed.dis^ 
positions pour le rétablissement de la Pragmatique, le retour à Télee- 
tibn pour les charges de la magistrature, l'interdiction d'un luxé 
exagéré; et ses paroles furent moins explicites qutod il s'agit des 
finances et dès évocations. Là étaient plus directement engagéfe leâ 
ilitérêts du Conseil; mais le Parlement n'en avait pas moins obtenu 
tout ce qu'il pouvait désirer, c'est-à-dire l'exercice de plus en plus 
fréquent de remontrances, auxquelles l'autorité royale nfe pourrait plus 
àë dispenser de prêter son attention et de répondre. 

Dé soû côte, le Conseil ne pouvait voir avec iiidifférehce bn tel droit 
é^BXJimen érigé eh principe. S'il l'avait fortifié par sa propre faiblesse, 
il comptait bien le détruire par la reprise de son autorité. Le Ghàncclief 
slurtout était opposé aux tentatives du Parlement pour dominer le gou- 
tèriiement comme la justice ; il faut reconnaître cette sagesse et cette 
fermeté dans Duprat, quoiqu'on l'ait accusé de n'agir qub par intérêt 
personnel; et d'ailleurs, ses démêlés postérieurs avec là cour provien- 
dront plutôt de sa conduite dans les affiiires que de sa convoitise dt 
béitiéflcés. A la faute de poursuivre ce qu'il n'avait pas le droit de 
désirer, le Parlement joignait le tort de profiter des moments de trduWe 
^bûr attaquer l'autoHté royale. Il était plus coupable encore eu ces cir* 
cfehétahces où elle était si ébranlée^ à l'intérieur et à l'extérieur du 
royaume, par la captivité du Roi. 

Le Conseil n'avait giiferes pu s'occuper des affaires ordinaires depuis 
è départ de François I". La guerre et ses exigences ne détournent que 
Irô^ les gouvernements des soins administratifs; Nous trouvons une 
Ordonnance sur la traite qui Se fait eh Anjou par la Loiret reihar- 
^riable en ce qu'elle est signée par le Roi, arrivé près de Pavie, et aussi 
ëîi ce que la Cour de la justice des Aides de Paris, cédant, commte toutes 
Ifefe Cours souveraines, à l'exemple contagieux du Parlement^ n'a vôulh 
l'etiregistrer qu'eu en interprétant ou modifiant presque tous les ar- 
ticles. Les premières Lettres de la Régente prescrivent l'exécutloù 
d'uhe Bulle du Pape relative aux poursuites à exercer a pour extirper^ 
i éteindre et abolir cette malheureuse et damnée secte et hérésie de 
i Luther, et garder et etiapescher que icelle ne pullule en cedît 
i royaume *. » 

Cependant, llnfortune du Roi de France n'agitait pas Seulement soû 
Cbnéèil,^es faibles alliés et son royaume. Le connétable de Bourbon, 
irop vengé peut-être par uhe victoire que Pescaire fet Lannoy luidispù- 
làîèïit âvèc la hauteur du dédain, avait demandé au rbyal prisonnier 

^ la chartreuse près Pavie, 2 novembre 1524. Foûtanon, t it> p. WS. 
* ParlB^ iO juin 1515. Recueil général^ etc.> t, Jja, p. 23L 
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Ift persûsnicin de lui présenter ses devoirs^ et^ sans doute^ les repentirs 
d^. 6a Qdélitéi.Nous voyons^ en elTet^ que la Régate félicite son ûîs des 
oSt^H de services que lui fait Bourbon ^ Ils ne furent pas utiles, elle 
connétable de Bourbon ne trahit pas sa trahison *« Le projet d'enlèye^- 
Daent du Roi échoua par son impatience de traiter directement avec 
Gharlès^Quint^ impatience suggérée par le Yice-Roi, qui craignait de 
laisser Françoift P^ dans un pays suspect^ et qui savait que son maître 
eft tirerait meilleur parti quand^ détenu en Espagne^ tout espoir de 
délivremee serait évanoui. Gharles-Quint^ en effet, avait vainement reçu 
la lettre de sou prisonnier > invoquant son honneur et sa magnanimité> 
lui cUsdnt heblûmenX : « Pourquoy^ s'il vous plaist^ avoir ceste honneste 
t i^tié de moyenner la seureté que mérite la pryson d'un Roy de 
É Ft^c^^ lequel on veut rendre ami et non désespéré, pouvez esU^ 
» fietu* de faire un acquest au heu d'un prisonnier inutile, de rendre 
D un Roy à jamais votre esclave ^ » Vainement la voix élevée de la 
générodité s'était-elle fait entendre dans le ^Conseil de Charles-Quint^ 
par l'organe de son confesseuri l'évêque d'Osma, qui opinait pour 
n'imposer aucune condition à la liberté du Roi, certain qu'on ferait un 
acquest solide aulieud'ua irréconciliable ennemi. Mais ce langage était 
trop haut pour les ambitions vulgaires assises au Conseil de l'Empe- 
reur, pour celle de l'Empereur lui-même. La résolution fut unanin^e 
de profiter de 1$, captivité du Roi de France pour l'affaiblir le plus pos- 
sible, et il fallait d'aborà lui persuader qu'un entretien direct avec son 
vainqueur aplanirait toutes les difficultés des négociation^ et de sa déli- 
vtance:. t0n sait que le Roi fut assez aveuglé pour vouloir s'éloigner 
des Y^nitiensi des Italiens et des Suisses, qui pouvaient briser ses 
ferfe *, pour prêter même ses galères désarmées à son transport en 
Espagne *> et l'on s'étoûne que le Conseil, auquel Montmorency vint 
fidre cette demande, ne vit pas assez distinctement le piège tendu à la 
dievaleresque confiance du captif impatient, pour refuser au contraire 
d'ë suspendre les croisières des amiraux La Fayette et Doria, et main- 
tes^ le Roi dans Un pays où ses ennemis n'exerçaient qu'une autorité 
prédire et momentanée. Charles-Quint, supérieur à François l" par sa 
pruden6e> par sa politique, par son habileté, était ambitieux et n'eut 
€pie cette passion; le Roi de France avait toutes les autres. 

* CaIptivité, etc., p. 192. 

* il regrette de ne poùvor pénétrer en ftràhce, dans sa lettre à i'ËiA^elrèttf . 
CirtrîVttrÈ; fetc., p. il7. 

> Ibid., p. 131. 

^ Plusieurs conspirations Dour enlever le Roi du château de Pizzighitpne fu- 
rent découvertes. Anquetil, t. m, p. leî. 

^ François F avait demandé à la Régente dé le faire eàlever ^oàtid tAi le 
edndûii^il à Mk{»led. Saint-Blancjvrt, amiral des mers du Levant, fut ehur^é de 
cette périlftlÀe intH^rilè; CâMiVrt», ëte, if. 180. 
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Après cette condescendance, que François I", étroitement resserré 
dans la prison de Madrid, se repentit bientôt d'avoir obtenue, le Con- 
seil eut à s'occuper des démêlés suscités par la jalousie et l'ambition 
du Parlement. D se croyait de plus en plus appelé à gouverner l^tat, 
et nous voyons avec étonnement la correspondance entretenue avec 
lui par les ambassadeurs français en Espagne ^ Son premier président. 
De Selve, Tun d'eux, rend compte à la Cour des négociations, qui 
étaient devenues si difficiles et si orageuses avec le chancelier de 
Tempire, Gattinara; de la maladie du Roi, des scènes touchantes avec 
sa sœur Marguerite, du courage de ce prince enfin désillusionné sur 
les intentions et la générosité de Charles-Quint '. Il est indubitable que 
ces rapports nourrissaient la confiance du Parlement. La Régente ayant 
signé des Lettres pour imposer 2,661,000 livres ', elles furent Tobjet 
des critiques des magistrats, et Ton put croire qu'ils n'avaient pas seu- 
lement pour but la mesure financière, puisque les Lettres racontaient 
les principaux événements, depuis la levée du siège de Marseille jus- 
qu'à l'embarquement de la princesse Marguerite. 

Mais ce qui fit éclater les dernières dispositions du Parlement, ce fut 
la nomination du chancelier Duprat à l'archevêché de Sens, et la colla- 
tion qui lui fut faite de l'abbaye de Saint-Benott-sur-Loire, conformé- 
ment au Concordat. Les chanoines et les moines, animés des mêmes 
regrets pour le droit d'élection, voulurent procéder à celle qu'ils avaient 
perdue avec la Pragmatique, et firent appel au Parlement de la défense 
qui leur en fut signifiée. L'affaire de Sens n'eut pas de suites, parce que 
le droit de la puissance royale était trop évident. Quant à l'abbaye, le 
Parlement soutint qu'elle était maintenue par le Concordat même dans 
le privilège d'élire les Abbés. Néanmoins, Duprat en prit possession 
par la force. Le Parlement y ayant envoyé un huissier pour faire vider 
les Ueux par les gens d'armes, l'officier ministériel fut tellement battu 
qu'il en mourut peu de temps après. Un conseiller eut le courage de 
s'y transporter et de signifier un décret de prise de corps aux émis- 
saires du ChanceUer, Des Réaux, maître d'hôtel du Roi, et Groslot, 
bailli d'Orléans, ainsi qu'aux gentilshommes qui les accompagnaient. 
Duprat évoqua l'affaire au Grand Conseil et y fit citer le conseiller au- 
dacieux qui s'était rendu à Saint-Benoît. A son tour, le Parlement em- 
prisonna l'huissier du Grand Conseil; ce n'était plus l'hostilité par les 
remontrances, c'était la guerre par les actes. Pour la prévenir, la 
Régente chargea Guillaume de Montmorency de faire connaître à la 
Cour ses plaintes et sa volonté. 

« Tolède, 18 juillet 1525. Captivité, etc., p. 253. 
> !•' Octobre 1525. Captivité, etc., p. 331. 

• Tournon, le 10 septembre 1525; Loyse, par Madame, régente efk France, 
au Conseil du Roy estant Içz madite dame> Captivité, etc*^ p. 31i. 
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Mais le Parlement n'en tint compte. Ses réponses n'eurent pour but 
que de justifier sa résistance et ses empiétements. Le Chancelier crut 
vainement Tintimider en cassant^ par des actes du Conseil^ toutes les 
procédures commencées contre les officiers du Roi, en ajournant de 
nouveau le conseiller qui était allé à Saint-Benoit et le procureur- 
général même de la Cour. Le Parlement^ aussitôt^ intente des pornr- 
suites contre maître Anthoine Duprat, chevalier, chancelier de France, 
et n'est point arrêté par la noble conduite de Tavocat-général Uzet^ 
qui refuse son ministère contre son bienfaiteur. Il ajourne, par un 
arrêt, le Chancelier et le procureur-général du grand Conseil à com- 
paroir en personne et ordonne au duc de Vendôme, au cardinal de 
Bourbon, à Févêque de Laon, pairs de France, au comte de Saint- 
Pol et au seigneur de Lautrec, qui étaient alors près de la Régente, de 
faire cesser les entreprises du Grand Conseil contre Tautorité du Roi 
et de Madame, et contre celle du Parlement ^ Les pairs de France 
furent invités à venir siéger en leurs places, le lendemain de la Saint- 
Martin •. 

La Régente avait mandé à Lyon, les députés du Parlement ; elle 
leur parla fièrement, sévèrement, en Roi, de ses efforts pour la 
défense et la tranquillité du royaume, de ses négociations pour la 
délivrance du Roi, de leurs devoirs trop oubliés, de ses droits mécon- 
nus, des troubles qu'ils apportaient dans l'État, compromis au dedans 
par leurs manœuvres, au dehors, afiTaibli par leur esprit séditieux^ 
Elle leur reprocha que « la Cour a été seule qui lui a voulu contredire 
» et qui a mis division en ce royamne, qui sont choses qui sont 
» venues en la congnoissance des Espagnols, Italiens et Anglois, et 
» s'esbahissent les étrangers qui sont près d'elle, de l'entreprise qu'à 
» fait la cour qu'il y en a eu plusieurs des conseillers d'icelle qui ont 
» esté d'opinion d'assembler les Estats du royaume pom* venir contre 
» son authorité et la diminuer, et d'autres qui ont mal parlé de sa 
» personne. » Elle s'étendit sur leurs empiétements audacieux et 
continus d'attributions, que le Grand Conseil s'efforçait en vain de 
restreindre par des évocations '. 

Ce langage produisit son immanquable effet. Les députés du Par- 
lement lui inspirèrent sans peine la crainte dont ils avaient été saisis 
en l'écoutant, et la Cour s'empressa d'envoyer à la Régente la réponse 
la plus humble et la plus soumise. Elle nia ses empiétements et se» 
intentions de demander les États-Généraux, se plaignit des gens euao 
disant le Grand Conseil, repoussa sur nos consciences, honneurs et 

^ Le 5 septembre 1525. 

* Captivité, etc., p. 307, note. 

» ïbid, p. 396. 
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Le ParleiBept ne s'était aussi facilement eourbé ^us les menaces 
de la Régente^ que parce qu'il craignait de les voir bientôt exécutées 
ptu* le Roi lui-même. Le retour.de François I", en effet> semblait pre- 
chmn. Ge n'est pas à nous à raconter l'hiatoire émouvante 4^ 
mécomptes^ des sacrifices et des protestations de Ms^id S ^^ de eette 
abdii^atioii secrète apportée en France, à l'adresse du Parlement, ps^ç 
la princesse JMarguerite^ éconduite et désespérée. Le Monarque captif 
préférait endurer une loiiguie prison pour conserver son royaume^ et 
offrait à ses ^ujets^ sa vie corporelle et celle de ses enfants qiû sent 
nés pour le bien de i'^tat^ vrais enfants de là chose publique de Ff anc^i^ 
liais bientôt, le besoin de son retour lui fut tellement démontré^ qu'il 
donna provision mx négociateurs de signer Je U'aité. de sa délivrance^ 
tel que l'imposait Charles-Quint; Ub Dauphin était ei\ bas àge^ la 
Régente malade^ la France agitée par les sectateur^ des réfermes 
religieuses; quelques partisans obscurs du Counétable essayaient 
d'éveiller les sympathies du peuple en sa faveur} enlin, de jeunes con- 
seillers du Parlement de Paris, quoiqu'eu trè^ grande minorité^ 
rêvaient la conquête d'un pouvoir politique et d'une action sur le go^^ 
vernement, que rien ne pouvait justifier. Déjà même, la Cour jutfr 
daite mettait en discussion le traité «^vec l'Angleterrei Le Roi $e 
résigM donc aux périls de la mauvaise foi, excusée p^r la prison^^ et 
protesta contre la violence qu'il subissait. « ïl fit prêter serment à 
» touB ceux qui lors estoient en sa chambre^ de tenir secret et ne 
È reveller jamais à personne^, ce que par le dict seigneur leiu* seroit 
» dict cy après, à autres que à ma dicte dame sa mère> et à madame 
A la duchesse d'Alençon, sa sœur> et à ceux que Madame ordonneroit 
» Lequel serment fut faict en la présence dudict seigneur, par ledBct 
» archévesque d'Ambrun> messire Anne de Montmorency, chevalier 
» de l'ordre, maréchal de France, ledict sieur de Bcm, mesâre Jean- 
» delà Barre, chevalier > bailly de Paris, Claude Gouf fier, sieur. .de 
» Boissy, et nous notaires et secrétaires sousignés et aussi par ledict 
» de Selvé, premier président *. » 

Dès qu'il fut libre, François I" répondit par l'assemblée de Cf^pae, 
par les énergiques refus des députés Bourguignons> par ia$ainte 
Ligue avec Clément VII *> par son alliance avec le roi d'Angletertre % 
par l'absolution dé ses sermente, aui enveytés im^ritiu&> ipÀ M 

* ïbid. p. 403. 

* 22 aoûti525, Ibid. p. 300. 

* 13 janvier 1526. Captivité, etc., p. 466. 

* Cognac, 22 mai, 1526. 

* Cognac, 7 mai 1526. Recueil général, etc./t. xn,p. 269. 
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h Madrid tiiéihe. Pour t\o\ii, led aetes de ce prince : sont i'iastitattx» 
d'util lieutenant du prévôt dfe Paris, spécialêtnent chargé de pror- 
étiiVre les ^èns isanà ateu et leè metidiaUS vàlideiSi et de leë rônduiite 
dans lès prlsbiis du Chàtelet ^ ; la réunlofa à la prévôté de Paris > de la 
jiiHdîctibh sur les privilèges de FUuiverfeité * j un règlement pour le 
prix et lé cDurfe des tfaontiaiefe ^ ; la confirmation de l'autorité jde la 
Cour des Aidés de Montpellier * et enfin quelque^ aulres Edits de 
iiàpîndre importance. 

Nôiis voyons par la date même de ces Ordonnances, qUe le Roi te 
rapprochait de Paris. Le Parlement, sous prétexte de Ife eomj^limeiiter. 
Rit étiVbyà dés députés pôUr lui éxpliquei* cèrtàitais de ôéfe actes> pôUr 
lié t)révénir en sa faveur et le calmer. Fratiçôis P' né Voulut pdint les 
rèceviDii*, suspendit de leurs fonctions le procui*eur-gënéral et lés deux 
cèiiSeillers lés plus coihprôttiis, et ne signifia ses volontés ati PàK 
léinënt que daris un lit dé justldé *'. Le président Gûilterd, a^t 
obtenu là permission de jlarler, expbsa longuenient au Rbi, l'originb 
tift péli falsifiée du Partembut, ses droits ou plutôt des prétentions^ 6& 
côtiduite pàrfâitiemént disculpée, le toH fait à là justice par là oréaUott 
et les évocations du Grand Conseil, surtout par révocation de l'affiiire 
dé S'etis et de Saint-Benoît-sur-Loit*e; dans laquelle la Cour n'avcnt été 
ïHue que par le motif de la paix, du repos et dé la tranquiHilé deà 
sujets et de i'autorité dé laRégehte. Cette longue harangue né chàngeh 
lias les disjpositious du Roi, qui fit revenir le Pariement dans lasallb 
où il tenait son Conseil, âUqùel étaient présente le roi de Navaf ré> te 
duc de Vendôme, le comte de Saint-Pol, le chanceUer Duprat, les 
sires de Montmorer.cy,de Brezé, l'archevêque deBoùrjçes, F. Robertet^ 
chambellan ordinaire du Roi, tnessires N. de Neûpoilte et J*. Robertet, 
'conseillère du Roi, seigneurs et sfecrëtaires des finances. Quaud les 
présidents el conseillers eurfeht été introduite, messire J. Robertet 
leu!r donna lectiiré d'un Ëdit par lequel le Roi leur défendait de Sb 
hi'êlei*, en quelque façon que ce soit, de l'État et d'autre chose qtrc 
de la justice et leur enjoignait de prendre cbà^e année des Lfettrés 
de confirmation de leur charge ; il leur ihteMisait toute conùaiéfeancb 
dès matières archiépiscopales, épiscopales et d'abbayes ; dédaraît 
nulle toute limitation au pouvoir de la Régente; confirmait tout ce 
qti^elle avait fait ; la déclarait de nouveau investie de tous ises ^ouVoirt 
ïiiendant séfe absences ; ordonnait que tout te qui avait été enrégislré 

* Cognac, mai 15Î6. Jolt. t. il, p. 421. 

* 8 août 1526, renouvelée par le traité du 27 mai iè27. 

* Chambord, 26 septembre 1526, —Recueil fénéral. t. xn, p. 274, 
^ Saint-Germain-en-Laye^ FontaaoD> t. ii^ p. 741. 

» 24 juillet 1527. 
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contre elle^ serait biffé des registres^ et que désormais^ les Ordon* 
nances y seraient transcrites sans modifications ou restrictions; il 
signifiait à la Cour qu'elle n'avait aucune juridiction sur le Chancelier^ 
et que tout ce qu'elle avait attem/pté à Vèncontre de luy, était nul 
comme fait par gens privés et devait être cancellé par le greffier, sous 
peine aussi de privations de son office ; enfin, le Roi nommera des 
commissaires pour examiner les plaintes générales sur l'administra- 
tion de la justice «t sur les désordres intérieurs du Parlement *. 

La leçon était dure; elle était méritée. Elle ne portera pas long- 
temps ses fruits. L'esprit de corps ne pouvait abandonner sa juris- 
prudence d'envahissements. 

Cependant l'Assemblée de Cognac n'avait pas suffi pour calmer les 
scrupules du Roi et pour lui donner les moyens ou de payer en 
argent la rançon de ses fils ou de continuer la guerre. Allié avec le roi 
d'Angleterre, François I" proposait à Charles-Quiiit cette alternative, 
au lieu de la Bourgogne, qu'il avait promise. Il voulait avoir une sanc- 
tion plus solennelle de son déni de parole et de ses offres. Il convoqua 
donc une grande Assemblée où se rendirent sept princes ou pairs de 
France, six grands officiers de la couronne, les chevaliers de l'ordre 
et beaucoup d'autres seigneurs, trois cardinaux, trois archevêques, 
dix-sept évoques, les Maîtres des Requêtes, soixante dix-huit mem- 
bres du Parlement de Paris, deux du Parlement de Toulouse, deux 
de celui de Bordeaux, un de celui de Dijon, deux de celui de Grenoble, 
deux de celui d'Aix, deux de celui de Rouen et le corps de ville de 
Paris *. Cette Assemblée n'était pas en forme d'Estats ; elle ressemblait 
aux anciennes réunions des deux premières races, elle était le plus 
grand Conseil de la royauté. 

. François I" exposa longuement les événements de son règne, de ses 
guerres, de sa captivité, ses négociations et ses projets, demandant 
conseil et promettant de le suivre. Quelques jom*s après et ensuite de 
délibérations séparées, la séance ayant été reprise aussi solennelle- 
ment, le cardinal de Bourbon, au nom de l'Église de France, offrit un 
don de treize cent mille livres pour la délivrance du Dauphin et du 
duc d'Orléans, en demandant au Roi trois choses : la première, de dé- 
livrer le Pape, la seconde, d'extirper la damnable et insupportable 
secte luthérienne, la troisième, d'entretenir les franchises, libertés et 
droits de l'Eglise gallicane. Le duc de Vendôme dit qu'il parlait pour 
les princes, seigneurs et gentilshommes estant présents comme eux qui 
ont accoustumé plus faire que dire, qui remercient très humblenlfent 
le Roi de l'honneur que ledict seigneur leur a faict et de l'amitié et 

^ Recueil général, etc., p. 275. 

* Fontainebleau^ il novembre 1528. Fontanon, t. n^ p. 834. 
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familiarité qu'il leur porte, et, quant aux présents, ils Font prié d'ofiTrir 
audit seigneur, non seulement la moitié de leurs biens, mais le tout, 
leurs corps et leurs vies, ce qu'il offre de sa part, et ce qu'il croit pou- 
voir offrir aussi pour tous les absents. Le président de Selve, pour le 
Parlement de Paris et pour les présidents et Conseillers des autres 
Cours souveraines du royaume, démontra que le Roi n'avait pu abdi- 
quer, parce qu'il appartenait à ses sujets, et que sa promesse de la 
cession de la Bourgogne était invalide et nulle, comme arrachée par la 
force, la menace et la violence, alors même que cette province ne 
serait pas inaliénable d'après les lois fondamentales de la monarchie. 
Ensuite, le premier président du Parlement approuva la levée et le 
payement de deux millions d'écus d'or pour la rançon des fils de 
France, et demanda que les magistrats ne fussent pas exempts d'y 
contribuer *. Enfin le prévôt et les échevins de Paris firent des déclara- 
tions et des offres aussi patriotiques. Les remerclments du Roi furent 
très expressifs. La France avait été unanime pour venir au secours de 
son caractère et de ses besoins. 

Cette adhésion fournit à François!" les moyens de résister fièrement 
à Charles-Quint. Nous n'avons pas à raconter les représentations théâ- 
trales de leurs défis, faites plutôt pour dégrader la puissance royale 
que pour manifester leur courage ; la Ugue de Smalkalde, le traité de 
Cambray, toutes les péripéties de cette longue rivalité, ni même la 
défection d'André Doria qui, répoussé par le Conseil où le cardinal 
Duprat fit rejeter ses demandes pour plaire au connétable de Montmo- 
rency, se mit au service de l'Empereur et prodama la liberté de Gènes. 
Les travaux du Conseil réclament notre attention. Ainsi le Conseil 
privé ayant ordonné que la date du jour où le trésorier de l'extraordi- 
naire recevrait des assignations ou de l'argent comptant serait men- 
tionnée sur son registre, et prescrit quelques autres dispositions finan- 
cières, des Lettres du Roi commandent l'observation de ces mesures 
adressées a aux gens de notre Conseil, résidant ordinairement en 
» nostre hostel et à l'entour de nostre personne, gens de nostre Grand 
» Conseil, de nos Cours de Parlement et de nos Comptes, maréchaux 
» de France, généraux de nos finances, trésoriers de nostre épargne, 
» changeurs de nostre trésor, baillifs, séneschaux ou leurs lieute- 
» nants, commissaires de nos guerres et autres, etc. 

Dans cette énumération des autorités de l'État, le Roi distingue son 
Conseil du Grand Conseil. Nous avons signalé, dès l'origine, nous 



* Voir Tarrêt du Parlement de Paris, toutes les chambres assemblées, et 
aussy par les présidents et Conseillers des Cours du Parlement de Toulouse, 
Bordeaux, Rouen, Pijon, Grenoble et Aix en Provence, qui déclare nul le 
traité fait à Madrid, le 14 janvier i52€« — Recueil général, etc.> p. 296i : 



WÛQ8 toujoucs maiotrau eette Aiïïév^nce, Le Congell pmé^ |e Ç^^^^}\ 
étroit^ le fionseil est irrégulièremeQt fi>rmé de personu^es qpi ^u\ 
8Tec le Roi et qu'il appel}e à la discu^^ion de ses aiTairp^. L^ jGîp^pl 
GoAseil est composé d'un nambre défini de membres et gi^ge fors^x^^ 
les Cours souveraines : nous l*ayou$ dit plusieurs foiS;, il est la $ect|o)} 
pennanpnte du conseil du Roi. 

G-est à lui que les Parlements ^içaient surtoift la guerre ^ ca^se des 
évocations. Us ne se résignaient p^ à yqif amoindrir l^j^r justiçie sou- 
weraine, et, de leur côté, ilg pn jçxagéraient les droite jusqu'^ vouloir 
lui soumettre les aflSaires d'État. Cependapt il faut recoi^ijat^f e qf)e Içuç^ 
doléances n-étaient jk^s sans fondements; les récusations étaief)t trop 
faciles et trop multipliées. Nous le cQinprent}roRs par le préafftbuje 
(t*une Ordonnaçce qui les réglemente ^ : a CoiQme depuis ^ucun 
» temps en ça nous ayons été advertis et inforpaé^ par pqslre très chep 
» féal et grand amy le cardinat de Sens, nostre chancelier et aussi p^ 
» aucun déléguez de nos Cours de Parfemept que plusieijf s évocation^ 
» et jusques au nombre effréné ont esté ci-devant déppphée?, à cause 
» des récusations baillées contre aucuns des présidents et Conseillers 
» de nos dites Cours, qui est grosse vexation, frais et niises jntolera- 
» l^es aux parties litigeai^es et grand ratardement de justice et pour 
» autant que cela peut advenir pour icelles évocation^ octroyer trop 
» facilement ou pour les pâturages, consanguinitez, ^ffinitez et 
» alliances, ou autres d'iceux qui sont en nosdits Parjem^nt; désirons 
» y pourvoir, etc. » Nous verrons bientôt que cette mesure, qui prés- 
ent \m rapport spécial par les Maîtres des Requêtes de toutes les 
demandes en évocations, ne fut pas suffisante, et il faudra de grands 
efforts et de longues années pour que la nature et le droit des évo* 
catione soient clairement déterminés '. 

D'autres Édits attribuent au Grand Coi^seil la connaissance de tous 
les procès élevés à Toccasion des offices royaux ', et 1§l répression des 
excès* et violences commis pour s'emparer 4^3 bén^ffceç ecclésias- 
tiques \ Nous n'omettrons point l'édit portant peine defportpour 
crime de péculat et malversations ^ On était ^ bout de toutes les 
resàounces et de tous les moyens de s'en pr/)curer ; il ne ^eS(Mlt phi$ 

' La Bordaiçière, IÇ mai 1529. Joly, t. i, p. 3^0. — Fontanon, t. i, p. 68*. 
— Art. 72' (iés Lettres de Charles VIÙ, de 1493. 

^ De l'Ai4i>riié ludiciaire en fraoce, piur M. le pré^i^iii^ fA^rioii 4(5 
Pansey. 

' Paris, 25 octobre 1529. Recueil général, etc., p. 332. — Registres du 
Craad Cfrn^l, y^h^* 

» Pans, 3 avril If^âO. Ibid. p. 342. 

» Paris, 10 m^ ma. Foptanosp, t. i. p. J28, -r Cetjédjt*^ fnoi^fiépfgr 
celui diumé ^£ihai^elôu,gQai» i«|5.ibj^, 19. ^li^^ .-. 
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que la powBuite des financiers^ et le supplice de Samblança^ noua 
rappelle les rigueurs dont ils furent Tobjet. Les Édita suivants ont 
mbifls d'importance, mais l'administration s'y révèle toujours. Wou8 
avons parlé de la répulsion du Pariemént pour les vingt membres 
qui lui avaient été adjoints en 15^1; elle durait encore après dis 
années, puisqu'une Ordonnance dispose que les droits et les fonctions 
des nouveaux conseillers, seront les mêmes que ceuii des anciens K 
De tous les désordres publics, un des jplus dangereux est, sans con- 
tredit, Taccaparement des blés et des denrées alimentaires; pour le 
prévetiir, le Roi, en son Conseil, défend d'en vendre autre paH qu^au 
naarch^ public, où le peuple devra être préféré au marchand ', et 
règle le taux que les hôteliers doivent faire payer aux voyageurs '. 
Également, le Roi réunit à la couronne les domaines qui en ont été 
aKénés ♦; il porté la peine de mort contre les faussaires et les laux 
témoins •; il' défend aux officiers comptables de se servir de contre- 
lettres • ; à tous gens de finances, de porter aucuns draps de soie, 
d'en laisser porter à leurs femmes ou enfants, de donner à leurs filles 
dans et mariages eœcédants la dixième 'partie de leurs biens y d'avoir 
trop de serviteurs ou de chevaux, en im mot, ce luxe toujours inuti- 
lement défendu, que n'arrêta même pas la leçon rappelée comme 
une menace, dès financiers et des principaux, naguères condamnés 
les uns à estre pendue et estrangleZy les autres à privations de leurs 
sfftces et condamnations à grosses amendes et d'esl^e mitreXy et 
(ff autres à faire amende honorable...^; enfin, les financiers per- 
draient leurs offices et leurs biens, seraient fustigés et bannis à per- 
pétuité, s^iis jouaient les deniers du Roi •. 

Là date de ces acteà du Gonseil nous montre que François !•' était 
en Br»itagne. Il y était venu pour terminer enfin l'affaire de ce duché^ 
fief ou province encore indécis. Elle occupait depuis longtemps le 
Conseil, et le chancelier Duprat ne cessait de chercher le moyen 'de là 
résoudre définitivement. Nous savons que lorsque Anne de Bretagne 
éjpousà Charles VÏII, il fut stipulé, dans" le contrat de mariage, que si 
le Roi venait à mourir sans enfants, la Reine ne pourrait se remarier 
qu'avec son successeur, bu le premier prince du sang. Mais Thateile 
dùdiesse, abusant de son ascendant sur Louis XII, pour perpétuer 



} Fji)j^\a^ï^£i4^yi,^i\\ef, 1531. Recueil gé^aéral, t. i^i. j). a^f 

* Corapiègne, 28 octobre ÏS31. Fontanon, 1. 1. p. 956. 
» Chateaubriand, 1« juin 1532. Ibid. p. 930. 

* Argentan, mars 1532. Fontaçion, t. i. p. 67Q. 

* Compiègne, 2 novembre i 53. Recueil général, t. xu^ p. 356. 

* Chàtellerault, 16 mai 1532. Ibid. t. n. p. 627/ 



' Chàteaiiferian^, 8 jijin 1d32. foi^ta^op; 1. 1}, p. Ç?l. 
« Ibid. 14 juin 1S32, Ibid. p. 625, 
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nndépendance de ses États^ fit insérer dans son nouveau contrat de 
mariage et^ plus tard^ dans celui de sa fille Claude avec le comte 
d^Angoulême, que s'il naissait plusieurs enfants de ces mariages, ce 
serait toujours le second qui hériterait de la Bretagne. Cependant la 
reine Claude, qui laissait trois princes, avait,par son testament, disposé 
de la Bretagne en faveur de son fils aîné. Ces actes contradictoires, 
dont les conséquences pouvaient être une guerre civile ou étrangère, 
appelaient nécessairement Tattention du père de ces princes et du Roi 
de France. Après quelques négociations avec les principaux person- 
nages du pays, il fut convenu que les trois États seraient convoques à 
Vannes, et que, sur leur demande, la Bretagne serait réunie à la Cou- 
ronne. Les Lettres du Roi donnent les détails les plus circonstanciés 
sur ce grand événement. Le Roi tenant les États en gros nombre^ leur 
supplique fut lue par un Maitre des Requêtes, Mathieu de Longuejoue, 
seigneur de Merny ; elle demandait au Roi de permettre que le Dau- 
phin, qui est leur duc et prince naturely fît son entrée à Rennes, qui 
est le chef de son duché, comme duc et prince propriétaire de ce dit 
pays ; d'annuler tout ce qui a été fait auparavant, comme fait sans le 
consentement des Etats et d'unir et « joindre par union perpétuelle, 
» lesdits pays et duché de Bretagne avec le royaume de France, à ce 
» que jamais ne se meuve guerre, dissention ou inimitié entre lesdits 
» pays, gardant toutes fois et entretenant les droits, Ubertés, privi- 
» lèges dudit pays... » Effectivement, le Roi accorde ces réquisitions, 
casse tous les actes antérieurs, consent au couronnement du Dauphin 
en vrai duc et seigneur propriétaire de Bretagne, se réserve l'usufruit 
et l'administration du duché et le réunit au royaume, de sorte qu'ils 
; ne puissent être séparés ni tomber en diverses mains pour quelque 
cause que ce puisse être *. Les réserves bretonnes de la veuve de 
Charles VIII et de Louis XII disparaissaient enfin, et la Bretagne 
devenait irrévocablement française. 

L'affaire principale était toujours la guerre et de nombreux actes du 
Conseil en préparent les élémens. Ainsi, les règlements sur la résidence 
des gens d'armes, le logement des gens de guerre, leurs étapes et 
leurs congés ' ; sur les fonctions des commissaires des guerres et 
payeurs des gens d'armes et arquebusiers' ; sur la composition des 
compagnies des archers, leur armement et la revue annuelle des bans 
et arrière-bans *, sont suivis d'une Ordonnance par laquelle « le Roy 
» désirant singulièrement de tout son cœur, pour la conservation et 



* Vannes, août 1532. Recueil général, t. xn, p. 373. 

* Bordeaux, 15 juillet 1530. Fontanon, t. m, p. 80. 

* Marseille, 13 octobre 1533. Ibid. t. n, p. 835. 

* Paris, 12 février 1533, et 9 février 1534. Ibid. t. m, p. 90 et 92. 
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» défense de son royaume, dresser et mettre sur une force de gens 
» de pied par les provinces d'iceluy, en forme de légions, » prescrit 
la levée de sept légions d'infanterie, de six mille hommes chacune, 
leur police, leur discipline *, Tavancement et les récompenses *. Cette 
institution permanente de, Finfanterie est digne d'être méditée ; on 
paraissait vouloir créer la légion nouvelle sur le modèle de la légion 
romaine. Mais soit qu'on ignorât encore la composition de celle-ci, soit 
que la différence des temps et du gouvernement ne permît aucune 
similitude, elles n'eurent de ressemblance que le nom. Nous remar- 
querons les peines portées contre les blasphèmes et les duels ' et la 
récompense, par un anneau d'or, au compagnon de guerre « qui face 
» preuve de vertu de sa personne, soit en bataille, assaut de place, 
» prise de ville, guet et autre lieu ou endroit où il y ayt acquis 
» honneur *. » C'était déjà la croix de Saint -Louis ou de la Légion- 
d'Honneur. Ceux qui étaient décorés de l'anneau, pouvaient devenir 
lieutenants et obtenaient la noblesse. 

La guerre contre Charles-Quint se compliquait des désordres inté- 
rieurs ^ et de la poursuite des luthériens. François P', alUé ayec les 
protestants en Alleinagne, avec les Turcs et Barberousse, avec le schis- 
matique Henri VIII, persécutait et faisait brûler en sa présence les 
partisans de la religion nouvelle, tandis que sa sœur Marguerite, de- 
venue Reine de Navarre, adoptait leurs principes et protégeait Calvin •. 
Nous avons vu des lettres de la mère du Roi ordonnant l'exécution 
d'une bulle du Pape, relative aux poursuites à exercer contre les luthé- 
riens'; d'autres Lettres ont encore le même objet, et le Roi veut que 
les receleurs des luthériens soient punis des mêmes peines qu'eux^ 
s'ils ne les livrent à la justice, et que les dénonciateurs aient le quart 
des confiscations *• Bientôt des Lettres restituent leurs biens aux reli- 

^ Déclaration portant que les juges ordinaires connaîtront des crimes 
commis par les soldats légionnaires, à moins qulls ne soient en campagne, 
commandés par leurs officiers. — Coucy, 15 juillet 1535. Recueil général, 
t. XII, p. 405. 

* Saint-Germain-en-Laye, 24 juillet 1534. Ibid., p. 146. 
» Articles 26 et 33. 

* Art. 56. 

* Déclaration défendant des assemblées illicites, le port des armes autres 
que répée et le poignard, avec injonction de demander justice au Roi dans le 
cas où on ne peut pas la demander aux tribunaux. — Paris, dernier octobre 
1852. Fontanon, t. i^ p. 661. — Ëdit sur la répression des voleurs de grand 
chemin et le supplice de la roue; Paris, janvier 1534. Ibid., p. 661. 

' Cette princesse et la plupart de ceux qui, comme elles, se laissèrent aller 
à une liberté effrénée de penser, n'avaient pas de plan fixe de religion. Bos- 
suet. Histoire des Variations, 1. 1. 

^ Paris» iO juin 1525. Recueil général, t. xn, p, 231. 

* Paris^ 29 janvier 15)4. Fontanon, t. iv, p: 245. 
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gionnaires accusés ou suspects^ et autorisent les fugitifs à Centrer déûd 
le royaume, sous la conditioa qu'ils feront abjuration * ; d'autres^ au 
contraire, permettent à Mathieu Fry, docteur en théologie et prieur du 
coUvent des Frères Prêcheurs à Paris, d'exercer en France la charge 
d'inquisiteur de la foi *> et, le lendemain, les condamnations portées 
contre les hérétiques sont abolies •. Ces alternatives de pen6écutiôii et 
de tolél'ance de la part de François I**, ne sont que trop expliquées par 
lliistolre. 

Nous aimons mieux nous arrêter sur les travaux plus durables du 
Conseil, par exemple sur ses grandes Ordonnances relatives à la jué* 
tice. Le chancelier Duprat était mort et avait été remplacé par Antoine 
du Bourg, avocat, maître des requêtes et premier président du parle- 
ment de Paris *. Le nouveau chancelier inaugura son ministère par de 
nombreuses réformes dans Tadministration judiciaire. Elles sont èlpo-^ 
sées, pour la Provence, dans deux édits très détaillés, préparés avéô 
soin et discutés entre les commissaires qui ont été envoyés sur les 
lieux, des Conseillers du Parlement et des Maîtres des Comptes, et puis 
soumis à Fexamen du Conseil privé •. L'analyse de ces dispositions for- 
merait seule un grand ouvrage : l'inamovibilité des juges, le droit de 
grâce, les rapports de l'administration avec la justice, les incompatibi" 
lités, les réunions des États, le choix des magistrats, leurs devoirs, la 
procédure, les avocats, les officiers ministériels, les prisons, les répres- 
sions, ce sont des Codes entiers où la science moderne a pu largement 
puiset*. Le premier de ces Édits est rendu, dit le Roi, comte de Pro- 
vence et de Porcalquier, par l'avis et délibération desdits jùges> princes 
de notre sang et gens de nostre Conseil privé ; le second, fait a de 
» notre propre mouvement > certaine science^ pleine puiâsancô et au- 
D thorité royal et provenceed, » au Conseil auquel messeigneurs les car- 
dinaux de Lorraine et de Tournon, vous (monseigneur le chancelier), 
le seigneur de Brion, comte de Busançais, admirai de France, maistre 
Barthélémy de Chasseneuî, président de Provence et autres étaient 
présents. 

Le roi, ce père légitima, administrateur et usufructuaire des biens 
» de notre très cher et très amé fils, le Daulphin, duc et Seigneur 
» propriétaire des pays et duché de Bretagne, » étendit à cette province 



1 Goucy, 16 juillet 15d5. Recueil général, t. Xii, p. 405. 

« Lyon, 30 mai 1336 ibld., p. 503. 

* Lyon, dernier mai 1536. ibid., p. 504. 

^ Goucy,16 )uU!et 153S. Histoire chron. de la Chancellerie de t^ràlice^ par 
Tessereau, p. 83. 

» Joinville, septembre 1535. Fontanon, t. i, p. 32;5. ^ Y^fij^h-nile^ oc- 
tobre 1535t 
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le bienfait des réformes judiciaires et de l'abréviation des procès *. Le 
Parlement, tenu à Rennes, les avait longuement méditées Avant de les 
proposer au Conseil du Roi '; néanmoins elles ne tardèrent pas & être 
modifiées ^ Nous remarquerons aussi que le Parlement et le Conseil 
de Bretagne, suivant l'exemple du Parlement de Paris et du Grand 
Conseil, eurent besoin d'un règlement de compétence *. Les remon* 
trances de la Cour suprême avaient été assez vives pour que le Roi 
voulût .connaître et faire examiner, en son Conseil privé, les Chartes 
de rinstitution et de la juridiction du Conseil breton. C'était sur le rap- 
port de Pierre Morin, maître des requêtes, qu'avait été rendue l'Ordon- 
nante qui déterminait ses attributions et limitait ses entreprises. Mais 
ces conflits disparaîtront avec le Conseil local lui-même, et ils nous 
servent seulement à trouver un avantage de plus dans la réunion de la 
Bretagne à la France. 

La préparation de ces grandes mesures était sans nul doute un des 
travaux les plus importants de l'autorité royale en son Conseil. Aussi, 
pour les faire connaître, nous ne nous sommes point arrêtés aux Or- 
donnances de moindre intérêt, surtout à celles qui sont l'objet ordi- 
naire et déjà connu des délibérations des (Conseillers du Roi. Nous ne 
ferons donc que mentionner celles qui restreignent ou qui étendent 
la liberté du commerce des grains * ; qui soumettent à la taille tous les 
biens roturiers du Languedoc * ; qui sévissent contre toute contraven- 
tion aux lois sur la gabelle ' ; qui affectent aux réparations des ponts et 
chaussées et des chemins les deniers des péages • ; qui obligent les offi- 
ciers royaux à résider et à exercer leurs charges en personne •; qui rè- 
glent la prééminence des baillis et juges présidiaux sur les prévôts, châ- 
telains et autres juges inférieurs du royaume *® ; qui punissent les ro- 
gneurs de monnaies des mêmes peines que les faux-monnayeurs " ; qui 
enjoignent aux prévôts des maréchaux de poursuivre les gens de 



* Valence, 30 août 4336. Joly, t. x,p. 572. 

* Ibidem. 

5 Villers-Cotterets, août 4:)59. IbiJ., p. 581. — Voir aussi Té dit sur Tadmi- 
nistration de la justice en xNormandie; Fontainebleau, décembre 1540. fon- 
tanon, 1. 1, p. 232. 

* Paris, 2) juillet 1339. Recueil général, t. xn, p. 470. 

5 Saint-Oermain-en-Laye, 20 février 4534. Ibid p. 402. — Paris, 15 février 
1525. Fontanon, 1. 1, p. 9o*. — Châtellerault, 3 novembare 1536. Rfectteil gé- 
néral, t. xn, p. 530. 

* Amiens, 18 juillet 1535. Fontanon, t. ii, p. 810- 
' Aux Roches, 25 août 1525. Ibid., p. 993. 

* Fontaine-Française, septembre 4535; Recueil général, t, U» Ji, 4U* 
® Rouvres, 29 novembre, 1535; ibid., p, 494. 

•« €rémieu, 10 juin 1536. Ibid., p. 4070. — Joly, 1. 1, p. 833. 
" Lyon, 13 juillet 1530. Ibid., t. ii, p. 140. 
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guerre vagabonds et les gens sans aveu *; qui défendent aux êvêques 
et archevêques de couper les bois* de haute futaie dépendant de leurs 
bénéfices *; qui interdisent les assemblées illicites et les masques ' ; 
qui créent en France la loterie * ; qui réunissent aux domaines de la 
couronne les terres aUéuées, au décès de ceux qui les possèdent % et 
qui déclarent que le domaine de la couronne n'est soumis à aucune 
prescription, pas même à celle de cent ans •; celles enfin portant qu'à 
Favenir il ne sera fait aucun don des amendes et confiscations, et ré- 
voquant ceux faits antérieurement '^, 

En relisant, l'histoire à la main, les titres seuls de ces Ordonnances, 
on voit que chacune d'elles répond à Tun des désordres auxquels cette 
triste époque était livrée. La disette des grains, la résistance ou Fhabi- 
leté pour se soustraire aux impôts, le mauvais état des voies de com- 
munication, la négligence des officiers, l'abandon des justices infé- 
rieures ; la fraude dans les monnaies ; l'impunité des gens de guerre, 
le pillage du domaine et l'abus des donations ne forment que le tableau 
incomplet des malheurs du temps, et, pour les réparer, des efibrts du 
gouvernement et du Conseil du Roi. 

Mais ce sont les désordres de la justice qui doivent nous frapper et 
nous occuper le plus. Ils sont constatés dans le préambule de l'Ordon- 
nance sur la procédure du Grand Conseil ^ Elle est rendue « sur les 
» plaintes et clameurs de nostre peuple, qui journellement recourt à 
» en grande et piteuse exclamation que les procez estant intentez et 
» pendans en nos cours et jurisdictions sont immortels, et mesurément 
» en notre Grand Conseil, qui est déambulatoire à nostre- suite en plu- 
» sieurs pays et régions esquels nous convient aller : et desquels procez 
» ne peuvent avoir expédition au moyen des parties, procureurs, soU- 
» dteurs et autres, qui sçachant véritablement n'avoir juste cause de 
» demander et poursuyvre les procez par eux iniquement intentez ou 
» injustement soustenu s et défendus, en manière que les parties ayant 
» bon droict sont douze, quinze, vingt ans et toute leur vie à la pour- 
» suyte desdits procez , et tant qu'ils y consument leur corps et 
» biens et demeurent les pauvres vefves et enfants desnuez et mise- 
» râbles. » 

^ Paris, 25 janvier 1536. Recueil général, 1. 1, p. 389. 
« Fontainebleau, 7 juin 1537. Ibid., t. xn, p. 540. 

* Ghâtillon-sur-Loing, 9 mai 1539. Ibid., p..559. 

^ Chàteauregnard, mai 1549. Ibid., p. 560. —Paris, 24 février 1541: ibid., 
p. 773. 

* Fontainebleau, 30 mai 1539. Ibid., p. 564. 

*' Paris, 15 juin 1539. Fontanon, t, ii, p. 348. 
^ Meauz, 26 juillet 1539. Ibid., p. 559. 

* Paris, juiUet 1539. Ibid., 1. 1, p. 119, et non point t. n, p. 349, comme 
le dit le Recueil général, t. xn, p. 575. 
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Cette immortalité des causes était un grand fléau. Pour le détruire, 
François P' devait naturellement commencer par celles dont lé juge- 
ment le touchait de plus près. Si la justice royale n'était pas expéditive, 
le Roi ne pouvait accuser les lenteurs de la justice ordinaire/C'est 
pourquoi le Grand Conseil, le tribunal déambulatoire avec le Roi, est 
réformé le premier. L'édit traite des défauts pour en raccourcir les 
délais; du mode facilité des significations par huissier; des obligations 
resserrées des Procureurs ; de Tactive surveillance du Procureur de la 
communauté des Procureurs pour traduire au Conseil les fuyars, dé" 
loyaux et tergiversateurs ; des devoirs des Avocats, auxquels il est 
spécialement défendu « d'alléguer ne mettre en avant aucuns faits su- 
» perfluSy impertinents, ou non véritables, ne proposer chose qui ne 
» serve à la matière, sur peine de quarante sous parisis d'amende ou 
» autre plus grande amende à la discrétion du Conseil; » de Tordre 
des causes et des tours de faveur; des ajournements soubs ombre des 
appellations frivoles ; des requêtes de nouvelles distributions ; de la 
punition des appellants; en un mot de tout ce qui peut rendre la pro- 
cédure régulière, impartiale et prompte. 

Une autre réforme dans le Grand Conseil fut de lui retirer la con- 
naissance des procès nés des offices royaux, et, de tout temps, jugés par 
le Maître des Requêtes. Elle n'avait été attribuée au Grand Conseil que 
par une mesure récente* et sous le prétexte principal d'une justice plus 
uniforme. Mais les Parlements avaient perdu les appels des jugements 
des Maîtres de Requêtes et ils n'eurent pas de peine à faire valoir la 
difflcullé de les poursuivre par devant le Grand Conseil, qui n'était pas 
sédentaire comme eux. Une nouvelle Ordonnance restitua donc tous 
ces jugements aux Maîtres des Requêtes, et les appels à la Cour suprême 
de Paris *, et fut rendue en un Conseil étroit auquel assistaient Mes- 
sieurs les cardinaux de Toumon, du Bellay et de Màcon, le seigneur 
de Montmorency, connétable de France, le chancelier, l'évêque de 
Soissons et autres. 

Enfin ces mesures partielles furent complétées par la grande Ordon- 
nance de Villers-Cotterets, l'acte judiciaire le plus important du règne 
de François I" '. C'est cette Ordonnance célèbre qui a posé les pre- 
mières limites précises entre les offlcialités et les tribunaux, c'est-à- 
dire entre la juridiction ecclésiastique et la juridiction séculière; qui a 
fait tenir parles chapitres, monastères et curés des registres pour con- 
stater les naissances et les décès; qui a ordonné que les actes publics 



* Paris, 25 octobre 1529. Fontanon. 

* Villers-Cottereis, août 1539; 1. 1«', p, 133. 
» Ibid. 
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seraieQt désormais écrits en français*; qui, tant au civil qu'au crimi- 
Del, a si profondément amélioré Fadministration de la justice. 

Ces grandes Ordonnances feraient la gloire du chancelier Poyet*, s'il 
pouvait lui en rester après la flétrissure de sa condamnation. On sait 
que Poyet, devenu Tinstrument du connétable de Montmorency, dîtns 
les intrigues qui partageaient la Cour entre la duchesse d'Étampes et 
le Roi d'un côté, le Dauphin et Diane de Poitiers de l'autre, avait espéré 
mettre ses concmsiùns, abus, malversations , torts et injustices sous 
ime protection longtemps toute puissante, et par elle devenir arche- 
vêque et cardinal. Il avait même, à l'instigation . du maréchal menacé 
dans son crédit et jaloux de l'amiral, poursuivi Chabot et fait rendre 
contre lui un arrêt', dont on l'accusera d'avoir falsifié le texte de sa 
propre main, nialgré les observations et la résistance des commis- 
saires*. Mais Chabot ne tarda point à être réhabilité, la rigueur du 
Roi ne pouvant tenir contre les larmes de la duchesse d'Étampes. Les 
lettres d'aboUtion furent expédiées en un Conseil auquel assistaient 
messeigneurs le Dauphin et le duc d'Orléans, le duc d'Estouteville, les 
cardinaux de Ferrare et de Bellay, le CbanceUer, le sieur d'Annebaut^ 
maréchal de France, le sieur de Saint-André, chevalier de l'ordre, et 
maître François Olivier, conseiller maître des requêtes, l'un des com- 
missaires envoyés par le Roi à la Visitation du procès et présentement 
retourné en Allemagne où il était ambassadeur ^ Peu de jours après, 
ces Lettres furent confirmées par une déclaration plus explicite de 
l'iniiocence de l'amiral ® et par la confirmation de son pouvoir '. A 
peine rétabU dans ses charges et dans sa faveur. Chabot voulut se 
venger du Connétable et du Chancelier. Une Ordonnance limita l'autorité 
des gouverneurs de province, et, pour que Montmorency, qui avait 
étrangement employé la sienne à augmenter son immense fortune, 
comprît bien tjue l'Ordonnance était dirigée contre lui, elle fut adressée 
à la province du Languedoc, l'un de ses gouvernements; puis il fut 



• Cest en 1181, à l'assemblée de Nuremberg, que TEmpereur Rodolphe avait 
ordonné qu'on emploierait la langue allemande au lieu du latin dans les actes 
publics. 

• Ses lettres de provision de l'office de chancelier sont datées de Nanteuil- 
le-Haudouin, 12 novembre 1538. Hist. de la grande Chancellerie par Tessereau, 
p. i99. 

• Fontainebleau, 8 février 1540. Recueil général, t. xu, p. 721. 

^ La Commission était composée de deux présidents du Parlement de Paris, 
des présidents de Toulouse et de Rouen, de trois Maîtres des Requêtes, de neuf 
Conseillers au Parlement de Paris, de quatre à celui de Toulouse et du séné 
chai de Rennes, d'Argentré. 

• Nogent-sur-Seine, mars 1541. Recueil général, f. "xn, p. 773. 

• Paris, 19 mars 1541. Ibid., p. 777. 

'^ Moustiérandé, 23 mai 1542. Ibid., p. 780. 
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XWSQjé d^ la Cour et ses fonctions partagées entre le cardinal de 
TQumon et'VamiraJ. 

I^e flba^celier Poyet^ autrement coupable^ devait une autre expia^ 
tipu. lia Gomnoissipp^ pour |e juger^ fut composée du premier prési- 
dent, de quatre présidents et de dix-sept Conseillers du Parlement de 
Paris, de deux menobres des Parlement^ de Toulouse, de Çord^au^ et 
d^ Qrenoble^ d'un président de celui de Bouen et de cinq Conseiller^ 
du Grand Con^eiU. L,'arrêt déclara le premier magistrat du fioy^umQ 
il^bile à remplir aucun office royal, le (^ond^mna à cent mille livres 
d'amende et ordonna que, pendant cinq ans, il resterait en telle ville et 
i^ous telle g^de qu'il plairait au Roi de choisir ^ La duchesse d'Étampes 
et la veuve da Chabot, mort avant le jug^ment, s'étaient chargées de 
poursuivre 1^ vengeance de sa mémoire. Poyet n'eut de courage que 
pQur implorer la diminution de son amende, et, plusieurs siècles 
après^ un autre Chancelier, également condamné, montrera la même 
bassesjse. 

La disgr^c^ du Connétable et le jugement du chef de magistrature 
n'étaient pas uniquement dus à leur animasité déçue contre l'amiral. 
Montmorency, gagné par la reine Éléonore, sœur de Chartes-Quint, 
avait usé de son ascendant sur le Conseil pour faire agréer au Roi le 
paissage de l'Empereur à travers la France. François P^ écrit même à 
son b^ile ennemi pour « le supplier et requérir tant affectueusement 
]» et de bon cœur qu'il lui était possible » de prendre son chemin par 
le Royaume % saqs entrevoir qu'il livrait à la maison d'Autriche le^ 
Flamands surpris et consternés et qu'il s'ej^posait à perdre pour jamais 
la confiance du Roi d'Angleterre, des princes protestants d'Allemagne, 
des Républiques Italiennes et du Sultan de Constantinople. Charles- 
Quint, reçu à la frontière par le Connétable et les deux fils du Roi ; 
aux portes de Paris* par les Ordres rehgieux, l'Université, les Cours de 
justice, le Chancelier avec les officiers du Grand Conseil et les Maîtres 
des Requêtes, la J^aison du Roi, )es cardinaux, les princes, partout 
traité en Souverain et en exerçant la puissance par dès rémissions et 
diss gràcjgs, paya la généreuse et magnifique bo^italité de François P' 
par une mauvaise foi que ce Prince seul n'avait pas voulu prévoir. 
L'Empereur fit plus encore que de manquer h sa parole. ïl offrit les 
Pays-Ras au lieu du Milanais au duc d'Orléans, double ruse pour 
faire croire qu'il voulait lui donner quelque diose et pour assurer, 
dans cette souveraineté limitrophe de la France, un asile aux partisans 

* Evreux, 3 avril 1543. Recueil général, ibid. p. 877. 
« Paris 24 avril 1555. Ibid., p. 888. 

* Papiers d'État du cardi^a) ds GffU[Mrelle^ t« U, G, X.VIII; p. ^40, oct- iÇ39* 
D^^upie^t? ii^ditf sur l'Histoire de France* 

» !•' janyfeBf 1)540. 
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du second fils du Roi. Ainsi, Charles-Quint aidait à la discorde dans le 
Conseil et dans la famille même du Roi ; dans ce but, il s^abaissa jus- 
qu'à d'indignes prévenances pour la duchesse d'Étampes, ;rivale me- 
nacée de Diane de Poitiers, et par conséquent prévoyante amie du duc 
d'Orléans K 

Le Conseil était donc en proie à toutes les factions, et les événe- 
ments n'en signalent que trop les résultats. Cependant de nombreuses 
Ordonnances en émanaient. On dit, en langage moderne, qu'il faut que 
les affaires se fassent toujours. Alors aussi les affaires devaient être 
faites. Il y a, dans tous les temps, des hommes calmes et studieux, étran- 
gers aux agitations de la vie politique, qui méditent et résolvent les 
affaires sans se préoccuper des affaires elles-mêmes. C'est à eux que 
sont dus les travaux utiles et durables du Conseil. Ils sont étrangers, 
surtout inhabiles, à ceux où les passions et les intérêts contemporains 
remplacent les vues de l'avenir et la satisfaction de besoins généraux. 
La simple mention de ces œuvres différentes suffit pour les distinguer. 
La liste seule des personnes qui ont concouru aux grandes Ordon- 
nances sur la justice, ferait reconnaître celles à qui la gloire doit en 
être exclusivement attribuée. 

Les autres Ordonnances, signées par le Roi en son Conseil, sont 
principalement celles qui portent que toutes rentes constituées seront 
rachetables moyennant le prix de la constitution, sinon au denier 
quinze*; qui enjoignent à tous juges et officiers de résider en leurs 
sièges et juridictions, sous peine de privation de leurs offices •; qui 
prescrivent de curieuses mesures sur l'entretien des rues de Paris*; 
qui réunissent toutes les justices seigneuriales de cette ville au domaine 
de la Couronne, avec indemnité pour les seigneurs qui les possèdent * ; 
qui établissent dans le royaume l'uniformité de l'aunage • bientôt 
abandonnée''; qui commandent à tous baillis, sénéchaux, procureurs, 
avocats du Roi de rechercher et poursuivre les luthériens et de les 
livrer au jugement des Cours souveraines *; qui règlent les droits 
d'importation en France des draps d'or, d'argent, de soie et autres 
étoffes de luxe* ; qui prohibent, sous peine de la hart et de la confls- 

^ ... à fin qu'il lui servit de support quand le Roi viendrait à manquer. 
Mezeray, t. n. 
« Compiègne, octobre 1^39. Fontanon, t. !•', p. 794. 
' Fontainebleau, 23 novembre 1539. Ibid. p. 549. 

• Ibid. p. 876 et Lafère-sur-Oise, 28 janvier 1539. Ibid. p. 878. 

• Dourlens, 16 février 1539. Ibid. t. n, p. 349. 

• Evreux, avril 1540. Ibid., t. V' p. 974. 
' Paris, 20 juiilet 1543. Ibid. p. 975. 

» Fontainebleau, l»* juin 1540. Ibid. t. rv, p. 426. 

» Anet, 18 juillet 154^. Ibid. t. n, p. 503. — Saint^Prix, 16 octobre 1540. 
Ibid. p. 453. — Fontainebleau, 3 décembre 1543. Ibid. t. !•% p. 980. 
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cation des biens^ la yente et le débit dans le Royaume ou à Tétranger 
du sjJpêtre, qu'on sera forcé de porter aux magasins royaux*; qui 
révoquent les survivances d'offices accordées aux enfants ou parents 
des pourvus *; qui portent règlement sur Timprimerie et sur le devoir 
des ouvriers imprimeurs de Lyon '; qui remettent aux Parlements le 
soin de rechercher et de punir les luthériens j tous autres affaires 
cessans''; qui confisquent les marais salans, en punition de la révolte 
des propriétaires ^ ; qui réglementent les finances^ étabUssent seize 
recettes générales, à chacune desquelles seront départies les recettes 
particulières plus prochaines, et fixent les versements, les frais et la jus- 
tice des comptes •; qui sursoient à la réduction du nombre des forges, 
sous la condition d'une redevance de vingt sous tournois pour chaque 
millier de fer sortant desdites forges ' ; qui créent au Parlement de 
Paris une chambre du Domaine composée de vingt conseillers et deux 
présidents et portent règlement de ses droits et attributions •. 

Cette nouvelle création d'offices, bientôt étendue à tous les Parle- 
ments et à toutes les juridictions du royaume, annonce la détresse du 
trésor et les derniers moyens auxquels on était réduit pour subvenir 
aux dépenses de la guerre. Elle avait recommencé avec Charles-Quint; 
le Roi s'était de nouveau brouillé avec Henri VIII et son ancien allié, 
Barberousse, son nouveau, Gustave Vasa, ne pouvaient le rassurer 
complètement contre de tels ennemis. On se îiattait dans le Luxem- 
bourg, en Brabant, en Picardie, en Piémont, en Languedoc. Dans l'in- 
térieur du royaume, la rébellion des habitans de La Rochelle inspirait 
quelques inquiétudes, et la religion réformée, trouvant un puissant et 
nouvel apôtre dans Calvin, bravait les sévérités de la justice et moti- 
vait de plus impérieux édits de dogme et de poursuites contre ses sec- 
tateurs •, quoique François P' fût plus que jamais l'allié des princes 
protestants de l'Allemagne. - 

L'édit sur le ban et l'arrière-ban **, bientôt suivi de l'ordre au pré- 

^ Fontainebleau, 28 novembre 1540. Fontanon, t. m, p. 179. 
« Ibid. 26 décembre 1541. Ibid. t. n, p. 560. 

* Ibid. 28 décembre, p. 467. Saup-le-Duc, 29 juillet 1542. Ibid. p. 469. 

* Lyon, 30 août 1542. Ibid. t. iv, p. 248. 

* Chizay, 27 septembre 1542. Recueil général, t. xii, p. 787. 

* Coignac, décembre 1542. Fontanon, t. ii^ p. 625 et 627. 

^ Saint-Germain-en-Laye, 18 mai 1543. Recueil général, t.xii, p. 870. 
» Paris, mai 1543. Fontanon, t. ii, p. 245 à 25J. 

* Edit enjoignant aux inquisiteurs de la Foi de poursuivre les luthériens et 
hérétiques comme séditieux, perturbateurs de la paix publique et conspira- 
teurs contre la sûreté de l'État. 

Paris, 23 juillet 1543. Fontanon, t. iv, p. 225. Lettres de publication et 
exécution de certains articles de foi arrêtés par la Faculté de de théologie de 
Paris. Ibid. p. 230. 

*^ Fontainebleau, 3 janvier 1743. Fontanon, t. iv, p. 660. 



vût de P^iiP d'a&sembter et dQ passer eu r^vu^ tous leagei^f d9 gO^Fre 
âe son rassort ^ > prouve la grandeur et le danger de la lutte daui 
te^elle François V^ était engagé. Ce qui le prouve mieux encore/ c'eist 
I4 délibération du Conseil privée sur la demande du comte d'Ëugbienj 
qui commandait en Piémont^ de livrer bataille aux impériaux, r^ouis 
la laisserons raconter à Biaise de Montluç^ envoyé pour solliciter cette 
permission et admis à la séance où elle était discutée '...« Sur le midy» 
» M. Tadmiral d'Annebaud me manda aller trouver le Roy, qui était 
n déjà entré en son Conseil^ là où assistoient M. Sainct-Pol, M« l^admi- 
fi rai, M. le grand e$cuyer Galliot, M, de Boissy ( qui depuis a esté 
p grand escuyer ), et deux ou trois autres desquels il ne me souvien^i 
• et M. le Dauphin, qui estait debout derrière la chaire du Roy : et n'y 
A avait assis que le Roy, M. de Sainct-Pol prèi^ de luy, M. l'amiral de 
n^ TauU'e costé de la table, vis-à-vis dudit ^ieur de Sainçt-PoU Et comme 
» je fus dans la chambre, le Roy me dict : Montluf^, je veux que vous 
» en retourniez en Piémont porter ma délibération ci de mon Conseil 
^ ià M. d'Anguyen, et veux que vous entendiez ic.y la difficulté que 
» nous faisons pour ne lui pouvoir bâiller fiougé de donner bataille 
a comme il demande. Et sur ce commanda à M. de Sainct-Pol de parler. 
» Alors ledict sieur de Sainct-Paul proposa Tentreprise de TEmperaur 
B et du Roy d'Angleterre, lesquels dans cinq ou six semaines avoyent 
» résolu entrer dans le royaume, Tun par un costé et l'autre par* l'autre ; 
n et si M. d'Auguyen perdait la bataille, le royaume seroit en péril 
» d'estre perdu, parce que toute l'espérance du Roy, quant ^ix gens 
» de pied, estoit aux compagnies qu'il y avoit en Piémont et qu'pa 
XI France il n'avoit que gens nouveaux et légionnaires; estant beau- 
» coup meilleur et plus asseuré de conserver le royaume que nous 
» le Piedmont, auquel fallait seulement se tenir sur la défensive, sans 
» mettre rien au hasard d'une bataille, la perte de laquelle perdroit 
» non seulement le Piedmond, mais mettroit le piçd à Fennemy en 
» France de ce côsté là. M. l'admirai en dict de même, et tous les autres 
D aussi, discourant chacun comme il lui plaisait. Je trépignois de par- 
» 1er, et, voulant interrompre lorsque M. Galliot opinoit, M. de Sainct- 
» Pol me fit signe de la main et me dit: tout beau, tout beau \ ce qui 
» me feit taire et vis que le Roy se print à rire. M. le Dauphin u'opipa 
» point et croy que c'étoit la coutume; mais le Roy l'y flt assister, afin 
» qu'il apprint; car devant ces princes, il y a toujours de belles 
» opinions, non pas toujours bonnes : on ne parie pas àdemy, et tou- 
» jours à l'honneur du maistre : je ne serois pas bon là^ car je di§ 
» toujours ce qu'il m'en semble. Alors Iç Jftoy me dict ce$ taote; 

* FonUioeMeaii, 30 janvier 4743. Fonltanoi^p, «9^. 

* Commentaires de messire Biaise de Montluc, mareschal de Fraiif:!!^ Uy^# 
second, année i544« 



c Avex-vou8 bien entendu^ Mostluc^ les raisons qui m'esmeuv^nt à ne 
» donner congé à M. d'Auguyen de combattre ni de rien hasarder? » 
s Je luy répondis que je l'avais bien entendu^ mais que s'il plaisoit à 
» sa Majeté me permettre de lui en dire mon advis, je le ferois tori 
» volontiers, non que pour ce Sa Majesté en fit autre chose^ sinon ce 
s qu'Elie et son Conseil en avoieut déterminé. Sa Majesté me dit qu'il 
A le vouloit^ et que je luy en disse librement ce que m'en sembloit. 
» Alors je commençay en cette manière; il m'en souvient comme s'il 
» n'y avoH que trois jours; Dieu m'a donné tme grande mémoire en 
» ces choses, dont je le remercie; car encore ce m'est grand conten- 
9 tement à présent^ qu'il ne me reste rien plus à me ressouvenir de 
» mes fortunes pour les descrire au vray, sans rien ajouter, car soit le 
» bien, soit le mal, je le veux dire. 

» Sire, je me tiens bien heureux, tant de ce qu'il vous plaist que je 
» vous die mon advis sur cette délibération qui a esté tenue en 
» votre Conseil, que parce aussi que j'ay à parler devant un Roy 
D soldat, et non devant un Roy qui n'a jamais esté en guerre. Avant 
» qu'astre appelé à ceste grande charge que Dieu vous a donné, et 
» depuis, vous avez autant cherché la fortune de la guerre que Roy 
» qui jamais ait esté en France, sans avoir espargné votre personne 
B non plus que le moindre gentilhomme ; doncques ne doy-je eramdre, 
D puisque j'ay à un Roy soldat. » « M. le Dauphin, qui estolt derrière 
» la chaire du Roy et vis-à-vis de moy, me faisoit signe de la teste, qui 
» me fit penser qu'il vouloit que je parlasse hardiment, ce que me 
» donnait plus de hardiesse, de laqueUe je n'ay eu jamais faute, car 
D la crainte ne me ferma jamais la bouche. » a Sire, dis-je, nous 
B sommes de cinq à six mille Gascons comptez, car vous sçavez que 
» jamais les compagnies ne sont de tout complètes, aussi tout ne se 
o peut jamais trouver à la bataille ; mais j'estime que nous serons 
» cinq mille cinq cents ou six cents Gascons complez, et de cela je vous 
» en respons sur mon honneur; tous, capitaines et soldats, nous bàil- 
» lerons nos noms et les lieux dont nous sommes, et vous obligerons 
» nos testes que tous combattrons le jour de la bataille, s'il vous plaist 
» de raccorder, et nous donner congé de combattre. C'est chose que 
fi nous attendons et désirons il y a longtemps, sans tant conseiUer. 
» Croyez, Sire, qu'au monde il n'y a point de soldats plus résolus que 
n ceux-là; ils ne désirent que mener les mains. 11 y a d'ailleurs treize 
» enseignes de Suysses ; je cognois les six de Sainct-JuUeo mieux que 
» celles du baron, lesquelles Fourly ^ commande: j'ay veu flaire la 
1^ montre à toutes. U peut y avoir autant d'hommes eomp\e% pwtti 
» eux que parmi nous. Us vous feront pareille promesse que nous, 

> Guillaume Frulich. 
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» qui sommes vos subjects, et vous envoyeront les noms de tous, 
» pour les envoyer à leurs cantons, afin que, s'il y en a quelqu'un qui 
» ne face son devoir, qu'il soit dégradé des armes. C'est chose à 
» laquelle ils se veulent soumettre, comme ils m'ont asseuré à mon 
» départ; et, puisque c'est une même nation, je crois que ceux du 
» baron n'en feront pas moins. Votre Majesté les a pu cognoistre à 
» Landrecy. Voylà donc, Sire, neuf mille hommes, au plus, desquels 
x> vous pouvez faire estât, et asseurer qu'ils combatront jusqu'au der- 
» nier soupir de leurs vies. Quant aux Italiens et Provençaux qui sont 
» avec M. des Gros S et aussi des Gruyens ', qui nous sont venus 
» trouver devant Yvrée, je ne vous en assurerai pas, mais j'espère 
» qu'ils feront tous aussi bien que nous, mesmement quand ils nous 
» verront mener les mains. » « Je levois lors le bras en haut, comme 
» si c'estoit pour frapper, dont le Roy se sousrioit. » « Vous devois 
» aussi avoir quatre cents hommes d'armes en Piedmont, desquels il 
» s'y en trouvera bien trois cents et autant d'archiers, qui sont en 
» mesme volonté que nous. Vous y avez, Sii^e, quatre capitaines de 
» chevaux légers, qui sont MM. de Termes, d'Aussun, Francisco Ber- 
» nardin et Maure, chacun desquels doit avoir deux cents chevaux 
» légers; et entre tous quatre ils vous serviront de cinq à six cents 
» chevaux : tous lesquels désirent faire paroistre l'envie qu'ils ont de 
» vous faire service ; je scay ce qu'il valent et cognois leur courage. » 
a Le Roy lors s'esmeut un peu de ce que toutes les compagnies de la 
» gendarmerie ny celles des chevaux-légers n'estoient complettes; 
» mais je luy dis qu'il estoit impossible et qu'il y en avoit qui avoient 
» obtenu congé de leurs capitaines pour aJler à leurs maisons se ra- 
» fraîchir, et d'autres estoient malades; mais que, s'il plaisoit à Sa 
» Majesté donner congé aux gentilshommes qui le lui demanderoient, 
» pour se trouver à la bataille, ils suppléeroient bien au deffaut qui 
» pourroit estre esdites compagnies. Puis doncques. Sire, dis-je alors, 
» continuant mon propos, que je suis si heureux que de parler devant 
» un Roy soldat, qui voulez-vous qui ttie neuf ou dix mil hommes, et 
» mil ou douze cents chevaux, tous résolus de mourir ou de vaincre? 
» Telles gens que cela ne se deffont pas ainsy : ce ne sont pas des ap- 
» prentis. Nous avons souvent, sans désavantage, attaqué l'ennemy, 
» et l'avons le plus souvent battu. J'oserais dire que si nous avions 
» tous un bras lié, il ne seroit encore en la puissance de l'armée enne- 
» mie de nous tuer de tout un jour, sans perte de la plus grand part 
» de leurs gens et des meilleurs hommes. Pensez donc quand nous 
» avons les deux bras Ubres et le fer en la main, s'il sera aisé et facile 



* Le seigneur d'Escros. 

* Lizez Gruyeriens, habitants de Gruyères. 



DB l'an 1497 ▲ l'an i51S. 445 

» de nous battre. Certes, Sire, j'ay appris des sages capitaines, pour 
» les avoir ouy discourir, qu'une armée composée de douze à quinze 
» mil hommes, est bastante d'en affronter une de trente mille; car ce 
» n'est pas le grand nombre qui vainc, c'est le bon cœur; un jour de 
D bataille, la moitié ne combat pasf nous n'en voulons pas davantage; 
D laissez faire à nous. » 

« M. le Dauphin s'en rioit derrière la chaire du Roy, continuant tou- 
D jours à me faire signe de la teste; car à ma mine il sembloit que je 
» fusse déjà au combat. — Non, non, Sire, ces gens ne sont pas pour 
» estre deflfaits. Si messieurs qui en parlent lesavoient veus en besongne, 
» ils changeroient d'advis, et vous aussi; ce ne sont pas soldats pour 
» reposer dans une garnison; ils demandent l'ennemy et veulent 
x> monstrer leur valeur; ils vous demandent permission de combattre; 
» si vous les refusez, vous leur ôterez le courage et serez cause que 
» celuy de vostre ennemy s'enflera, peu à peu votre armée se delfera. 
» A ce que j'ay entendu, Sire, tout ce qui esmeut messieurs qui ont 
» opiné devant Vostre Majesté est la crainte d'une perte; ils ne disent 
» autre chose, si ce n'est : si nous perdonSy si nous perdons; je 
» n'ay ouy personne d'eux qui aye jamais dit : si nous gaignons, si 
» nous gaignons, quel grand bien nous adviendra ? Poiu* Dieu, Sire, 
» ne craignez nous accorder notre requeste, et que je ne m'en re- 
» tourne pas avec ceste honte qu'on die que vous avez peur de mestre 
» le hasard d'une bataille entre nos mains, qui vous offrons volontiers 
» et de bon cœur nostre vie. » 

c( Le Roy, qui m'avait fort bien escouté et qui prenoit plaisir à voir 
» mon impatience, tourna les yeux vers M. de Sainct-Pol, lequel luy 
» dit alors : — Monsieur, voudriez-vous bien changer d'opinion pour 
» le dire de ce fol, qui ne soucie que de combattre, et n'a nulle consi- 
• » dération du malheur que ce vous serait si perdions la bataille : c'est 
» chose trop importante pour la remettre à la cervelle d'un jeune 
» Gascon. » Alors je lui répondis ce mesme mot : Monsieur, assurez- 
» vous que je ne suis point un bravache, ny si escervelé que vous me 
» pensez. Je ne dis point cecy pour braverie; car, s'il vous souvient de 
I» tous les advertissements que le Roy a eu depuis que nous sommes 
» retournez de Perpignan en Piémont, vous trouverez qu'à pied ou à 
» cheval, où nous avons trouvé les ennemis, nous les avons toujours 
» battus, si ce n'est lorsque M. d'Aussun fut rompu, lequel ne se per- 
» dit que pour avoir combattu à la teste d'un camp, ce qu'un bon ca- 
» pitaine ne doit jamais faire, n n'y a pas encore trois mois, vous 
» l'avez entendu, car tout le monde le sçait, les beaux deux combats 
» que nous fismes à pied et à cheval, en la plaine vis-à-vis de Sambre^ 
x> contre les Italiens premièrement, et puis contre les Espagnols, en dix 
» jours; ayant M. d'Aussun^ quinze jours avant qu'il fu$t pnns^ corn- 



» battu et deffalt toute une compagnie d'Allemands. Regardez douc^ 
9 nous 9ommeiB en cœur et eux en peur^ nous qui sommes vainqueurs 
» et euiyalncus^ nous qui les désestimons cependant qu'ils nous crai-^ 
» gûènt, quelle différence il y a d'eux à nous? Quand sera-ce dono 
» que voud voulez que le Roy baiUe congé de combattre, sinon lorsque 
» nous sommes en l'état auquel nous nous trouvons à présent eu 
» Piedmont ! Ce que ne sera que quand nous aurons été battus qu'ils 
lê le doivent faire> mais à présent que nous sommes coustumiers de 
» les battre. Il ne nous faut faire austre chose, sinon de bien advi- 
» ser de ne les aller assaillir dans un fort, comme nous fismes à la 
* Kooque ; mais M. d'Anguyen a trop de bons et de vieux capitaines 
9 pour faire un tel erreur, et ne sera question, sinon de chercher le 
» moyens de les trouver en campagne rase, où il n'y ait haie ny fossé 
» qUi nous puisse garder de venir aux mains; et alors, Sire, vous en- 
» tendrez des plus furieux combats qui jamais ayant esté. Et vous 
» supplie très humblement ne vous attendre à autre chose, sinon 
» d'avoir nouvelles de la victoire ; et si Dieu nous faict la grâce de la 
» gaigner (comme je me tiens assuré que nous ferons) vous arresterez 
» l'Empereur et le Roy d'Angleterre sur le cul, qui sauront quel party 
» prendre. » 

« M. le Dauphin continuoit plus fort en riant à me faire signe, qui 
» me donnoit encore une grande hardiesse de parler. Tous les autres 
» parloient et disoient que le Roy ne se devoit aucunement arres- 
» ter à mes paroles. M. l'admirai ne dit jamais mot, mais se sous- 
» rioit, etcroy qu'il s'étoit apperceu des signes que M. le Dauphin me 
i> faisoit, estant presque vis-à-vis l'un de l'autre. M. de Sainct-Pol re- 
» charge encor, disant au Roy : a Quoy, monsieur, il semble que vous 
» voulez changer d'opinion, et vous attendre aux paroles de ce fol en- 
» ragé ? » Auquel le Roy respondit, disant : a Foy de gentilhomme, 
» mon cousin, il m'a dict de si grandes raisons, et m'a représenté si 
9 bien le bon cœur de mes gens que je ne sçay que faire, d Lorg ledicl 
9 seigneur de Sainct-Pol lui dit : « Je voy bien que vous estes desjà 
9 tourné. » (Il ne pouvoit voir les signes que M. le Dauphin me faisait, 
9 car il avait le dos tourné à luy, conune faisoit M. Tadmiral.) Sur 
9 quoy, le Roy addressant la parole audit sieur admirai, luy diet : 
9 Qu'est-ce que luy en sembloit? M. l'admirai se print encore à sous- 
9 rire, et luy répondit : « Sire, voulez-vous dire la vérité? Vous avez 
9 belle envie de leur donner congé de combatti^e. Je ne vous assure- 
9 ray pas, s'ils combattent, du gaihg ny de la perte, car il n'y a que 
9 Dieu qui le puisse sçavoir, mais je vous obligeray bien ma vie et 
9 moù honneur que tous ceux4à qu'il nous a nommez combattront, 
9 et en gens de bien, car je sçay ce qu'ils vallent pour les avoir com- 
9 mtmdejs. Faitee ^1m chose j nous cogndssCHis bien que voiis estes à 
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» detny gaigUé et que vous panchez plus du costê du combat qu'au 
» contraire ; faicles votre requeste à Dieu et le priez que à ce (Jôup 
« tôUô veuille ayder et conseiller ce que vous devez ftiîrè. * Aït^ts lé 
< tlôy leva les yeux au ciel, et, joignant les mains, jettanl Id bonnet 
» sur la table, dict : a Mon Dieu, je te supplie qu'il te plaise mê donner 
» aujourd'hui le conseil de ce que je dois fiiire pour la conservation 
ô de mon royaume et que le tout soit à ton honneur et à ta gloire. » 
» Sur quoy M. l'àdmiral luy denlanda : a Sire, quelle opinion vous 
» prend-il à présent? » Le Roy, après avoir demeuré quelque peu^ se 
)i tourna vers moy, disant comme en souriant : « Qu'ils combattent. » 
« Or doncques il n'en faut plus parler, dit M. l'admirai, si vous per- 
» dez, vous seul serez cause de la perte, et si vous gaignez, pareille- 
» ment et tout seul en aurez le contentement, en ayant donné seul le 
)) congé. y> 

» Alors le Roy et tous se levèrent et moy je tressaillais d'ayse. 8a 
» Majesté se mit à parler avec M. l'admirai pour une dépesche et pour 
» donner ordre au payement dont nous avions faute, M. de Sainct-Pol 
» m'accosta et me disoit en riant : » « Fol enragé, tu seras cause du 
» plus grand bien qu'il pourrait venir au Roy, ou du plus grand 
» mal. » Ledit steur de Saint-Pol ne m'avoit rien dit pour hayne qu'il 
» me poilast> car il m'aymalt autant que capitaine de France, et de 
» longue main, m'ayant cogneu du temps que j'estois à monsieur le 
» le mareschal de Folx ; et me dict encores qu'il fallait bien que je 
» parlasse à tous les capitaines et soldats, et que la grand fiance et 
» estime que le Roy avait en nous, l'avoit fait condescendre à nous 
» donner congé de combattre, et non la raison, veu Testât auquel il se 
» trouvoit. Alors je luy répondis: » « Monsieur, je vous supplie très 
» humblement ne vous mettez en peyne ny crainte que nous ne 
» gaignons la bataille ; et asseurez-Vous que les premières nouvelles 
i> que tous en entendrez, seront que nous les avons tous fricasséz, et 
« en mangerons si nous voulons. » Alors le Roy s'approcha, et me 
» mit la main sur le bras, disant : » « Montluc, recommande-moi à 
» mon Cousin d'Anguyen et à tous les capitaines qui sont par delà, dé 
» quelque nation qu'ils soient, et leur dis que la grand fiance que J'ay 
w en eux, m'a fait condescendre à leur donner congé de combattre, les 
)T priant qu'à ce coup, ils me servent bien, car je ne pense jamais en 
» avoir tant de besoin qu'à présent; et que c'est à cet heure qu'il faut 
» qu'ils roonstrent . l'amitié qu'ils me portent ; et qu'en brief , je luy 
» envoyeray l'argent qu'il demande. » Je luy répondis: « Sire, je 
» feray vostre commandement et ce sera un coup d'esperon pour les 
» resjouyr et donner encore plus de volonté de combattre ; et supplie 
» très humblement Yosire lifagesté ne vous u^eiXTe en aucun doubte 
» de l'issue de nostre Gombat> car cela ae vous serrirâit que de tmt&il 
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» à votre esprit ; mais resjouissez-vous sur Tattente de bientost avoir 
» bonnes nouvelles de nous : mon esprit et mon présage ne me 
» trompa jamais, » Et sur ce, luy baisay les mains, et prins congé de 
i> Sa Majesté. Monsieur Tadmiral me dict que je Tallasse attendre à sa 
» garde-robbe : je ne sais si c'estait M. de Marchemont ou M. de 
D Bayart qui descendit avec moy. Et en sortant, je trouvay sur la 
» porte, MM. de Dampierre, de Saint-André, d'Assier, et trois ou 
» quatre autres, qui me demandèrent si je portais le congé à M. d'An- 
» guyeu pour combattre. Je leur répondis en gascon : Ares y harem 
» aiuv pics etpatacs *. Entrez, entrez promptement, si vous en voulez 
» manger avant que M. Fadmiral se départe du Roy. » Et toute cette 
jeune noblesse, ennivrée par le mot bataille, courut en poste après 
Montluc, qui emportait la permission de combattre en laissant au 
Roi la promesse de vaincre. L'armée et le comte d'Engliien Faquitèrent 
noblement h Cerisoles *. 

Cette victoire n'empêcha point Charles-Quint de pénétrer en France 
jusqu'aux portes de Paris, et Henri VIIÏ de s'emparer de Boulogne. 
L'Empereur était instruit des délibérations du Conseil de François !•% 
par la duchesse d'Étampes, qui le regardait déjà comme le beau-frère 
du duc d'Orléans, son futur protecteur. C'est par elle qu'il fut sauvé 
des poursuites du Dauphin et qu'il s'empara d'Épemay, où il trouva 
les vivres dont son armée avait le plus pressant besoin. C'est au succès 
ainsi obtenu, qu'il dût d'intimider assez Paris pour faire signer au Roi 
la paix de Crespy, contre laquelle protestèrent les Parlements et le 
Dauphin lui-même. Elle n'était favorable qu'au duc d'Orléans, à qui 
l'État aurait été sacrifié, si de telles conditions avaient pu être propo- 
sées et acceptées de bonne foi. 

Mais, pendant que les hostilités continuent avec les Anglais, repre- 
nons les travaux du Conseil. Nous n'avons pas mentionné la défense, 
souvent répétée, aux gens de guerre, de s'assembler en nombre sans 
commission du Roy, parce que ces mesures de police sont aussi 
fréquentes qu'inutiles '. Nous ne parlerons pas non plus de la vaine 
prohibition des habits de drap d'or, d'argent et de velours *, parce que 
si l'Ordonnance précédente signale le désordre des gens armés, celle- 
ci témoigne de l'état financier du royaume et que nous n'avions besoin 
ni de l'une ni de l'autre pour savoir combien le Conseil devait s'en 
occuper. Nous nous arrêterons sur l'Ordonnance déclarant que l'exer- 
cice de la profession de juge et d'avocat ne déroge pas à la noblesse ^. 

' Ce qui veut dire en traduction libre : Maintenant, nous y ferons des pieds 
el des mains, 

* 14 avril 1544. 

* AuChàtelet, 18 juin 1543. Pontanon, t. m^ p. 171. 

* Fontainebleau, 3 décembre 1543. Ibid. 1. 1, p. 960. 

* Paris^ 4 mars 1543. Joly. 1. 1, p. 585. 
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£Ue était le Jugement du Conseil d'une contestation éjevée à Rennes^ 

entre les habitants du tiers-état et les nobles de la ville. Ceux-ci refii- 

- fi 

saient de contribuer a Vimposition des cinquante miUe homfnes, njlse 
surtout le royaume ; ceux-là prétendirent que les juges et les avocats 
n'en pouvaient être exempts, puisqu'ils n'étaient pas nobles. Tovis leg 
procès ou différends sur cette imposition, avaient été expressèmefljl 
réservés au Conseil privé. Sa décision est longuement motivée et con- 
clut que « les demandeurs, en tenant lesdits offices de judicature et 
» exerçant ledit estât d'advocat et pour ce faire prennant argent et 
» salaire, ne contreviennent à Testât de noblesse et doivent ce 
» nonobstant jouir des droits et privilèges de noblesse. » Nous devons 
ici nous rappeler que cette imposition avait été établie d'une manière 
permanente, après la création des légions. 

L'enregistrement des Ordonnances relatives aux impositions iicii- 
yelles, souffrait, de la part des Cours financières, autant 4e difficultés 
que les autres mesures, de la part des Cours judiciaires, de plus m 
plus empressées à critiquer les actes de l'autorité royale. Ainsi, l'édit 
sur la juridiction de l'amiral et le droit de course * était modifie en 
plusieurs articles par le Parlement, qui se croyait toujours juge supé- 
rieur du Roi en son Conseil. Ainsi, la Cour des Aides, à son tour, su- 
bordonnait à ses confections l'Ordonnance relative à l'autorité des 
contrôleurs en chaque élection *, et il ne fallait rien moins que des 
lettres patentes, servant de seconde et tierce jussion, pour l'obliger à 
les recevoir ^ Et encore la Cour discutait- elle ces lettres impératives 
dans un arrêt, et, au lieu de les c< vérifier et entériner purement et 
» simplement, sans aller ne venir directement ou indirectement au 
» contraire, » oruonnait-elle que sur le reply desdites lettres sera mis 
» leuës et enregistrées en la Cour des Aydes de l'exprez commande- 
» ment et jussion du Roy, plusieurs fois réitérées...» Tels étaient les 
progrès de l'esprit dont nous avons constaté les premiers essais ; nous 
les suivrons jusqu'à l'insubordination directe et armée, jusqu'à l'ébran- 
lement de la monarchie même. 

De son côté, le Conseil était souvent occupé à maintenir l'ordre dans 
les Cours souveraines. Un Édit leur défend, ainsi qu'aux bailliages, 
sénéchaussées et autres juridictions, de recevoir à prêter serment 
d'autres procureurs que ceux qui exercent près d'elles *, parce que 
« n'ayant la pluspart d'entre eux autre moyen de vivre, fors leur çsm 
» et pratique, ils sont contraints nourrir, multipUer et prolonger les 

* Fontainebleau, février 1343. FoQt^pon^ t. u, p. 18. 

' Saint-Germaih-en-Laye, 17 mai |5Ï3. Ibid., t. n,ù. 830. 
» Paris, 7 mars 1543. l^jd.,?. 831. ' r 

* Argues 16 octol^^^^^^ t. i, p. 7?. - 8|lpt.Çerff.tta.eirt||e, 
dernier octobre 1544. Ibid.; p. 74. 
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»' procez le plus souvent par mutuelle intelligence qu'ils ont entre 
» eut, au grand détriment des pauvres parties litigantes. . . » Un autre 
interdit aux sénéchaux, lieutenants et autres juges ordinaires dans 
le duché de Bretagne, la connaissance des procès civils ou criminels 
en matière d'eaux et forêts, et en remet la juridiction au grand-maître ^ 
Un Édit différent ordonne que tous gouverneurs et administrateurs 
d'hôpitaux ou autres lieux pitoyables soient contraints par les pro- 
chains juges de rendre compte, dans deux mois, des revenus et de 
leur gestion '. Le préambule blâme, dans les termes les plus sévères, 
tant les administrateurs que les prélats du royaume : les évêques 
d'Orléans et de Paris protestèrent au Parlement contre la publication 
de ces Lettres, et n'obtinrent, comme les seigneurs qui avaient fondé 
des hôpitaux, que la réserve de leurs droits et le moyen de les faire 
valoir. Enfln, la connaissance des excès, assemblées iUicites et ports 
d'armes commis ès-bénéfices du royaume, et des procès mus et à mou- 
voir sur le titre, police et réformation des hôpitaux et aumôneries, est 
enlevée au Grand Conseil et restituée, d'après les réclamations de plu- 
sieurs Cours judiciaires, aux Parlements et autres juridictions inté- 
rieures Ml paraît que ces mesures partielles de réformation étaient insuf- 
flsantes,puisque de toutes les parties du royaume s'élevaient^les plaintes 
les plus vives et les mieux fondées sur la multiplication et la durée du 
procès, sur le dol et les malicieuses inventions des praticiens qui 
tenaient comme une banque de troînperie, sur les misères et dépenses 
de ceux qui obtiennent comme de ceux qui succombent, sur l'avarice 
et malice des ministres et instruments de justice. Ces accusations déve- 
loppées forment le préambule d'une Ordonnance qui supprime tous 
les offices de judicature créés depuis l'avènement au trône de* Fran- 
çois I" à mesure qu'ils viendront à vaquer, fixe à trente ans l'âge des 
magistrats, règle la forme de l'examen pour leur réception, maintient 
^a réduction des procureurs et étend ces réformes aux baillis et séné- 
chaux de robe longue *. Cette belle Ordonnance était l'œuvre du 
chancelier Olivier*. Elle est la dernière de celles que nous mentionne- 
rons sous le règne de François P'. Elle en termine dignement les tra- 
vaux, au point de vue rétréci d'où nous avons dû les examiner. Sans 
cela, l'horizon, qui embrasse cette grande époque, est immense. 

C'est alors que se séparent définitivement le monde ancien et le 
monde nouveau; le moyen-âge est fini. Le royaume, réuni sous le même 
sceptre et sous les mêmes lois, devient la France, et elle marche seule 

* Arques, 12 août 1545, Fontanon, t. u, p. 287.— Juillet 1544. ibid., p. 281. 

• Saint-Gennain-en-Laye, 15 janyier 1545. Ibid., t. iv, p. 577. 

» Chantelou, mars 1545. Ibid., 1. 1, p. 129. — Joly, 1. 1, p. 647. 

♦ Moulins, août 1546. Fontanon, t. ii, p. 579. — Joly, 1. 1, p. 19. 

^ Romorantin, le 18 avril 1545. — Les provisions de ce chancelier sont en 
français, ^ Hwt, de te CAanceWme, p. 108, 
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à ses destinées. Si la guerre extérieure Tépuise et menace de la aéfchî- 
rer encore, elle apprend à connaître et à mesurer la grandeur de la 
maison d'Autriche, sa rivale, et à se défendre contre elle par la force 
de ses armes et par les traités de sa diplomatie ; elle envoie ses Con- 
seillers comme ambassadeurs à Constantinople, en Hongrie, en Dane- 
mark, en Suède, aux diètes de TEmpire, même dans les cours de 
second ordre, où elle trouvera des alliances et des avis utiles. A Tinté- 
rieur, la France améliore Torganisation de son armée, Tétat de 
ses finances, Tadministration de sa justice, et elle donne le plus 
grand élan à l'esprit public par les controverses religieuses, par Tim- 
primerie, par son hospitalité aux savants qu'avait dispersés la prise de 
Ctonstantinople. François !•', moins instruit qu'avide d'instruction, est^ 
à la tête de ce mouvement intellectuel qu'il excite par sa correspon- 
dance avec Erasme; qu'il veut diriger en distribuant des pensions aux 
écrivains; en fondant des chaires d'hébreu, de grec et de latin; en atti- 
rant à sa cour Léonard de Vinci, André del Sarto et le Primatice ; en 
honorant les savants Budée et Lazare Baif de la charge de maîtres des 
requêtes; en abandonnant aux attaques de Ramus la suprématie 
jusqu'alors inviolable d'Aristote; en un mot, en rivalisant, pour les 
lettres renaissantes, avec la protection des Papes et la générosité des Mé- 
dicis.Mais ce tableau de son règne n'est pas le nôtre; les travaux utiles 
de son Conseil n'ont point un tel éclat. Nous en avons suivi ou analysé 
les principaux. Les derniers sont supérieurs à ceux du commence- 
ment; Texpérience montre toujours le fruit de ses leçons. Les gens de 
guerre étaient plus régulièrement entretenus, plus sévèrement disci- 
plinés ; les finances moins dilapidées et le trésor du Louvre mieux 
fermé; la justice réformée espérait la disparition prochaine et com- 
plète de la vénalité; l'État était en bonne voie. Aussi François P' mourant 
put-il, avec raison, conseiller au Dauphin d'y persévérer. Il lui conseilla 
de plus de ne pas rappeler dans son Conseil le connétable de Montmo- 
rency et d'en écarter les Guises,dont il entrevoyait l'ambition. Le Parle- - 
ment aussi l'avait soupçonnée, car il avait fallu jusqu'à huit jussions 
pour lui faire enregistrer l'érection de Guise en duché-pairie (1527). 
François P' demandait encore à son fils de conserver au Conseil le 
cardinal de Tournon, et surtout l'amiral d'Annebaud, auquel il léguait 
cent mille livres, le regardant comme le seul homme de la Cour qu 
n'eût jamais eu en vue que le bien de l'Etat, et qui se fût appauvri en 
le servant dans les postes les plus importants et les plus lucratifs. 

FIN DU PREMIER VOLUME. 
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